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Résumé 

Introduction 

Le présent rapport donne une vue d’ensemble de la performance du BIT et de 
l’exécution de son programme pour 2006-07. Conformément aux recommandations du 
Conseil d’administration, il propose pour chaque objectif stratégique un compte rendu et 
une analyse détaillés qui sont axés sur le résultat. Il s’agit d’un processus permanent qui 
doit permettre d’affiner les indicateurs pour 2008-09 et aboutir à une révision complète de 
ceux du cadre stratégique 2010-2015. 

Pour la première fois, les informations contenues dans le rapport ont été réunies à 
l’aide du système intégré d’information sur les ressources (IRIS) du BIT, grâce à un 
nouveau module pour l’établissement des rapports sur l’exécution. Les informations ont 
été introduites dans le système par chaque bureau extérieur qui a utilisé pour ce faire les 
résultats des programmes par pays de promotion du travail décent (PPTD), et ont ensuite 
été analysées par des coordinateurs chargés d’en rendre compte résultat par résultat. 

Dans cette forme, le rapport donne une meilleure image de l’action de l’OIT, mais il 
est aussi beaucoup plus long. Le Conseil d’administration souhaitera peut-être donner son 
avis sur cette nouvelle formule pour les rapports à venir. 

Coopération internationale pour le travail décent 

Le travail décent a été incorporé aux objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD) et mentionné dans les Déclarations ministérielles du Conseil économique et social 
des Nations Unies en 2006 et 2007. Un ensemble d’outils conçus pour intégrer l’emploi et 
le travail décent dans les activités de toutes les institutions des Nations Unies, dont la 
création était recommandée dans ces déclarations, a été élaboré au sein du Conseil des 
chefs de secrétariat des Nations Unies pour la coordination (CCS) puis adopté pour 
harmoniser l’action relative au travail décent dans tout le système multilatéral. L’OIT a été 
pleinement associée au processus de réforme des Nations Unies; elle a participé activement 
aux travaux du CCS et à la réforme globale ainsi qu’aux programmes intégrés des Nations 
Unies dans les pays, notamment dans les huit pays dans lesquels sont mis en place des 
programmes pilotes «Unis dans l’action». L’adhésion à la notion de travail décent est 
manifeste dans la déclaration finale du sommet du G8 qui s’est tenu en juin 2007, dans les 
conclusions adoptées par le Conseil de l’Union européenne en décembre 2006 et dans une 
communication de la Commission européenne qui fait du travail décent une priorité pour la 
coopération au développement. L’OIT a consolidé son partenariat et élaboré des 
programmes d’action communs avec le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et des institutions spécialisées des Nations Unies, et elle a signé 
des accords de coopération avec d’autres organisations. 

Dans les régions 

Afrique 

L’OIT a collaboré avec les Etats Membres et diverses organisations pour parvenir à 
une plus grande cohérence des politiques et obtenir un soutien accru pour l’Agenda du 
travail décent dans le cadre de stratégies de développement continentales, régionales et 
nationales. L’équipe de travail conjointe de l’OIT et de la Commission du travail et des 
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affaires sociales de l’Union africaine a été mise sur pied en 2006 pour stimuler la création 
d’emplois décents. Grâce à un appui technique et à la contribution de l’OIT, le travail 
décent a été intégré dans les programmes régionaux, un réseau régional pour l’emploi a été 
créé et la question de l’emploi des jeunes a été incorporée dans la déclaration adoptée par 
consensus lors du cinquième Forum pour le développement de l’Afrique. L’intensification 
de la coopération de l’OIT avec les communautés économiques régionales a contribué à 
l’adoption de cadres régionaux pour des politiques intégrées de l’emploi dans cinq régions 
du continent. Les mandants de l’OIT ont adopté l’Agenda du travail décent en Afrique: 
2007-2015 lors de la onzième Réunion régionale africaine de l’OIT (avril 2007). 

Amériques 

L’action menée a été guidée par les priorités inscrites dans l’Agenda de l’hémisphère 
pour un travail décent et la Décennie du travail décent (2006-2015). Une attention 
particulière a été accordée à l’emploi des jeunes; 13 pays de la région élaborent 
actuellement des plans et initiatives dans ce domaine. Des programmes sociaux consistant 
en une aide financière assortie de conditions ont été mis en place au Mexique et au Brésil 
pour lutter contre le travail des enfants. Le dialogue social a été consolidé dans divers 
conseils, forums et autres mécanismes de dialogue social. Priorité a été donnée à 
l’application des conventions sur la liberté syndicale et la négociation collective qui s’est 
avérée être des instruments concrets d’intégration régionale. 

Etats arabes 

L’OIT a signé avec l’Organisation arabe du travail un nouveau protocole d’accord en 
vertu duquel a été organisé un atelier tripartite régional sur la santé et la sécurité au travail, 
qui a abouti à l’adoption d’un plan d’action stratégique pour la région dans ce domaine. 
L’assistance technique apportée au Conseil de coopération du Golfe a permis à plusieurs 
Etats de renforcer leurs unités d’inspection du travail, et des activités de promotion de 
l’emploi ont accompagné l’élaboration de stratégies et de plans d’action nationaux. De 
nouvelles initiatives pour l’emploi ont été lancées au Liban et en Iraq. La représentation 
des travailleurs s’est améliorée dans la région, et des mécanismes permettant d’associer les 
organisations d’employeurs et de travailleurs au suivi des PPTD ont été mis en place. 

Asie et Pacifique 

La quatorzième Réunion régionale asienne (République de Corée, 2006) a donné aux 
mandants l’occasion de réaffirmer leur engagement en faveur du travail décent, d’une part 
en proclamant la Décennie asienne du travail décent (2006-2015) et d’autre part dans les 
PPTD. Cinq priorités communes, reprises dans le programme et budget 2008-09 et 
inscrites dans la proclamation de la Décennie asienne du travail décent, ont été adoptées. 
Certains aspects de cette décennie ont été examinés lors du Forum régional asien sur la 
croissance, l’emploi et le travail décent (Beijing, 2007) et de la Réunion technique 
tripartite de l’OIT sur le travail décent dans les pays insulaires du Pacifique (Fidji, 2007). 
L’OIT a signé un accord de coopération avec le secrétariat de l’ANASE et entrepris des 
activités avec l’Association sud-asiatique de coopération régionale et le Forum des îles du 
Pacifique. 

Europe et Asie centrale 

Les deux vagues d’élargissement de l’Union européenne ont engendré une 
réorientation des activités de conseils et d’assistance technique du BIT en Europe du 
Sud-Est, en Europe orientale, dans le Caucase et en Asie centrale. La formulation et 
l’exécution de 11 PPTD, le renforcement de la coopération régionale dans le domaine de la 
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politique de l’emploi en Europe du Sud-Est («processus de Bucarest») et l’adoption 
d’objectifs régionaux concernant l’emploi des jeunes en Europe du Sud-Est et dans les 
pays de la Communauté d’Etats indépendants ont fait progresser la réalisation des objectifs 
du travail décent. L’approche de l’OIT en matière de sécurité et de santé au travail a 
contribué à l’adoption d’un accord sur un document d’orientation régional et sur la 
restructuration des systèmes d’indemnisation de plusieurs pays. Des campagnes de lutte 
contre la traite et des activités de renforcement des capacités ont attiré l’attention sur la 
question des migrations. Le dialogue social reste fragile, mais il a été renforcé grâce au 
soutien apporté aux organisations d’employeurs et de travailleurs. 

Programmes par pays de promotion 
du travail décent (PPTD) 

Le module de gestion stratégique d’IRIS a conféré davantage de transparence au 
processus de programmation, et le lien établi à l’échelle du Bureau entre les ressources et 
les résultats des programmes de pays a amélioré la collaboration et permis de surveiller de 
plus près l’utilisation des ressources. Les documents PPTD de 31 Etats Membres ont été 
terminés et ceux de 53 autres sont en préparation. La mise en œuvre des PPTD a révélé que 
ces programmes permettent de définir des objectifs plus réalistes et mieux ciblés et sont en 
train de devenir le principal instrument d’allocation de ressources. L’appui aux 
programmes de pays des Nations Unies et aux plans-cadres des Nations Unies pour l’aide 
au développement (PNUAD) a été renforcé dans toutes les régions. 

Continuer à améliorer la cohérence des politiques, 
les PPTD, les indicateurs et l’établissement des rapports 

L’élaboration du rapport sur les résultats de l’exercice a fourni des observations utiles 
et été une source d’enseignement pour l’avenir. 

Pour améliorer l’efficacité de l’action de l’OIT, cohérence et ciblage resteraient les 
maîtres mots. Des mesures importantes sont déjà en place ou ont été présentées dans le 
programme et budget 2008-09 pour renforcer la cohérence des politiques et mieux les 
cibler, à savoir les PPTD, les résultats communs, les produits mondiaux, les possibilités 
offertes par la réforme de l’ONU et la stratégie de partage des connaissances. Il faudra 
veiller à ce que ces mesures soient continuellement améliorées et appliquées dans les faits. 

Des progrès considérables ont été accomplis dans l’élaboration et l’exécution des 
PPTD, mais beaucoup reste à faire, surtout en ce qui concerne l’assurance qualité, la 
participation des mandants, le choix des priorités et le ciblage. 

Les indicateurs et les mécanismes de présentation des rapports ont été améliorés mais 
il faut encore renforcer la fonction de coordonnateur des résultats, améliorer IRIS, élaborer 
davantage d’indicateurs mesurables et mieux utiliser les évaluations. 

Autres faits nouveaux survenus au cours de l’exercice 

Adoption de nouveaux instruments 

La convention du travail maritime, 2006, ainsi que la convention (nº 188) sur le 
travail dans la pêche, 2007, et la recommandation (nº 199) sur le travail dans la pêche, 
2007, qui l’accompagne, ont été adoptées avec un large appui, à l’issue d’intenses 
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consultations tripartites. Ces deux conventions consolident et actualisent des conventions 
de l’OIT existantes, mais elles contiennent aussi de nouvelles dispositions. 

L’OIT a également adopté la convention (no 187) sur le cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail, 2006, la recommandation (nº 197) sur le cadre promotionnel 
pour la sécurité et la santé au travail, 2006, une nouvelle recommandation sur la relation de 
travail et une résolution concernant l’exposition à l’amiante. 

L’utilisation de l’excédent de 2000-01 arrive à son terme 

A la fin de 2007, 97,36 pour cent des ressources excédentaires de 2000-01 avaient été 
utilisées. Certains crédits non utilisés étaient disponibles dans des pays où la mise en 
œuvre des projets a rencontré des difficultés en raison de problèmes géopolitiques. En cinq 
ans, les ressources excédentaires avaient permis de financer 155 projets portant sur 
l’ensemble des objectifs stratégiques. Ces projets portaient notamment sur la promotion du 
dialogue social, l’aide aux personnes touchées par des crises, des activités relatives à la 
dimension sociale de la mondialisation et le renforcement des capacités institutionnelles 
comme la mise en œuvre d’IRIS. 

Objectif stratégique no 1: Promouvoir et mettre en œuvre 
les normes et les principes et droits fondamentaux au travail 

Pourcentage de réussite dans la concrétisation des cibles 

 

A l’échelle internationale, la prise en considération des principes et droits 
fond

En tout, 65 Etats Membres ont indiqué que des progrès avaient été accomplis dans la 
lutte

amentaux au travail dans des directives et des accords ainsi que des codes de conduite 
d’entreprise témoigne de la reconnaissance de ces principes et droits. Au niveau national, 
de nombreux pays les ont transposés dans leur législation du travail en révisant ou adoptant 
des lois, et 19 ont ratifié les conventions fondamentales. En ce qui concerne le principe de 
la non-discrimination, les résultats ont été inférieurs à la cible. Des outils supplémentaires 
ont été élaborés pour promouvoir ces principes. 

 contre le travail des enfants, les actions menées portant principalement sur la collecte 
de données et sur l’intégration. Environ 415 000 enfants et les membres de leurs familles 
ont directement bénéficié de l’aide du BIT et d’interventions réalisées avec le soutien de 
celui-ci, et environ un million en ont bénéficié indirectement. Pour que les principes de 
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l’OIT soient plus largement appliqués, il faudra intensifier les travaux directifs dans les 
pays et faire en sorte que la question du travail des enfants soit intégrée dans les priorités et 
programmes nationaux, régionaux et internationaux. Le BIT a élaboré le rapport global 
2006 ainsi que le Plan d’action mondial assorti de cibles pour la mise en place de plans 
d’action nationaux et a appuyé l’élaboration de normes mondiales pour les statistiques du 
travail des enfants. 

Comme l’a relevé la Commission d’experts pour l’application des conventions et 
recom

Objectif stratégique no 2: Accroître les possibilités 

Pourcentage de réussite dans la concrétisation des cibles 

 

La mise en œuvre opérationnelle de l’Agenda global pour l’emploi dans les PPTD
s’est

Dans l’ensemble, les cibles ont été atteintes en ce qui concerne la modification de la 
législation, de la politique et de la mise en œuvre des programmes d’amélioration des 

mandations, les progrès enregistrés dans l’application des conventions ratifiées et la 
participation tripartite au processus de contrôle ont dépassé les attentes. L’adoption d’une 
stratégie visant à renforcer l’impact du système normatif a fait l’objet d’un large 
consensus; reste le problème de maintenir la qualité du système de contrôle malgré 
l’augmentation de la charge de travail. Les quatre bases de données sur les normes ont 
continué d’être abondamment utilisées. Le BIT a créé le portail NATLEX de profils de 
pays qui donne accès en ligne à toutes les informations relatives aux normes pour un Etat 
Membre donné, avec des liens vers les PPTD. 

pour les femmes et pour les hommes d’obtenir 
un emploi et un revenu convenables 

 
 traduite par une demande accrue d’assistance et de produits de l’OIT. Des 

consultations tripartites et le dialogue social ont permis de formuler des politiques et 
stratégies nationales de l’emploi dans 17 pays et des initiatives internationales font une 
percée dans au moins dix pays. La modification des modalités de l’aide, la nouvelle 
stratégie de «l’unité d’action» de l’ONU, le partenariat OIT/PNUD et le Fonds OMD ont 
ouvert des possibilités mais ont dû être constamment ajustés. Au cours de cet exercice 
biennal, le volume de l’assistance consacrée aux systèmes d’information sur le marché du 
travail et à la collecte et à l’analyse de données sur le marché du travail a fortement 
augmenté. 
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comp

1 pays ont élaboré des plans d’action nationaux ou mis en œuvre des 
programmes opérationnels pour la promotion de l’emploi des jeunes, qui prennent en 
comp

 d’emplois par le développement de l’entreprise a beaucoup progressé 
grâce à l’élaboration et à l’application de méthodologies plus intégrées visant à combiner 
inter

ays en situation de crise ont appliqué des approches à forte intensité de main-
d’œuvre et 20 pays ont adopté des programmes qui ont démontré la faisabilité de ces 
appr

ique local dans leur PPTD, ce qui 
a permis de mieux intégrer les approches en matière de promotion de l’emploi, de 
déve

étences. L’engagement qui a été pris de réaliser les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) et la reconnaissance du rôle joué par le travail décent dans la lutte 
contre la pauvreté se sont traduits par une augmentation des ressources destinées à 
l’éducation et à l’alphabétisation, et ont mis en évidence le lien existant entre l’éducation, 
la formation professionnelle et l’employabilité, qui sont autant de moyens de faciliter 
l’entrée dans le monde du travail. Le BIT doit élaborer de nouveaux outils pour favoriser le 
perfectionnement professionnel dans l’économie rurale et informelle, incorporer les 
compétences de base dans la formation technique et intégrer la formation professionnelle 
dans les politiques de développement économique local et dans les stratégies nationales 
pour l’emploi. 

Quelque 2

te l’Agenda global pour l’emploi et la convention (no 122) sur la politique de 
l’emploi, 1964. En outre, le BIT a mis au point de nouveaux outils à l’intention des 
mandants et contribué à l’inclusion du travail décent pour les jeunes dans les politiques de 
l’emploi et dans les programmes mondiaux et régionaux. Etant donné que les Etats 
Membres concentrent de plus en plus leurs efforts sur l’élaboration de politiques d’emploi 
des jeunes, le BIT doit renforcer ses capacités pour répondre aux demandes des pays qui 
doivent trouver des solutions immédiates à court terme tout en proposant une action de 
longue haleine. 

La création

vention au niveau des politiques générales et outils de modernisation des entreprises. 
Ces méthodologies ont été utilisées dans le cadre du Programme pour le développement de 
l’entrepreneuriat féminin et l’égalité des sexes (WEDGE), des interventions en situation de 
crise et des programmes d’amélioration de la chaîne de valeur. Elles ont eu un impact 
significatif au niveau des pays, mais la transposition à plus grande échelle de projets 
pilotes performants reste difficile. La question de la création d’environnements favorables 
au développement de l’entreprise doit occuper une place plus importante dans la 
conception et l’exécution du programme. De plus, la conception des programmes laisse 
toujours relativement à désirer en ce qui concerne la mesure et l’analyse de l’impact 
quantitatif. 

Neuf p

oches. Une évaluation indépendante des stratégies mondiales a confirmé que la qualité 
des stratégies, méthodologies et outils du BIT était reconnue à l’échelon international. 
Néanmoins, il faut continuer de démontrer l’efficacité de ces approches à de nouveaux 
acteurs et décideurs; les questions de gouvernance continuent d’entraver la mise en œuvre 
de stratégies à long terme. Par conséquent, le BIT redoublera d’efforts pour 
institutionnaliser ses méthodologies et outils en renforçant les capacités. Il faudra aussi une 
meilleure coordination entre les organismes publics, les partenaires sociaux et les 
collectivités et les partenariats avec les institutions internationales de financement et de 
développement devront être aussi encouragés. 

Plusieurs pays ont inclus le développement économ

loppement de l’entreprise, les activités à forte intensité de main-d’œuvre et 
l’amélioration des compétences. La création d’une plate-forme globale de ressources et la 
production de guides pratiques ont été des réalisations importantes et ont aidé à sensibiliser 
les mandants et à leur donner accès à des ressources importantes. L’amélioration de 
l’intégration au sein du BIT est à l’origine d’un programme global de développement 
économique local. 
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Objectif s
et l’efficac tion sociale pour tous 

Pourcentage de réussite dans la concrétisation des cibles 

 

priorités en matière de sécurité sociale ont été incorporées dans les PPTD, dans 
les docu ts de stratégi r la réductio pauvreté (DSRP) et dans le  
d’action nationaux, les partenaires sociaux jouant souvent un rôle fondamental dans
l’inscription de ces priorités dans les programmes nationaux. Bien que l’importance de la 
sécur

ingt-sept pays ont ainsi pu renforcer leurs capacités nationales dans ce domaine 
et 14 ont pris des mesures pour améliorer la gouvernance de leurs régimes de protection 
socia

Un plus grand nombre de profils nationaux de 
SST ont été établis et 16 pays ont ratifié des conventions relatives à la sécurité et la santé 
au tr

tratégique no 3: Accroître l’étendue 
ité de la protec

Des 
men e pou n de la s plans

 

ité sociale ait été reconnue dans les déclarations de politique générale prononcées au 
cours de réunions internationales ainsi qu’au niveau national, il était absolument nécessaire 
de faire campagne en faveur de la sécurité sociale dans les plans nationaux et les cadres 
internationaux. Le BIT a élaboré deux documents d’orientation qui peuvent être utilisés 
aux fins d’activités de sensibilisation et mis au point deux nouvelles plates-formes sur 
Internet. 

Le BIT a aidé des Etats Membres à formuler et mettre en œuvre des politiques de 
protection sociale et à assurer le bon fonctionnement de leurs régimes de protection 
sociale. V

le. Dans un petit nombre de pays, le BIT a axé son soutien sur les processus de 
réforme nationale dans le cadre de programmes qui pourraient devenir des éléments des 
PPTD, des DSRP ou des programmes de protection sociale. Il a fallu pour cela que le BIT 
fournisse une assistance importante, ce qui lui a parfois demandé un gros effort tant sur le 
plan des ressources que celui des capacités. 

L’adoption de la convention (no 187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la 
santé au travail, 2006, a été un événement de première importance et a servi de base à 
l’action de l’Organisation dans ce domaine. 

avail. Un appui technique important a été consacré au renforcement des capacités des 
services d’inspection du travail. Il reste difficile d’obtenir des autorités publiques qu’elles 
s’engagent à assurer progressivement des cadres de travail sains et sûrs. Il faut obtenir un 
large soutien des mandants pour appuyer l’action de l’OIT et faciliter la mobilisation des 
ressources. 
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A l’heure de la mondialisation, les migrations de travailleurs nécessitent une attention 
croissante. Grâce à l’assistance du BIT, 20 pays ont mené une action visant à protéger les 
travailleurs migrants; des engagements ont été pris pour lutter contre la discrimination à 
l’égard des migrants et des conventions de l’OIT et de l’ONU sur les migrations ont été 
ratifi

chées pour aider les mandants tripartites à élaborer et appliquer 
des programmes. Dans l’ensemble, les cibles ont été dépassées, surtout pour ce qui est de 
la m

Objectif s
le tripartis

Pourcentage de réussite dans la concrétisation des cibles 

 

Les demandes d’assistance concernant des services directs pour les organisations 
d’employeurs o menté et le BIT très efficace da laboration d’outi  
matériels de formation destinés à rendre les organisations plus utiles auprès de leurs
membres. En ce qui concerne la fourniture de services par des organisations d’employeurs 
les c

ées. L’adoption du Cadre multilatéral pour les migrations de main-d’œuvre permettra 
d’élaborer des politiques plus efficaces en la matière. Des travaux de recherche sont en 
cours; ils permettront à l’OIT de tenir compte de façon plus efficace des nouvelles 
questions telles que les migrations de travailleurs dans l’économie informelle et les 
migrations temporaires. Un document complétant l’enquête sur la population active a été 
élaboré en vue de recueillir des données plus complètes sur les migrations et a été utilisé 
dans trois Etats Membres. 

Des projets et activités de coopération technique concernant le VIH/sida ont été mis 
en œuvre dans plus de 70 pays. Les stratégies ont été axées sur des domaines particuliers et 
sur les régions les plus tou

ise en œuvre de politiques et programmes sur le lieu de travail. Faire en sorte que les 
lieux de travail facilitent l’accès universel à la prévention et au traitement et mettre en 
place des mesures visant à prévenir de nouvelles infections, tels sont les deux plus grands 
défis que l’OIT doit relever. Dans les pays peu touchés, la question du VIH/sida est parfois 
reléguée au second plan au profit de priorités plus prenantes. 

tratégique no 4: Renforcer 
me et le dialogue social 

nt aug  a été ns l’é ls et de
 

ibles ont été dépassées mais elles n’ont pas été atteintes pour ce qui est des politiques 
visant à améliorer la performance et la compétitivité des entreprises. Ce deuxième élément 
constituait un défi, car il fallait pour cela aider des organisations à influer sur des tierces 

0 % 50 % 100 % 150 % 200 %

4c.1 ii) 
4c.1 iii) 

 

4a.1 i) 
4a.1 ii) 
4a.2 i) 
4a.2 ii) 
4b.1 i) 
4b.1 ii) 
4b.2 i) 
4b.2 ii) 
4b.2 iii) 
4b.2 iv) 
4b.2 v) 
4c.1 i) 

4c.1 iv) 
4c.1 v)



GB.301/PFA/2

 

GB301-PFA_2_[2008-01-0110-34]-Fr.doc/v.3 xv 

parties. Parmi d’autres défis, on pouvait citer la nomination aux postes vacants de 
spécialistes des activités pour les employeurs et l’absence d’une solide tradition 
d’association dans certains pays. Le BIT a élaboré un nouveau guide électronique intitulé 
Reaching out to small and medium-sized enterprises dont l’objectif est de s’attaquer au 
problème de la représentation insuffisante du secteur des petites entreprises. 

Une évolution favorable a été enregistrée en ce qui concerne les organisations de 
travailleurs, entre autres leur participation aux processus de DSRP, leur capacité accrue 
d’influer sur les programmes des gouvernements et de développement, et une coopération 
renforcée grâce aux fusions d’organisations de travailleurs nationales, régionales et 
inter

tuation s’est améliorée grâce à l’assistance du BIT. Toutefois, 
il n’a pas été facile d’évaluer l’influence globale de l’OIT et des partenaires sociaux sur 
l’élab

ent hommes-femmes. Plusieurs 
ministères du travail ont demandé l’assistance du BIT pour améliorer l’efficacité de leurs 
servi

oration d’outils, 
y compris de matériels de formation. 

e troisième discussion sur la convention (n  188) sur 
le travail dans la pêche, 2007. La place importante qui a été donnée à la consultation s’est 
tradu

nationales. Une attention particulière a été portée aux questions de l’égalité entre 
hommes et femmes, de la promotion du travail décent pour tous, y compris dans les zones 
franches d’exportation, et de l’emploi des jeunes fondé sur les droits. Dans certains pays, le 
climat politique a rendu difficiles les activités de coopération. Cela met en évidence la 
nécessité d’intensifier l’assistance du BIT et d’établir des priorités plus claires en matière 
de renforcement des capacités. Les conclusions du Colloque international de travailleurs 
sur le rôle des syndicats dans l’éducation ouvrière (octobre 2007) devraient être utilisées 
pour examiner ces questions. 

En ce qui concerne le renforcement de la dimension sociale de l’intégration régionale, 
les résultats ont été mitigés. En ce qui concerne la participation des mandants de l’OIT au 
dialogue social régional, la si

oration de politiques régionales du travail et de l’emploi. Une enquête et une analyse 
à l’échelle du Bureau ont été achevées en vue d’améliorer la coordination et le partage des 
connaissances. Bien qu’ils ne figurent pas dans les résultats, plusieurs protocoles d’accords 
conclus entre l’OIT et diverses communautés économiques régionales représentent un pas 
en avant important dans la collaboration institutionnelle. 

De bons résultats ont été obtenus dans l’amélioration du marché du travail et de la 
gouvernance nationale et sociale grâce au dialogue social, mais les informations présentées 
n’ont pas suffisamment pris en considération l’élém

ces. Une attention considérable a été portée au programme OIT-Société financière 
internationale (SFI) pour l’amélioration des conditions de travail, car il était axé sur 
l’amélioration du dialogue social, des conditions de travail et de la compétitivité des 
chaînes mondiales d’approvisionnement conformément à la législation nationale et aux 
normes fondamentales du travail. La tendance qu’ont les Etats Membres à adopter une 
approche immédiate ou ponctuelle pour améliorer la gouvernance fait de la promotion 
d’une stratégie de l’OIT plus cohérente et plus globale un défi permanent. 

Une nouvelle approche des activités sectorielles a été approuvée afin de renforcer les 
domaines essentiels que sont les activités et la recherche sectorielles et de mieux définir les 
priorités. Pour maximiser l’impact, l’accent sera davantage mis sur l’élab

Les stratégies globales d’action relatives à certains secteurs ont bien fonctionné mais 
ont dû tenir compte de l’adoption plus tardive que prévu de la convention du travail 
maritime, 2006, et de la nécessité d’un o

ite par un degré d’adhésion sans précédent à ces deux instruments. Outre deux 
ratifications de la convention du travail maritime, 2006, et huit ratifications de la 
convention (no 185) sur les pièces d’identité des gens de mer (révisée), 2003, 33 Etats 
Membres ont pris des mesures pour mettre en application des recueils de directives 
pratiques et des principes directeurs sectoriels pendant l’exercice biennal. 
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Stratégies

Une mond

icultés majeures a été et demeure la coordination des diverses politiques 
is décents. Le Groupe de travail du Conseil d’administration sur la 

dimension sociale de la mondialisation a joué un rôle essentiel à cet égard. Il a examiné 
uments de travail du Bureau sur la cohérence des politiques. 

L’OIT a pris l’initiative d’organiser plusieurs réunions ayant essentiellement pour but 
l’am

Le travail 
de la pauv

’élaboration d’outils, 
forcement des capacités. Parmi les résultats 

tion de l’emploi dans des cadres nationaux 
n et l’importance donnée à l’emploi lors de réunions internationales. Agir plus 

efficacement sur les politiques nationales afin de parvenir à de meilleurs résultats tangibles 
en m

Promotion

ivités nationales grâce à une collaboration 
avec l’ONU et d’autres institutions internationales de développement. Il en a été tenu 

loi et des législations du travail. La 
méthodologie de l’audit participatif sur les questions d’égalité entre hommes et femmes a 
été u

Renforcem
du travail 

pement 
romouvoir la ratification et la mise en 
stance à des Etats Membres pour les 

tions ratifiées. Entre autres avancées, on mentionnera 
l’harmonisation de législations nationales avec les normes internationales du travail, la 
mise

 thématiques 

ialisation équitable 

L’une des diff
de création d’emplo

plusieurs rapports et doc

élioration de l’analyse des politiques en concertation avec de hauts fonctionnaires de 
diverses organisations internationales et la poursuite de la mise au point de l’initiative de 
cohérence des politiques. Des activités sont aussi en cours dans plusieurs pays pour évaluer 
l’impact des politiques économiques et financières internationales sur le travail décent, et 
définir des mesures nationales intégrées pour appuyer les PPTD. 

en tant que moyen de s’affranchir 
reté 

Les activités dans ce domaine ont porté essentiellement sur l
l’orientation des politiques nationales et le ren
obtenus, on peut citer notamment l’intégra
d’actio

atière d’emploi et de lutte contre la pauvreté reste difficile. Pour accroître son 
influence sur les ministères nationaux, le BIT doit renforcer sa base de connaissances 
politiques et analytiques, et collaborer davantage aux niveaux mondial, régional et national 
avec les institutions financières internationales. 

 de l’égalité entre hommes et femmes 

Des résultats satisfaisants ont été obtenus en ce qui concerne la prise en compte des 
principes de l’égalité entre les sexes dans les act

compte dans des plans nationaux pour l’emp

tilisée par des mandants et plusieurs équipes de pays des Nations Unies. Améliorer 
l’application de la législation antidiscriminatoire reste cependant une difficulté majeure. 
L’OIT doit continuer de promouvoir un ensemble de mesures tenant compte des disparités 
entre hommes et femmes et proposer une approche cohérente en collaboration avec les 
mandants. La formation du personnel doit être améliorée en ce qui concerne les questions 
d’égalité entre hommes et femmes, les techniques d’intégration de ce principe dans toutes 
les activités et la promotion des quatre conventions fondamentales en la matière. 

ent du rôle des normes internationales 
dans le développement 

Le renforcement du rôle des normes internationales du travail dans le dévelop
a consisté, entre autres, à prendre des mesures pour p
œuvre des conventions à jour, et à fournir une assi
aider à appliquer les conven

 en place de commissions sur le travail forcé et l’adoption de mesures de lutte contre 
le travail des enfants dans 65 pays. Une approche et une méthodologie plus systématiques 
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s’imposent pour identifier les priorités nationales et intégrer les priorités normatives dans 
les activités de coopération technique de l’OIT et de l’ONU, et renforcer ainsi le rôle des 
normes internationales du travail dans le développement. 

ent de l’influence des partenaires sociaux, 
ue social et du tripartisme 

Dans beaucoup de pays, le dialogue social et le tripa

Renforcem
du dialog

rtisme ont permis de recueillir un 
consensus sur tout un ensemble de politiques sociales et économiques. Le tripartisme et la 

rôle essentiel dans de nombreux 
es connaissances ainsi que l’élaboration et la mise en 

œuvre de PPTD. Les Outils pour l’intégration de l’emploi et du travail décent ont 
contr

Initiatives

Initiative f  informelle 

 a focalisé son action sur les domaines suivants: développement et partage des 
es; évaluation et intégration des outils du BIT; appui aux PPTD; dialogue sur 

les politiques à adopter; organisation et tripartisme; et mesure et collecte de données. 
s notables pour résoudre les problèmes de 

gouvernance, élaborer des politiques nationales, étendre la protection sociale, promouvoir 
l’org

Initiative f
des entre

in du 
BIT ont contribué au développement des connaissances propres à l’Organisation. Les 

de principes tripartite sur les entreprises 
ales et la politique sociale ont été très utiles dans le cadre de réunions tripartites 

et d’experts. Le renforcement des capacités a aussi permis d’accroître la participation des 
mand

Initiative l

iale interne chargée de 
coordonner les activités relatives aux zones franches ont permis de mieux connaître et 

à des partenaires sociaux et, dans 
certains pays, les activités de l’OIT ont aidé à progresser dans les domaines de la liberté 
d’ass

pleine participation des partenaires sociaux ont joué un 
domaines, y compris le partage d

ibué à promouvoir le tripartisme. Veiller à ce que les partenaires sociaux exercent une 
influence sur la définition des politiques économiques et sociales reste une tâche difficile. 
Des outils pédagogiques sur le tripartisme et le dialogue social ont été élaborés à 
l’intention du personnel. 

 focales 

ocale sur l’économie

L’OIT
connaissanc

Plusieurs pays ont déployé des effort

anisation et le dialogue, et augmenter la productivité de l’économie informelle. Pour 
satisfaire au besoin constant d’identification et de diffusion efficace de bonnes pratiques, 
l’OIT doit rendre ses outils sur l’économie informelle faciles à utiliser et accessibles. 

ocale sur la responsabilité sociale 
prises 

L’organisation de deux forums et la création d’un groupe de coordination au se

outils pédagogiques sur la Déclaration 
multination

ants à la mise en œuvre des initiatives sur la responsabilité sociale des entreprises. A 
l’avenir, les activités viseront essentiellement à améliorer la stratégie et la capacité de 
l’OIT, et à maximiser la coordination au sein de l’Organisation. 

ocale sur les zones franches d’exportation 

Des études, des tables rondes tripartites, la création de sites et d’une base de données 
sur l’Internet, ainsi que la mise en place d’une équipe spéc

comprendre celles-ci. Une formation a été dispensée 

ociation, de la lutte contre le travail des enfants, de l’application de la législation du 
travail et des conditions de travail. Le dynamisme de l’évolution des zones franches exige 
que l’on poursuive sans relâche les recherches et que l’on actualise les données dans ce 
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domaine. Dans le cadre des services consultatifs fournis par le BIT aux gouvernements et 
aux partenaires, les travaux ont commencé pour compiler un ensemble de mesures les 
mieux appropriées. 

 institutionnelles 

 du partenariat 

Capacités

Promotion

t pratique essentiel pour le développement, le travail décent a reçu 
s’est traduit par une mobilisation accrue du système des Nations 

Unies et par l’adoption, dans de nombreuses réunions internationales, de documents 
soutien. Le travail décent a été incorporé dans quatre initiatives 

internationales et dans les OMD. L’élaboration des Outils pour l’intégration de l’emploi et 
du t

Renforcem

s au titre de 
l’indicateur 11 des objectifs du Millénaire pour le développement a facilité la mesure au 

. Le BIT a accordé une aide à 
20 Etats Membres pour améliorer leurs capacités en matière de statistiques. Il a interrompu 
ses t

Renforcem
de l’inform

tabli un réseau mondial d’information afin d’améliorer le transfert de 
connaissances dans les régions, élaboré plusieurs guides de ressources sur l’Internet et 

intégration dans LABORDOC de 
 données locales a progressé; quatre centres d’information utilisent actuellement 

cette base comme leur propre base de données et 14 mettent leurs informations à 
dispo

Renforcem
pour la pr

unication du BIT ont accru la visibilité et l’accessibilité 
des informations sur les activités d’Organisation. La production de documents vidéo et la 

ntribué à accroître de 22 pour cent la 
. Du fait que l’évolution des formules et des calendriers 

de programmation des organes de presse a entraîné une diminution du temps d’antenne 
cons

En tant qu’élémen
un solide soutien qui 

d’orientation exprimant ce 

ravail décent, destinés aux institutions du système des Nations Unies et autres 
institutions internationales, a été une avancée importante; ils contribueront à promouvoir et 
à soutenir encore davantage l’objectif du travail décent dans les politiques et programmes 
de ces organisations, ainsi que leur action en faveur de stratégies nationales. 

ent des capacités en matière de statistiques 

Le nombre des séries statistiques du BIT disponibles a augmenté pendant la période 
biennale; par ailleurs, la production d’estimations mondiales et régionale

niveau national de statistiques du travail ventilées par sexe

ravaux dans deux domaines liés aux statistiques sur la santé au travail et sur le 
dialogue social. 

ent des connaissances et développement 
ation 

Le BIT a é

lancé un projet de numérisation de ses publications. L’
bases de

sition. Une stratégie de recherche et de publications a été adoptée et des efforts 
considérables ont été faits pour améliorer la qualité des publications du BIT en publiant 
davantage d’ouvrages soumis à l’examen de spécialistes. Le nombre des publications du 
BIT qui peuvent être téléchargées gratuitement sur le site Internet de l’OIT a plus que 
doublé pendant l’exercice biennal. 

ent des stratégies de communication 
omotion du travail décent 

Des améliorations de la comm

fourniture d’images d’archives aux médias a co
diffusion d’informations sur l’OIT

acré à l’OIT, le Bureau s’est orienté vers la production de courts bulletins 
d’information et de coproductions afin d’améliorer la couverture médiatique de ses 
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activités. Le nombre de fois où il a été fait mention de l’OIT dans la presse écrite s’est 
beaucoup accru, en particulier en Asie et en Europe. Le site Internet de l’Organisation a été 
plus souvent consulté et un nouveau site public a été lancé en 2007 grâce au nouveau 
Système de gestion du contenu des sites Web. 

ernational d’études sociales 

L’Institut a produit une série de recherches sur le travail décent et le développement 
et sur la gouvernance sociale de l’économie 

Institut int

mondiale – entre autres, une étude sur le 
commerce et l’emploi qui a eu un grand retentissement; la première conférence de l’Institut 

rix de l’OIT pour la recherche sur le travail 
décent ainsi que la production d’ouvrages, de documents de travail et d’autres publications. 
Les l

Centre int

veloppement 
économique local, formations destinées aux mandants sur l’emploi des jeunes, nouveau 

Union européenne, activités accrues sur 
l’administration du travail, etc.). 

sources. Le Centre a commencé à mettre en place une 
gestion axée sur les résultats qu’il continuera à développer en 2008-09. 

Gouverna

couvrent plusieurs 
départements qui fournissent des services internes destinés à aider l’OIT et le Bureau à 
mettre en œuvre le travail décent. Pendant la période biennale, les domaines d’activité 

ts dans les diverses unités: accroissement de la 
responsabilisation et de la transparence, satisfaction des usagers et évaluation de la qualité 
des 

Gestion a

Programma

Le document d’orientation pour la gestion axée sur les résultats a permis de définir 
dre et un programme de travail dans ce domaine. Une approche 

plus structurée et plus transparente y est préconisée (voir document GB.297/PFA/1/1). 
 plus en plus utilisé pour la gestion; il a amélioré la transparence et a joué un 

rôle essentiel dans l’élaboration du programme et budget, la présentation des résultats et la 
défin

sur la recherche; la première attribution du P

iens avec des institutions et réseaux extérieurs de recherche ont été renforcés aux 
niveaux national et régional, et des conférences organisées en Chine et en Inde ont 
contribué à engager une collaboration en matière de recherche dans ces pays. 

ernational de formation de l’OIT, Turin 

Le Centre international de formation a continué d’accroître sa collaboration avec les 
programmes techniques et les bureaux extérieurs de l’OIT (activités sur le dé

projet sur les migrations africaines financé par l’

L’imprévisibilité du financement des initiatives conjointes et la nécessité d’actualiser 
les méthodes de formation ont posé de grandes difficultés. Un programme de formation 
pour le personnel du Centre et du BIT a débuté en 2007 et on s’emploie actuellement à 
renforcer la mobilisation des res

nce, appui et management 

Les fonctions de gouvernance, d’appui et de management re

suivants ont continué d’être d’importan

services. De nombreuses mesures ont notamment été adoptées pour régler des 
questions d’éthique et de transparence. 

xée sur les résultats 

tion 

d’un commun accord un ca

IRIS a été de

ition, d’une part, de la durée des tâches assignées au personnel et, d’autre part, du 
financement des PPTD. Le renforcement de la gestion axée sur les résultats a exigé 
d’importants efforts de la part du Bureau; pour y faire face, l’accent est davantage mis sur 
la gestion du changement, la formation et les outils. 
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Gestion de 

 technique. Environ 98 pour cent des 
propositions ont été expressément reliées aux objectifs du programme et budget. Le 

igueur des délais imposés par les donateurs et les difficultés 
rencontrées pour apporter un appui suffisant sur le terrain n’ont pas permis d’examiner à 
fond

Gestion financière 

le interne et en élaborant des orientations sur l’action et les 
procédures. Pour les procédures d’achat, le BIT a mis en œuvre un processus d’évaluation 

des soumissions d’offres, et a conclu des accords à long terme. Les états 
financiers de l’exercice biennal ont été élaborés pour la première fois à l’aide d’IRIS, et 
prése

Gestion des

ommission consultative paritaire de recours. Il est resté 
difficile de pourvoir rapidement les postes vacants, en partie à cause du nombre croissant 

ternes. Un nouveau système de recrutement, d’affectation et de 
placement, et une plus grande importance accordée à la planification des effectifs 
laiss

Services p

Relations, r

 mis en œuvre de nouvelles technologies qui ont permis de diminuer les 
coûts. Il n’a pas toujours été possible de fournir les documents dans les délais requis, car 

es qui avaient été convenus avec les unités concernées n’ont 
parfois pas été respectés. La plupart des documents officiels ont été encore remis à temps, 

ts destinés à la Conférence internationale du Travail et aux 
réunions produits à temps a diminué. Les cibles fixées concernant la longueur maximale 
des 

la coopération technique 

L’OIT s’est concentrée sur l’amélioration de la qualité des propositions de 
coopération technique et des accords conclus avec les donateurs en formant le personnel et 
en publiant un nouveau manuel sur la coopération

volume des propositions, la r

 toutes les propositions dont la qualité a été variable. Environ 75 pour cent des 
propositions de projets étaient conformes aux normes minimales établies. 

Les dépenses extrabudgétaires ont augmenté de plus de 15 pour cent par rapport à 
2004-05. Malgré cette hausse considérable, le taux d’exécution (taux de dépenses par 
rapport aux allocations) a diminué, passant de 67,7 pour cent lors de l’exercice précédent à 
63 pour cent en 2006-07. 

Le Bureau a continué d’élaborer des politiques et procédures conformes aux Normes 
comptables internationales pour le secteur public en procédant à d’amples consultations, en 
créant une équipe spécia

préalable 

ntés dans les délais prescrits. 

 ressources humaines 

Des progrès ont été accomplis dans le sens d’une meilleure répartition entre hommes 
et femmes aux postes de haut niveau, dans le déclassement de postes et dans la baisse du 
nombre de plaintes soumises à la C

de concours internes et ex

eront plus de temps pour recenser et pourvoir les postes. Le BIT aussi a pris plusieurs 
mesures pour attirer des candidats d’Etats Membres insuffisamment ou pas du tout 
représentés. 

our la gouvernance 

éunions et documentation 

L’OIT a

les calendriers et les volum

mais la proportion de rappor

documents ont été atteintes en ce qui concerne les documents de la Conférence 
internationale du Travail, mais non pour les documents du Conseil d’administration. Le 
Bureau cherche à résoudre ce problème en élaborant une nouvelle politique des documents 
officiels. 
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Services ju

emande de services consultatifs du bureau du Conseiller juridique est restée 
soutenue et des services ont été fournis dans divers domaines, tels que les sessions de la 

ce internationale du Travail, le Conseil d’administration, trois réunions régionales 
et des accords de coopération technique. En raison du volume des demandes d’assistance, 
le Bu

Responsab

 poste de Responsable des questions d’éthique. Le 
titulaire du poste est indépendant et fait rapport directement au Directeur général. Ce poste 

fense et au respect des normes d’éthique. Le responsable a 
élaboré des principes directeurs ayant trait aux informations sur les conflits d’intérêts, créé 
un si

Evaluatio

Evaluation 

our conduire des évaluations 
indépendantes de projets ainsi que des stratégies et des programmes de pays. Le Bureau a 
procédé à cinq évaluations (deux évaluations de stratégie et trois évaluations de 
programme de pays) et à 110 évaluations indépendantes de projets. Une soixantaine de 
fonct

Audit intern

r les risques pour définir les 
domaines prioritaires d’action et mener à bien l’examen externe de la qualité des services 

rnis par le Bureau de l’audit interne et du contrôle. Neuf audits et quatre rapports 
d’enquête ont été présentés. 

Infrastruc

Technologi

a poursuite du déploiement d’IRIS et la mise en œuvre du Système de gestion 
électronique des documents ont été les principaux domaines d’action. Les services fournis 

ationnels et disponibles pendant 99,9 pour cent en moyenne du temps, 
et IRIS l’a été à 98,89 pour cent en moyenne dans les bureaux où il est en place. La mise 
en œ

ridiques 

La d

Conféren

reau a eu des difficultés à y répondre rapidement. D’autres outils mis en œuvre en 
amont pour améliorer l’efficacité sur le long terme sont en cours d’élaboration. Le Manuel 
de rédaction des instruments de l’OIT, 2006, et le Manuel de rédaction des instruments de 
l’OIT: guide abrégé ont été publiés. 

le des questions d’éthique 

En avril 2006, l’OIT a créé le

a été créé pour veiller à la dé

te Internet, fourni des services consultatifs et facilité la formation de volontaires aux 
questions d’éthique. 

n, contrôle et obligation de rendre compte 

De nouvelles procédures ont été mises en place p

ionnaires du siège et 160 administrateurs de programmes, techniciens et cadres 
hiérarchiques des bureaux de l’OIT en Asie, en Afrique et aux Amériques ont suivi une 
formation sur l’action de l’OIT et sur les bonnes pratiques internationales d’évaluation. 
Une base de données mondiale de connaissances, accessible par Internet, a été élaborée et 
facilitera l’utilisation d’informations en matière d’évaluation. 

e 

Le Bureau a adopté une approche d’audit interne axée su

fou

ture 

es de l’information 

L

au siège ont été opér

uvre de la stratégie en matière de technologies de l’information pour 2007-2009 
progresse – comme en témoigne le démarrage d’IRIS dans des bureaux extérieurs, le 
déploiement de deux applications du Système de gestion électronique des documents et la 
mise en œuvre de l’accès mobile au courrier électronique. 
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Administrati

Le traitement des questions relatives à l’administration interne a progressé de façon 
s ont été aussi réalisés en ce qui concerne la stratégie à long terme 

de rénovation et d’entretien du bâtiment du BIT et des bureaux extérieurs. L’élaboration 
d’un

on interne et sécurité 

satisfaisante. Des progrè

e stratégie à long terme concernant les locaux prendra en compte les résultats de 
l’examen de la structure extérieure, ainsi que les décisions concernant la rénovation du 
bâtiment du siège. L’observation des Normes minimales de sécurité opérationnelle a été 
évaluée dans les bureaux de l’OIT dans neuf pays et, d’une manière générale, le taux de 
respect des normes de sécurité a été très élevé. La formation en matière de sécurité s’est 
poursuivie. 
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Introduction 

1. Le présent rapport donne une vue d’ensemble de l’exécution du programme de l’OIT en 
2006-07, conformément à l’engagement qui a été pris de faire rapport périodiquement au 
Conseil d’administration sur l’action de l’Organisation. 

2. Ce rapport présente les améliorations qui ont été apportées à l’établissement des rapports 
sur les résultats obtenus en se fondant sur les orientations données par le Conseil 
d’administration. Chacun de ces résultats fait l’objet d’un compte rendu plus détaillé dans 
lequel est indiquée la contribution de l’OIT dans chaque cas. Pour chaque résultat attendu, 
les aspects qualitatifs, les difficultés rencontrées et les enseignements tirés sont analysés de 
façon plus concrète. En outre, plusieurs améliorations ont été apportées à la mesure des 
résultats et cette question est examinée plus loin dans le présent rapport. Ces améliorations 
s’inscrivent dans le cadre d’un processus permanent qui doit permettre d’affiner les 
indicateurs pour 2008-09 et aboutir à une révision complète de ceux du cadre stratégique 
2010-2015. 

3. La contribution de l’OIT indiquée pour chaque résultat obtenu est censée représenter non 
l’ensemble des activités et produits du BIT par rapport au résultat, mais seulement les 
principaux éléments. Lorsque les indicateurs correspondent à des cibles importantes, il a 
été décidé, pour que la longueur du rapport demeure raisonnable, de ne pas présenter les 
résultats séparément, mais de les regrouper et de choisir des exemples précis qui seront 
décrits en détail. 

4. Cette présentation plus détaillée a permis de se faire une idée plus claire des activités de 
l’Organisation, mais le document qui en résulte est deux fois plus long que le rapport sur la 
période biennale précédente. Le Conseil d’administration souhaitera peut-être faire des 
observations sur l’opportunité de continuer d’utiliser cette formule pour les rapports à 
venir. 

5. Pour la première fois, le système IRIS a été utilisé pour recueillir des données devant servir 
à l’établissement du rapport. Grâce au nouveau module d’établissement des rapports sur 
l’exécution, les informations ont été introduites dans le système par chaque bureau qui a 
utilisé pour ce faire les résultats des programmes par pays de promotion du travail décent 
(PPTD). Celles-ci ont été ensuite analysées et compilées par des coordonnateurs chargés 
d’en rendre compte résultat par résultat, et finalisées dans le cadre d’un processus de 
consultation par itérations. 

6. Même si le rapport a été amélioré sous certains aspects, des progrès restent à faire dans 
plusieurs domaines. Les résultats sont en majeure partie établis sur la base des 
informations communiquées par les pays et de l’examen de ces informations par les 
coordonnateurs. Des indicateurs plus quantifiables, l’utilisation de repères et la prise en 
considération de données provenant des évaluations permettront d’établir des rapports plus 
fiables. 

La coopération internationale au service 
du travail décent 

7. Le concept de travail décent a recueilli un large appui à l’échelle mondiale ainsi qu’en 
témoignent sa reconnaissance dans les instances internationales et la collaboration de l’OIT 
avec d’autres organisations internationales. Ce concept a été incorporé aux objectifs du 
Millénaire pour le développement et mentionné dans les déclarations ministérielles de 
2006 et 2007 du Conseil économique et social des Nations Unies. Ces déclarations ont 
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encouragé la création d’un ensemble d’Outils pour l’intégration de l’emploi et du travail 
décent qui a été adopté en avril 2007 par le Conseil des chefs de secrétariat des Nations 
Unies pour la coordination (CCS). Il vise à aider les organisations du système multilatéral 
à évaluer les résultats de leurs politiques, programmes et activités sur l’emploi et l’accès au 
travail décent, et à les améliorer. 

8. L’importance de ce concept a été en outre appuyée dans la déclaration finale du Sommet 
du G8 adoptée à Heiligendamm (Allemagne) en juin 2007, dans laquelle les chefs d’Etat et 
de gouvernement se sont engagés à soutenir l’Agenda du travail décent de l’OIT et ses 
quatre piliers. Ils ont aussi appelé les pays à promouvoir la mise en œuvre des normes 
fondamentales du travail reconnues à l’échelon international. La question de la promotion 
du travail décent a été également examinée dans le cadre d’une série de conclusions 
adoptées par le Conseil européen des ministres et dans une communication de la 
Commission européenne. A la 15e Conférence interaméricaine des ministres du travail de 
l’Organisation des Etats américains, les ministres du travail ont adopté la Déclaration de 
Port-au-Prince de 2007 intitulée Placer le travail décent au centre du développement 
social et économique, ainsi qu’un plan d’action (2007). 

9. L’action menée dans les pays, notamment les bons résultats obtenus dans le cadre du 
PPTD au Ghana, a été saluée dans les observations préliminaires formulées à la réunion 
portant sur «Realizing Rights – the Ethical Globalization Initiative». Au Cambodge, où le 
BIT a mis en place un programme destiné à améliorer les conditions de travail dans les 
usines cambodgiennes intitulé Better Factories Cambodia, le président de la Banque 
mondiale a fait observer que la force du secteur et les bons résultats obtenus montraient 
combien il était important de se conformer à des normes acceptables sur le plan 
international pour créer un climat de confiance auprès des acheteurs et investisseurs 
étrangers, et que cela valait aussi pour d’autres secteurs. 

10. L’OIT a continué de coopérer avec diverses organisations internationales durant la période 
biennale. Elle a signé des accords visant à renforcer la coopération avec l’ANASE et à 
élaborer, en collaboration avec la Société financière internationale, un programme mondial 
visant à améliorer les normes du travail dans les chaînes d’approvisionnement mondiales. 

Dans les régions 

Afrique 

11. Comme cela avait été prévu dans le programme et budget pour 2006-07, l’OIT a coopéré 
avec les Etats Membres, l’Union africaine (UA), les commissions économiques régionales, 
les institutions spécialisées du système des Nations Unies, la Commission économique des 
Nations Unies pour l’Afrique (CEA) et la Banque africaine de développement en vue de 
rendre les politiques plus cohérentes et de promouvoir l’Agenda du travail décent dans le 
contexte des stratégies de développement continentales, régionales et nationales. Les 
résultats concrets obtenus au niveau régional sont indiqués ci-dessous. 

12. La capacité de la Commission du travail des affaires sociales de l’Union africaine de traiter 
les questions d’emploi et de travail décent a été renforcée. La Commission de l’UA et le 
BIT ont mis en place, en 2006, une équipe de travail conjointe chargée de servir de forum 
de réflexion stratégique, d’analyse et de formulation de propositions pour favoriser la 
création d’emplois décents en Afrique. La stratégie de communication qui a été établie a 
permis de faire mieux connaître les principales conclusions du Sommet de Ouagadougou. 

13. L’appui technique apporté par l’OIT à la Commission de l’UA a permis de communiquer 
régulièrement des informations sur la promotion de l’emploi et du travail décent en 
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Afrique dans le cadre du rapport biennal intitulé Rapport du président de la Commission 
de l’UA sur la mise en œuvre des conclusions du Sommet extraordinaire sur l’emploi et la 
lutte contre la pauvreté en Afrique. Le premier rapport a été présenté à la quatrième 
session ordinaire de la Commission du travail et des affaires sociales de l’Union africaine 
(Le Caire, 2006), tandis que le premier rapport intitulé African Employment Trends a été 
publié en 2007. 

14. L’appui technique a aussi permis d’intégrer les questions relatives au travail décent dans 
les préoccupations des ministres africains des finances, de la planification et du 
développement économique et d’établir ensuite le réseau régional pour l’emploi afin 
d’exploiter et de mettre en commun les données d’expérience nationales. L’action de l’OIT 
a en outre conduit à l’intégration des questions relatives à l’emploi des jeunes dans la 
déclaration adoptée par consensus à l’occasion du cinquième Forum sur le développement 
de l’Afrique intitulé Jeunesse et leadership au XXIe siècle (Addis-Abeba, 2006), qui 
mentionne expressément le rôle de l’OIT dans l’emploi des jeunes. 

15. La coopération entre l’OIT et les commissions économiques régionales a été renforcée 
pour donner suite au Sommet de Ouagadougou. En 2006, la Commission de l’UA, avec 
l’appui de l’OIT, a diffusé des informations sur les conclusions du Sommet et contribué à 
renforcer les capacités des communautés économiques régionales pour leur permettre de 
s’acquitter du mandat qui leur avait été confié, ce qui a abouti à l’adoption de cadres 
régionaux pour des politiques intégrées de l’emploi dans les cinq régions d’Afrique. 
L’objectif est de promouvoir le développement et la croissance économique, de lutter 
contre la pauvreté, d’améliorer le niveau et la qualité de vie des habitants de la région et de 
venir en aide aux plus défavorisés par la création d’emplois de qualité. 

16. Reconnaissant la nécessité d’inscrire le travail décent dans son programme de 
développement, la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
a établi un forum de dialogue social tripartite. Les enseignements tirés et le renforcement 
des capacités par le BIT au sein de la Communauté pour le développement de l’Afrique 
australe permettront de contribuer de manière efficace à l’action de la CEDEAO. 

17. L’Agenda du travail décent en Afrique: 2007-2015 a été adopté par les mandants de l’OIT 
à la onzième Réunion régionale africaine de l’OIT (en avril 2007). Ce document, qui 
s’inscrit dans le cadre de la politique à moyen terme de l’OIT, vient appuyer le plan 
d’action de Ouagadougou et comporte 17 cibles à échéance déterminée qui sont prises en 
considération dans les PPTD. 

Amériques 

18. L’exercice biennal 2006-07 en Amérique latine et aux Caraïbes a été marqué par une 
croissance économique soutenue et des procédures électorales qui ont confirmé les progrès 
de la démocratie dans la région. Dans ce contexte, l’Agenda de l’hémisphère pour un 
travail décent présenté par le Directeur général durant la seizième Réunion régionale des 
Amériques (Brasília, 2006) a défini les grandes priorités régionales de la région. Il 
contribue à la réalisation de deux objectifs qui avaient été reconnus par les chefs d’Etat et 
de gouvernement lors du quatrième Sommet des Amériques en 2005, à savoir la lutte 
contre la pauvreté et le renforcement de la gouvernance démocratique. 

19. L’agenda offre un cadre permettant d’élaborer 11 politiques et stratégies et d’atteindre des 
objectifs et des cibles spécifiquement conçus pour faire face aux problèmes les plus 
importants qui se posent dans la région et il met la question du travail décent au cœur des 
politiques de développement. Lancée à la demande des mandants tripartites, la Décennie 
du travail décent (2006-2015) définit le cadre de l’aide apportée par l’OIT dans 
l’hémisphère et permet d’établir un lien avec toutes les priorités fixées dans les PPTD. 
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20. La question de l’emploi des jeunes, à laquelle l’OIT a apporté une grande attention, est 
abordée dans l’Agenda de l’hémisphère. Treize pays de la région mettent actuellement en 
place des initiatives et des plans visant à promouvoir une meilleure insertion des jeunes sur 
le marché du travail. On trouve dans le rapport régional sur l’emploi des jeunes et le travail 
décent des exemples de politiques menées avec succès qui intègrent des solutions plus 
efficaces aux problèmes du chômage et de la précarité de l’emploi chez les jeunes. 

21. Les activités visant à éliminer le travail des enfants ont été poursuivies dans la région. Il a 
été notamment tenu compte de nouveaux aspects de cette question, en particulier dans les 
activités relatives aux migrations et aux populations autochtones. La question du travail 
des enfants est également abordée dans le cadre de programmes sociaux comme les 
programmes de versement d’allocations sous conditions. Au Mexique et au Brésil, par 
exemple, les familles bénéficiaient d’une aide financière assortie des conditions suivantes: 
la scolarisation des enfants, le recours aux soins de santé préventive et la nutrition. 

22. Le dialogue social est un outil nécessaire pour renforcer la démocratie et on assiste à un 
renforcement de la cohésion sociale dans la région, comme en témoigne la représentation 
des partenaires sociaux dans divers conseils, forums et autres mécanismes de dialogue 
social. 

23. L’application de la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit 
syndical, 1948, et de la convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949, était une priorité et un instrument concret d’intégration régionale. Ces 
instruments étaient inclus dans tous les projets et toutes les activités du BIT concernant le 
dialogue social ainsi que dans les campagnes de sensibilisation. Les organes de contrôle de 
l’OIT ont examiné de nombreuses plaintes relatives à l’application de ces conventions. Il a 
été également noté que les normes internationales du travail étaient de plus en plus prises 
en considération dans les législations nationales. 

Etats arabes 

24. L’OIT a collaboré avec des organismes régionaux et sous-régionaux afin de renforcer les 
capacités régionales et de faciliter l’échange de bonnes pratiques, et elle a aidé les 
mandants à faire face aux problèmes que pose sur le plan de la main-d’œuvre l’évolution 
rapide de l’environnement socio-économique dans la région. L’OIT a signé un nouveau 
protocole d’accord avec l’Organisation arabe du travail pour renforcer la collaboration et 
promouvoir l’Agenda du travail décent. Un atelier régional tripartite sur la sécurité et la 
santé au travail organisé conjointement à Damas en novembre 2007 a débouché sur 
l’élaboration d’un plan d’action stratégique sur la santé et sécurité au travail pour la région. 

25. L’assistance technique fournie au Conseil de coopération du Golfe (CCG) à l’occasion des 
séminaires annuels portant sur la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits 
fondamentaux au travail (organisés conjointement avec le bureau exécutif des ministres du 
travail et des affaires sociales) a contribué de façon non négligeable à la promotion et au 
respect des principes et droits fondamentaux au travail. A l’issue de ces séminaires, 
plusieurs Etats membres du CCG ont renforcé leurs unités d’inspection du travail afin 
d’empêcher la traite des êtres humains et le travail forcé. Cette concertation a abouti en 
janvier 2008 à la tenue du Forum sur la main-d’œuvre contractuelle dans les Etats 
membres du CCG auquel ont participé des représentants des pays d’origine et des pays 
d’accueil pour examiner les questions relatives à l’harmonisation des législations et aux 
droits des travailleurs. 

26. S’agissant de la promotion de l’emploi, l’OIT a axé son soutien sur l’amélioration de la 
qualité, de la disponibilité et de l’accessibilité des informations sur le marché du travail 
afin de contribuer plus efficacement à l’élaboration des politiques de l’emploi. Grâce à 
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l’assistance technique apportée par le BIT, plusieurs pays ont élaboré des stratégies de 
l’emploi et des plans d’action nationaux. Le bureau exécutif du CCG a jeté les bases d’un 
système d’information régional sur les marchés du travail qui est compatible avec les 
systèmes d’information nationaux et régionaux. L’emploi venait en tête des préoccupations 
dans les pays de la région touchés par la crise, ainsi qu’en témoignent de nouvelles 
initiatives lancées conjointement par l’OIT et l’ONU au Liban et en Iraq et dans les 
territoires arabes occupés, qui portent essentiellement sur des activités génératrices de 
revenus, le développement économique local et le renforcement des compétences 
sectorielles. 

27. Une amélioration de la représentation des travailleurs a été en outre constatée dans la 
région, en particulier à Bahreïn et à Oman. La collaboration avec la Confédération 
internationale des syndicats arabes en matière de renforcement des capacités (Déclaration, 
tripartisme et dialogue social) et le rôle joué par les syndicats dans la ratification des 
conventions fondamentales ont été un élément clé. Dans le cadre de la mise en œuvre et de 
l’élaboration des PPTD et en prenant pour exemple le cas de la Jordanie, des commissions 
tripartites ont été chargées, en tant qu’organes consultatifs clés, de suivre de près les 
questions relatives à la main-d’œuvre, ce qui permet d’associer les organisations 
d’employeurs et de travailleurs au suivi de la mise en œuvre des PPTD. 

Asie et Pacifique 

28. La quatorzième Réunion régionale asienne (République de Corée, 2006) a donné aux 
mandants l’occasion de réaffirmer leur engagement en faveur du travail décent, en 
proclamant, d’une part, la Décennie asienne du travail décent (2006-2015) et, d’autre part, 
dans les PPTD. Cinq priorités communes ont été retenues, à savoir promouvoir la 
compétitivité, la productivité et la création d’emplois, promouvoir l’emploi des jeunes, 
améliorer la gestion des migrations de main-d’œuvre, renforcer la gouvernance des 
marchés du travail, et étendre la protection sociale aux travailleurs de l’économie 
informelle. Ces priorités sont présentées comme des priorités régionales dans le 
programme et budget pour 2008-09 faisaient partie intégrante de la Décennie asienne du 
travail décent, et permettront de définir des orientations stratégiques à moyen et long terme 
pour les programmes régionaux. 

29. Les participants au Forum régional asien sur la croissance, l’emploi et le travail décent 
(Beijing, 2007) ont défini les mesures propres à favoriser une croissance durable et ouverte 
durant la Décennie du travail décent en Asie. Ils ont appuyé l’initiative de l’OIT en faveur 
des emplois verts et apporté leur soutien à la création d’un réseau de connaissances sur le 
travail décent en Asie-Pacifique. Plusieurs initiatives ont vu le jour depuis lors, à savoir 
l’utilisation du nouveau système de gestion du contenu des sites Web pour améliorer le site 
Web de l’OIT, la réalisation d’une étude sur la gestion des connaissances des mandants, la 
création d’une commission consultative et la conception préliminaire d’un ensemble de 
cadres pratiques pour trois réseaux pilotes. 

30. Les participants à la Réunion technique tripartite sur le travail décent dans les pays 
insulaires du Pacifique (Fidji, 2007) ont examiné les difficultés rencontrées sur les marchés 
du travail et considéré que la gouvernance du marché du travail et la croissance créatrice 
d’emplois étaient deux grands domaines prioritaires dans lesquels il reste des progrès à 
faire pour que le travail décent devienne une réalité dans le Pacifique. 

31. Le Bureau a signé un accord de coopération avec le secrétariat de l’ANASE en mars 2007 
qui a conduit au renforcement d’un partenariat visant à promouvoir le travail décent et 
l’intégration régionale. En ce qui concerne les marchés du travail, les projections établies 
par le BIT sur la base des hypothèses formulées par l’ANASE ont permis à celle-ci de 
définir sa stratégie en matière de travail décent. L’OIT a intensifié sa collaboration avec 
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l’ANASE dans les domaines suivants: les statistiques du travail, la santé et la sécurité au 
travail, le VIH/sida, l’esprit d’entreprise des jeunes, la gouvernance des marchés du travail 
et les migrations de main-d’œuvre. Des initiatives ont été également lancées en 
collaboration avec l’Association pour la coopération régionale en Asie du Sud et le Forum 
des îles du Pacifique. 

32. Dans un certain nombre de pays, les études réalisées par l’OIT sur le passage de l’école à 
la vie active ont montré qu’il existait des liens entre le travail des enfants et le chômage des 
jeunes. Le renforcement de la base de connaissances en matière de compétitivité, de 
productivité et de création d’emplois a amené les responsables politiques à considérer sous 
un autre jour les pratiques d’emploi novatrices et les liens entre conditions de travail et 
productivité. 

33. Des réseaux régionaux permettant d’échanger des informations sur les migrations ont été 
créés dans le cadre du système «Migration Management Information and Statistics for 
Asia», en collaboration avec le centre de migration Scalabrini à Manille. Des campagnes 
organisées sur le thème «Travel Smart – Work Smart» ont été acceptées par la plupart des 
gouvernements dans la région du Mékong. 

34. L’appui constant de l’OIT a permis aux institutions partenaires du Réseau régional de 
compétences de partager des connaissances et des données d’expérience sur les politiques 
et pratiques relatives à l’amélioration des compétences et à la formation. Des plans 
d’action nationaux sur les compétences et l’employabilité et des politiques concernant la 
formation des jeunes et la reconnaissance des aptitudes professionnelles des travailleurs 
migrants ont été élaborés. 

35. Un certain nombre de bureaux ont vérifié si le principe de l’égalité des sexes était respecté 
pour permettre à l’OIT et à ses partenaires, notamment les organismes des Nations Unies, 
de mieux intégrer l’égalité entre les hommes et les femmes dans les politiques du travail, 
de l’emploi et les politiques sociales. 

Europe et Asie centrale 

36. Les deux vagues d’élargissement de l’Union européenne en mai 2004 et janvier 2007 ont 
conduit à une réorientation des activités de conseils et d’assistance technique du BIT en 
Europe du Sud-Est, en Europe orientale, dans le Caucase et en Asie centrale. Les objectifs 
formulés dans le programme et budget pour 2006-07 continuent de poser des problèmes 
particuliers à bon nombre de pays de ces régions, mais des progrès importants ont été 
accomplis. 

37. L’élaboration et la mise en œuvre de 11 PPTD, en étroite coopération avec les mandants 
tripartites nationaux, ont favorisé la réalisation des objectifs de travail décent. Le 
renforcement de la coopération régionale en matière d’emploi dans l’Europe du Sud-Est 
(«le Processus de Bucarest») a contribué au renforcement des capacités des institutions 
nationales du marché du travail et des partenaires sociaux aux niveaux régional et national, 
ainsi qu’à l’amélioration de la gouvernance des marchés du travail régionaux et nationaux. 
Les politiques de flexisécurité qui sont maintenant une priorité majeure du dialogue social 
dans l’Europe du Sud-Est bénéficient en outre de l’appui d’un réseau régional de 
spécialistes du droit du travail. Une plate-forme tripartite ayant pour mission d’améliorer 
les systèmes de règlement des conflits du travail a été créée dans le Caucase et les pays 
d’Asie centrale. Les mandants tripartites ont adopté des objectifs régionaux concernant 
l’emploi des jeunes dans l’Europe du Sud-Est et les pays de la Communauté d’Etats 
indépendants (CEI). Des plates-formes tripartites ont été mises en place avec l’aide de 
l’Organisation dans les deux régions en vue d’échanger des données d’expérience et de 
promouvoir l’adoption de bonnes pratiques en matière d’emploi des jeunes. 
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38. Le BIT a facilité la coopération entre les institutions gouvernementales concernées et les 
organisations de travailleurs dans les pays d’origine et d’accueil de travailleurs migrants et 
organisé des campagnes d’information et des activités de formation à l’intention de ces 
travailleurs. Cela a permis d’améliorer la gouvernance des migrations de main-d’œuvre et 
la protection des travailleurs migrants et des membres de leurs familles. Des campagnes 
visant des victimes réelles ou potentielles de la traite des êtres humains (principalement des 
jeunes femmes et des enfants) et le renforcement des capacités des institutions nationales 
du marché du travail ont contribué à une meilleure prévention de la traite des êtres humains 
et à l’intégration des victimes de la traite dans le marché du travail. 

39. L’OIT a donné un élan à la coopération régionale dans le domaine de la santé et de la 
sécurité au travail dans l’Europe du Sud-Est; un «document d’orientation» régional (plan 
d’action) établi sur la base des programmes nationaux de SST a été approuvé. Cela s’est 
traduit par la restructuration des systèmes nationaux d’indemnisation en cas de maladie ou 
d’accident professionnel dans plusieurs pays de la CEI et par l’organisation de campagnes 
de lutte contre les conditions de travail dangereuses dans certaines industries. Grâce à 
l’action menée par l’OIT dans les pays d’Europe du Sud-Est, un échange de données 
d’expérience sur les réformes des régimes de retraite et de sécurité sociale menées dans les 
pays a donné lieu à des débats importants sur les incidences de ces réformes au niveau 
national. Des initiatives ont été prises sur le lieu de travail pour empêcher la propagation 
du VIH/sida dans la région, notamment dans les industries les plus exposées, et pour lutter 
contre la discrimination. 

40. Pourtant, le dialogue social reste fragile; cela est dû notamment au pouvoir mobilisateur 
limité dont les gouvernements disposent et au fait qu’il n’y a pas suffisamment 
d’organisations d’employeurs et de travailleurs solides et importantes. Néanmoins, grâce à 
l’appui de l’OIT, il a été possible de renforcer les institutions de négociation collective, les 
conseils économiques et sociaux et les organismes similaires, ainsi que les capacités 
d’organisations d’employeurs et de travailleurs. 

Programmes par pays de promotion du travail décent 

41. Il apparaît clairement que les programmes par pays de promotion du travail décent sont 
devenus le principal cadre de l’action menée au niveau national par l’Organisation dans 
chaque région. Pour la première fois, le module de gestion stratégique IRIS (IRIS/SMM) a 
été utilisé, ce qui a amélioré la transparence du processus de programmation. Un lien a été 
établi, à l’échelle du Bureau, entre les ressources du budget ordinaire et les résultats des 
programmes de pays, ce qui a permis d’améliorer la consultation et la mise en œuvre 
concertée des programmes entre le siège et les bureaux extérieurs et de surveiller de plus 
près l’utilisation des ressources affectées aux résultats définis dans le programme et budget 
pour 2006-07. Le module IRIS/SMM a été aussi utilisé pour recueillir des informations sur 
les résultats obtenus par rapport aux résultats attendus au niveau des pays qui avaient été 
établis pour les PPTD. Ces informations ont servi à l’élaboration du présent rapport. 

42. Au 31 décembre 2007, la rédaction des documents PPTD avait été achevée dans 31 Etats 
Membres et, dans 53 autres, les documents étaient en préparation. Tous les PPTD sont 
préparés en collaboration avec les partenaires sociaux. 

43. On trouvera ci-dessous les principaux éléments qui se sont dégagés de l’élaboration et de 
la mise en œuvre des PPTD: 

 La préparation des PPTD aide à définir des résultats plus réalistes dans la mesure où 
l’on restreint le nombre des priorités. Les grandes priorités définies dans les PPTD 
montrent que, même s’il y a un certain nombre de thèmes communs dans toutes les 
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régions, le poids relatif de leurs différentes composantes varie. Les priorités varient 
aussi d’une région à l’autre 1. 

 L’OIT est considérée de plus en plus souvent comme un partenaire crédible et visible 
compte tenu des avantages comparatifs qu’offrent les PPTD. De ce fait, les acteurs 
nationaux et les donateurs internationaux mettent davantage l’accent sur l’emploi et la 
promotion du travail décent dans les politiques et programmes de développement 
nationaux. Une évaluation indépendante des programmes de l’OIT en Argentine et en 
Ukraine a été réalisée durant la période biennale. Il a été conclu que les PPTD pour 
ces pays étaient des éléments essentiels de l’aide de l’OIT. 

 Les liens avec les programmes de pays des Nations Unies, en particulier dans les pays 
pilotes choisis pour la réforme visant à une plus grande unité d’action, et avec les 
plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au développement (PNUAD) ont été 
renforcés dans toutes les régions. Les PPTD sont devenus un élément central des 
PNUAD en Algérie, en Inde, au Libéria et au Maroc, et le travail décent est un des 
objectifs déclarés du PNUAD au Brésil et au Mexique. Les activités du BIT 
concernant les stratégies de réduction de la pauvreté ont été aussi progressivement 
intégrées dans les PPTD. Ces liens ont été examinés dans 18 pays (voir tableau 1 de 
l’annexe du document GB.300/ESP/3). 

 Le rôle joué par les partenaires sociaux dans l’élaboration et la mise en œuvre des 
PPTD – même s’il doit encore être renforcé et diversifié sur la forme et sur le fond – a 
été considérable. La création de commissions nationales tripartites qui feront office 
d’organes consultatifs clés chargés de suivre la mise en œuvre des PPTD semble 
devenir l’un des principaux éléments permettant aux mandants de s’impliquer dans 
ces processus. 

 Les PPTD deviennent rapidement le principal mécanisme d’allocation des ressources 
du budget ordinaire et des ressources extrabudgétaires. L’élaboration des PPTD a été 
principalement financée par le budget ordinaire bien que toutes les régions aient 
redoublé d’efforts pour mobiliser des ressources extrabudgétaires. Certains donateurs 
se sont déclarés prêts à financer certaines réalisations des PPTD aux niveaux national, 
sous-régional ou régional. On citera par exemple le programme OIT/Pays-Bas qui a 
financé des PPTD dans dix pays. Dans de nombreux cas, certains gouvernements, par 
exemple celui du Libéria, de la République-Unie de Tanzanie et de la Zambie, se sont 
engagés à appuyer par des contributions financières ou en nature la mise en œuvre de 
leurs PPTD respectifs. Les programmes de coopération technique actuels et futurs 
sont ajustés et élaborés en fonction des priorités des pays. A partir de la période 
biennale 2008-09, le module IRIS/SMM permettra de connaître avec précision les 
liens entre la coopération technique et les résultats attendus au niveau des pays. 

Continuer à améliorer la cohérence des politiques, 
les PPTD, les indicateurs et l’établissement des rapports 

44. Le présent rapport fournit des informations plus détaillées qu’auparavant sur la 
contribution de l’OIT à la concrétisation d’un certain nombre de résultats importants dans 
les Etats Membres et à l’échelon mondial. Il permet de mieux comprendre le rôle joué par 
l’OIT à cet égard et est extrêmement utile non seulement pour évaluer le travail accompli, 
mais aussi pour recenser les domaines et les stratégies qui nécessiteront des améliorations. 

 

1 Document GB.300/TC/2. 
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Cohérence et ciblage des politiques 

45. Le premier point qui apparaît clairement est la nécessité de rendre les politiques plus 
cohérentes et de mieux cibler les efforts pour qu’il y ait un changement en profondeur et 
visible. Dans de nombreux cas, les résultats attendus au niveau des pays sont d’une très 
grande utilité, mais souvent il ne semble guère établi qu’ils s’inscrivent dans le cadre d’une 
stratégie plus vaste ou que la collaboration entre les différentes unités du Bureau est 
suffisante. Il se peut que cette situation soit due en partie aux lacunes du système 
d’établissement des rapports, qui ne met pas suffisamment l’accent sur les activités 
conjointes. Ce point sera examiné dans les rapports futurs. Qui plus est, une concertation 
semble nécessaire à plusieurs niveaux: 

 Les PPTD constituent le principal mécanisme permettant de renforcer la cohérence 
des politiques de l’OIT dans les pays. Il conviendrait de les réexaminer compte tenu 
de la nécessité de viser un nombre plus limité de résultats, mais qui soient davantage 
tangibles et de mener une action plus intégrée. 

 Les résultats immédiats communs, qui figurent pour la première fois dans les 
Propositions de programme et de budget pour 2008-09, devraient permettre 
d’améliorer la cohérence des politiques. S’ils se révèlent efficaces, il y aurait lieu de 
généraliser leur utilisation. 

 L’action menée par l’OIT au niveau mondial doit être fortement axée sur les moyens 
d’améliorer la cohérence des politiques. Par exemple, le guide intitulé «Outils pour 
l’intégration de l’emploi et du travail décent» vise à promouvoir l’application de 
politiques cohérentes. 

 Le processus de réforme de l’ONU offre des possibilités de relier l’action de l’OIT à 
des objectifs plus larges et de mobiliser des ressources additionnelles. Le guide peut y 
contribuer, mais il reste beaucoup à faire pour orienter l’action du PNUAD et d’autres 
processus de l’ONU. 

 Les stratégies de l’OIT concernant notamment le partage des connaissances ou les 
ressources humaines doivent mettre davantage l’accent sur la collaboration, par 
exemple en appliquant la stratégie de recherche qui a été élaborée. 

Amélioration des programmes par pays du travail décent 

46. Les PPTD étant au cœur de ces améliorations, ils nécessitent un effort particulier. 

47. Premièrement, il est nécessaire de garantir une certaine cohérence dans la préparation du 
PPTD et d’assurer une qualité égale. Des groupes régionaux de soutien aux PPTD ont été 
mis en place à cette fin; placés sous l’autorité de chacun des directeurs régionaux, ils ont 
pour tâche de mettre en place un cadre d’assurance qualité et d’intervenir auprès du siège 
pour obtenir l’appui nécessaire aux PPTD. Depuis que ce cadre a été mis en place, pas 
moins de 31 PPTD ont été évalués. Toutefois, il faut encore améliorer ce mécanisme pour 
qu’il puisse recueillir une plus large adhésion des départements techniques. 

48. Deuxièmement, on s’accorde à reconnaître que les mandants doivent être associés plus 
étroitement à tous les stades d’élaboration des PPTD. En effet, ces programmes, y compris 
leurs examens et leurs révisions périodiques, exigent un intérêt soutenu de la part des 
partenaires tripartites sur une longue période et des efforts continus en matière de 
renforcement des capacités. Un nouvel ensemble de résultats relatifs au renforcement des 
capacités des organisations d’employeurs et de travailleurs dans ce domaine a été ajouté à 
IRIS pour la prochaine période biennale. Le processus d’élaboration et d’amélioration des 
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PPTD axé sur les résultats, auquel contribuent pleinement les mandants, bénéficie du 
soutien au projet financé par les Pays-Bas et le Royaume-Uni. Ces projets ont permis de 
soutenir l’élaboration de matériels de formation destinés aux mandants et au personnel du 
BIT. Le Bureau procède actuellement à des essais pilotes de ces matériels avant la mise en 
application concrète dans les pays. 

49. Troisièmement, le choix des priorités, le ciblage et l’harmonisation demeurent une tâche 
difficile. Le BIT et les mandants doivent se fixer un ensemble de résultats limités, réalistes 
et atteignables, et définir clairement les ressources – notamment extrabudgétaires – 
nécessaires, en tenant compte des capacités de l’Organisation. Chaque fois que cela est 
possible, les PPTD sont alignés sur les plans-cadres des Nations Unies, lorsqu’ils existent, 
ce qui permet d’établir un lien de causalité quant au fond entre les résultats des PPTD et les 
résultats attendus en matière de développement au niveau national ou dans le cadre du 
PNUAD. Il ne faudrait pas pour autant que cela conduise à donner une représentation 
fausse des priorités établies par l’Organisation et ses mandants. 

Améliorer les indicateurs et l’établissement des rapports 

50. Le processus d’établissement des rapports sur les résultats obtenus pour la présente période 
biennale a fourni des indications précieuses dont il faudrait tenir compte dans l’évolution et 
l’amélioration des indicateurs et des mécanismes d’établissement des rapports à l’avenir. 

 Pour chaque résultat, un coordonnateur était chargé d’examiner toutes les 
informations communiquées par les bureaux extérieurs et de présenter les 
informations recueillies en vue de l’établissement du rapport. Cela a permis 
d’acquérir une expérience directe et de mieux connaître les aspects, bons et moins 
bons, des indicateurs. 

 Dans la plupart des cas, l’utilisation du nouveau module IRIS d’établissement des 
rapports sur l’exécution a facilité l’accès aux résultats communiqués par les bureaux 
extérieurs, ce qui a permis de les organiser. Les données reçues étaient de qualité 
inégale, parfois incomplètes et manquaient de clarté. Les systèmes d’établissement 
des rapports doivent être encore améliorés pour faire en sorte que les connaissances 
du personnel des bureaux extérieurs permettent effectivement la remontée de 
l’information. 

 L’action de l’OIT s’étend, pour une large part, sur de longues périodes et comporte 
souvent des éléments qui sont difficiles à quantifier, comme les activités de plaidoyer 
et de renforcement des capacités. Un grand nombre de coordonnateurs ont regretté de 
ne pas pouvoir inclure les travaux en cours et ont fait aussi observer que certains 
aspects importants de leur travail n’étaient pas pris en considération, car ils ne 
pouvaient pas être quantifiés ou considérés comme des résultats. D’où une tendance à 
essayer de regrouper ces informations dans les tableaux de résultats, dans lesquels 
figuraient certaines indications qui n’avaient pas lieu d’être. L’évaluation de la qualité 
des activités de l’OIT demeure une tâche difficile à laquelle il faudra s’atteler dans le 
prochain cadre stratégique. 

 Dans un petit nombre de cas, il semblait y avoir un certain chevauchement entre les 
indicateurs. Il en résultait une certaine ambiguïté car on ne savait pas toujours si les 
résultats obtenus étaient indiqués sous le bon indicateur. Les indicateurs pour 2008-09 
ont été modifiés afin de résoudre ce problème. 

 Il n’était pas facile de mesurer les résultats quand les indicateurs avaient un caractère 
trop général. Parfois, l’établissement des rapports sur les indicateurs demandait aussi 
beaucoup de travail et était très difficile. A l’avenir, le BIT devra utiliser des 
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indicateurs plus spécifiques et veiller à ce qu’ils permettent, dans la pratique, de 
mesurer les résultats désirés. 

 La structure actuelle du système d’établissement des rapports au niveau des pays 
comporte certaines limites. La cible chiffrée ne reflète pas les efforts qui doivent être 
faits pour atteindre les résultats dans différents pays. Cette question a été réglée en 
fournissant des informations sur la contribution de l’OIT aux résultats, mais elles ne 
sont pas faciles à résumer. Dans certains cas, les indicateurs n’ont pas été conçus pour 
inclure les résultats obtenus aux niveaux mondial, régional ou sous-régional. 

51. En mars 2007, le Conseil d’administration a demandé que soient ajoutés des points de 
référence pour chaque objectif stratégique afin de mieux évaluer les progrès accomplis. 
Les points de référence exigent d’utiliser systématiquement et uniformément les mêmes 
indicateurs pour chaque période biennale pour qu’une comparaison soit possible. Un 
examen du programme et budget pour les périodes biennales 2004-05, 2006-07 et 2008-09 
montre que pratiquement aucun indicateur ne figure à plusieurs reprises dans l’un de ces 
documents. Il n’a pas été possible de fournir des points de référence pour la présente 
période biennale, mais cette question sera traitée dans le nouveau cadre stratégique pour la 
période 2010-2015. Les indicateurs feront l’objet d’une refonte, l’objectif étant d’élaborer 
des indicateurs stables qui seront utilisés du début à la fin de la période du nouveau cadre 
stratégique, et de pouvoir procéder à une évaluation comparative de l’action de l’OIT 
d’une période biennale à l’autre. 

Utilisation des résultats d’évaluation 

52. Les évaluations permettent d’avoir une idée plus précise de la performance. Elles portent 
notamment sur l’impact, l’efficacité, la bonne utilisation des ressources et la contribution 
de l’Organisation aux résultats. L’inclusion d’un résumé des résultats des évaluations est 
un moyen essentiel d’améliorer les rapports sur l’exécution. Ce résumé figurera pour la 
première fois dans le rapport présenté pour la période biennale 2008-09, dans la mesure du 
possible, et systématiquement dans les rapports sur l’exécution du programme présentés au 
titre du prochain cadre stratégique. 



GB.301/PFA/2 

 

12 GB301-PFA_2_[2008-01-0110-34]-Fr.doc/v.3 

Autres faits nouveaux survenus 
pendant la période biennale 

Nouveaux instruments adoptés 

53. A l’issue d’intenses consultations tripartites, la convention du travail maritime ainsi que la 
convention no 188 et la recommandation no 199 sur le travail dans la pêche ont été adoptées 
avec un large appui, en 2006 et 2007 respectivement. Consolidant et actualisant 
68 conventions et recommandations de l’OIT dans le domaine maritime, la convention du 
travail maritime offre une charte globale couvrant le travail d’environ 1,2 million de gens 
de mer dans le monde. Cette convention contient par ailleurs des dispositions destinées à 
faire face à l’évolution des besoins du secteur et à en garantir l’application et le respect 
universel. 

54. A l’instar de la convention du travail maritime, la convention sur le travail dans la pêche 
consolide et actualise un certain nombre de conventions régissant ce secteur et couvre par 
ailleurs certaines questions qui n’étaient pas traitées dans les instruments de l’OIT. On peut 
citer notamment l’aptitude physique et mentale et l’âge minimum requis pour travailler sur 
les navires de pêche, la sécurité et la santé au travail, ainsi que les soins médicaux en mer, 
les accords d’engagement et la protection sociale. Cette convention contient des 
dispositions novatrices pour en assurer une mise en œuvre souple. Elle entrera en vigueur 
douze mois après avoir été ratifiée par dix Etats Membres de l’OIT (dont huit Etats 
côtiers). 

55. La convention (no 187) et la recommandation (no 197) sur le cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail, 2006, ont été adoptées. Ces instruments s’inscrivent dans le 
contexte de la stratégie globale en matière de sécurité et de santé au travail et visent à 
promouvoir une «culture de prévention en matière de sécurité et de santé» par le biais de 
programmes nationaux de santé et de sécurité au travail et à instaurer des environnements 
de travail plus sûrs et plus salubres grâce à la mise en œuvre de mesures préventives. Une 
résolution concernant l’amiante a également été adoptée. 

56. Avec la recommandation (no 198) sur la relation de travail, 2006, de nouvelles normes ont 
été édictées pour faciliter la formulation et l’adoption, en consultation avec les travailleurs 
et les employeurs, de politiques nationales permettant de déterminer l’existence effective 
d’une relation de travail et de faire la distinction entre travailleurs salariés et travailleurs 
indépendants, de combattre les relations professionnelles déguisées et de garantir le respect 
des normes, quelle que soit la forme du contrat. 

Première remise du prix pour la recherche 
sur le travail décent 

57. En juin 2007, l’OIT a décerné pour la première fois le premier prix annuel pour la 
recherche sur le travail décent au lauréat du prix Nobel de la paix et ancien Président de 
l’Afrique du Sud, Nelson Mandela, ainsi qu’au professeur Carmelo Mesa-Lago, pour sa 
contribution majeure à l’analyse des relations socio-économiques et des instruments de 
mise en œuvre centrés sur la promotion du travail décent, en particulier en matière de 
sécurité sociale et de réforme des régimes de retraite. 
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Ecologisation de l’Agenda du travail décent 

58. Les répercussions de plus en plus fortes qu’ont le changement climatique et d’autres 
problèmes écologiques sur le monde du travail ont incité l’OIT à élaborer un plan «emplois 
verts» dont l’objectif est de faire en sorte que développement et création d’emplois aillent 
de pair avec la préservation de l’environnement. 

59. En 2007, l’OIT a commencé à compenser les émissions de carbone liées aux voyages 
aériens effectués par des fonctionnaires du BIT. En outre, 11 608 dollars des Etats-Unis 
ont été versés pour compenser les émissions de carbone correspondant aux quelque 
465 tonnes de gaz à effet de serre émis à l’occasion du Forum de l’OIT sur le travail décent 
au service d’une mondialisation équitable, qui s’est tenu à Lisbonne (Portugal). 

L’utilisation de l’excédent de 2000-01 arrive à son terme 

60. En raison du versement d’un montant important d’arriérés, des recettes excédentaires d’un 
montant approximatif de 57 020 133 dollars des Etats-Unis ont été enregistrées à la fin de 
l’exercice biennal 2000-01 («l’excédent 2000-01»). En novembre 2002, le Conseil 
d’administration a approuvé l’affectation de 51 300 000 dollars des Etats-Unis à des 
priorités urgentes et à des investissements ponctuels, limités dans le temps 2. Les domaines 
d’action prioritaires et les investissements à durée limitée dans le temps approuvés (ainsi 
que les ressources allouées) étaient les suivants: 

 Commission mondiale sur la dimension sociale de la mondialisation 
(2 800 000 dollars des Etats-Unis); 

 normes internationales du travail (2 900 000 dollars des Etats-Unis); 

 réponse aux crises et autres situations d’urgence (8 000 000 de dollars des Etats-
Unis); 

 sécurité et sûreté du personnel (3 450 000 dollars des Etats-Unis); 

 investissements dans les capacités de gestion (6 000 000 de dollars des Etats-Unis); 

 services régionaux (10 000 000 de dollars des Etats-Unis); 

 statistiques (2 000 000 de dollars des Etats-Unis); 

 égalité entre hommes et femmes (2 000 000 de dollars des Etats-Unis); 

 communications externes (3 500 000 dollars des Etats-Unis); 

 tripartisme et dialogue social (2 900 000 dollars des Etats-Unis); 

 transfert au Fonds pour le bâtiment et le logement (2 750 000 dollars des Etats-Unis); 

 transfert au Fonds pour les systèmes informatiques (5 000 000 de dollars des Etats-
Unis). 

 

2 Compte rendu provisoire no 19, Conférence internationale du Travail, 90e session, Genève, 2002. 
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61. Cent cinquante-cinq projets couvrant l’ensemble des objectifs stratégiques ont pu être ainsi 
financés. La plupart ont été menés à terme avant la fin de 2006 – 21 projets étaient encore 
en cours de réalisation en 2006, et trois seulement à la fin de 2007. 

62. Au cours des cinq dernières années, le fonds a été utilisé conformément aux objectifs 
stratégiques dans toutes les régions et dans des contextes internationaux. On peut citer 
notamment: 

 la promotion du dialogue social et la représentation des mandants de l’OIT pour 
faciliter une meilleure intégration de l’Agenda du travail décent dans les politiques 
nationales, régionales et internationales ainsi que dans les cadres de développement 
tels que les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP), les 
PNUAD, le Pacte mondial et le Sommet extraordinaire de l’Union africaine et son 
plan d’action sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté; 

 le soutien apporté aux victimes de catastrophes (tremblement de terre, tsunami, crises 
sociales ou économiques, conflits armés, etc.) grâce à la promotion d’initiatives 
génératrices de revenus, la mise en place de filets de sécurité socio-économiques, la 
formation professionnelle et d’autres actions. Une attention particulière a été accordée 
aux groupes les plus vulnérables tels que les jeunes, les femmes et les travailleurs de 
l’économie informelle; 

 la mise en place d’un forum international sur la dimension sociale de la 
mondialisation pour favoriser le dialogue, la prise de conscience et la formation d’un 
consensus en la matière; 

 le renforcement des capacités institutionnelles, notamment grâce à l’introduction 
d’IRIS, la rédaction d’un nouveau manuel de coopération technique et la création de 
bases de données permettant le suivi de l’application des normes internationales du 
travail. Des fonds ont également été affectés à la création d’une nouvelle stratégie 
d’évaluation ainsi qu’à l’élaboration de manuels de formation et d’outils 
pédagogiques axés sur les résultats. 

63. A la fin de 2007, 97,36 pour cent des ressources avaient été utilisés, certains crédits 
budgétaires étant encore disponibles dans les pays où la mise en œuvre des projets financés 
par l’excédent a rencontré des difficultés en raison de la situation géopolitique. 
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Objectif stratégique no 1: Promouvoir et mettre 
en œuvre les normes et les principes et droits 
fondamentaux au travail 

Pourcentage de réussite dans la concrétisation des cibles 

 

64. Les instruments normatifs ont fourni les outils de base pour centrer les efforts sur le 
mandat essentiel de l’OIT et définir concrètement les différentes composantes du travail 
décent. Les liens qui existent entre les quatre catégories de principes et droits 
fondamentaux au travail sont de mieux en mieux compris: les travaux effectués dans les 
différents domaines se recoupent souvent et des activités dans l’un peuvent très bien 
aboutir à une action dans les autres. 

65. Les normes internationales du travail ont joué un rôle déterminant, comme en témoignent 
la demande de services de l’Organisation et les références faites aux normes et droits de 
l’OIT par les institutions financières internationales, les initiatives des Nations Unies, les 
initiatives privées et les codes de conduite des entreprises, ainsi que dans la législation 
nationale et les conventions collectives. Cette demande reposait certes sur les quatre 
catégories de principes et droits fondamentaux au travail, mais elle s’est également souvent 
étendue à des domaines techniques où il peut être difficile de parvenir à un accord entre les 
parties et où les instruments de l’OIT ont été considérés comme des points de référence 
fiables et faisant autorité. Cela s’est même vérifié (voir objectifs stratégiques no 2 et no 3) 
pour des questions telles que la durée du travail, les salaires, le licenciement et la 
protection de la maternité, où l’expérience acquise par l’OIT dans la conclusion d’accords 
tripartites (que ce soit par l’établissement de normes à la Conférence internationale du 
Travail ou au Conseil d’administration dans le cadre d’instruments tels que la Déclaration 
de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale ou le 
Recueil de directives pratiques sur le VIH/sida) a souvent montré la voie à suivre pour 
sortir la négociation de l’impasse. 

66. Le recours aux instruments normatifs de l’OIT a été un élément capital des débats 
concernant les normes et droits dans l’économie informelle, où le déficit de travail décent 
est le plus lourd. Au niveau national, le fait de mettre durablement l’accent sur le droit 
d’organisation et les autres droits fondamentaux (comme il ressort de l’objectif stratégique 
no 4, ainsi que des travaux portant, par exemple, sur la liberté syndicale et le travail des 
enfants dans le cadre de l’objectif stratégique no 1) peut constituer une politique globale 
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cohérente, dans le sens préconisé dans la résolution du Conseil économique et social, ainsi 
qu’il est indiqué dans les stratégies intégrées. En même temps, les initiatives publiques et 
privées sur la passation de marchés et les achats comportent un large éventail de normes du 
travail qui peuvent accroître la responsabilité et conduire à une amélioration véritable des 
conditions de travail dans l’économie informelle. 

Objectif opérationnel 1a: Principes et droits 
fondamentaux au travail 

Les Etats Membres donnent effet aux principes et droits relatifs à la liberté syndicale 
et à la négociation collective, ainsi qu’à l’élimination du travail forcé, du travail des 
enfants et de la discrimination dans l’emploi et la profession. 

Résultat 1a.1: Une meilleure application des principes 
et droits fondamentaux au travail 

Les Etats Membres connaissent mieux la teneur des principes et droits fondamentaux 
au travail (liberté syndicale/négociation collective, élimination du travail forcé, du 
travail des enfants et de la discrimination) et prennent progressivement des mesures 
pour les faire respecter, les promouvoir et les appliquer, y compris dans leurs 
politiques de développement national et de lutte contre la pauvreté, dans leur 
législation et leur pratique nationales et dans les politiques et pratiques des 
organisations d’employeurs et de travailleurs et de leurs membres. 

Vue d’ensemble 

67. Les principes et droits fondamentaux au travail en tant qu’instrument permettant de 
promouvoir une mondialisation juste ont continué à être reconnus au niveau international, 
comme en témoigne le souci manifesté par la communauté mondiale d’intégrer les 
principes et droits fondamentaux au travail dans les questions de bonne gouvernance et 
prodémocratiques, telles que les directives des institutions financières internationales, les 
accords et les codes de conduite des entreprises. Pour maintenir son influence sur les 
politiques nationales et internationales, l’OIT doit adapter davantage ses produits de façon 
à fournir des informations en temps utile et à continuer à faire œuvre de sensibilisation. 

68. Au niveau national, l’action de l’OIT a abouti à renforcer les mesures visant à promouvoir 
les principes et droits fondamentaux au travail dans les plans nationaux de développement 
et les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP), concernant en 
particulier le travail forcé, et dans les politiques et pratiques des organisations 
d’employeurs et de travailleurs. Dans un certain nombre de pays, les principes et droits 
fondamentaux au travail ont été incorporés dans des législations du travail adoptées ou 
révisées. Le principe antidiscrimination est resté cependant sous-financé, ce qui s’est soldé 
par un pourcentage de réussite inférieur aux résultats escomptés. Malgré des progrès 
décisifs, les travaux sont restés centrés sur des principes pris séparément; la capacité 
d’aborder systématiquement plus d’un principe à la fois reste un défi à relever. 

69. Le partage des informations issues des projets a été utile et a permis dans certains cas de 
mieux diffuser les travaux de l’OIT. Au Maroc, un manuel d’inspection bilingue produit 
dans le cadre d’un projet sur les relations professionnelles est aujourd’hui adapté pour 
servir d’outil de référence dans 18 pays francophones d’Afrique aux services d’inspection 
du travail. 

70. Les rapports globaux établis au titre du suivi de la Déclaration ont continué à fournir 
ponctuellement des tendances mondiales sur les principes et droits fondamentaux au 
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travail. De nouveaux outils analytiques pour la promotion de ces principes ont été 
introduits, à savoir une nouvelle méthode d’enquête permettant d’estimer le nombre de 
travailleurs recrutés de force, l’audit ethnique des DSRP et un manuel sur l’évaluation de 
l’égalité de rémunération. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les mandants utilisent des outils et recourent 
à d’autres mesures pratiques pour mettre en œuvre 
les principes et droits fondamentaux au travail 

Cible: 50 cas. 

Résultat: 53 cas. 

71. Dix-neuf Etats Membres ont ratifié les conventions fondamentales: 

 Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 
1948, et convention (no 98) sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949: Arménie (no 87); El Salvador, Monténégro, Vanuatu (nos 87 et 98). 

 Convention (no 29) sur le travail forcé, 1930, et convention (no 105) sur 
l’abolition du travail forcé, 1957: Ethiopie, Lettonie, Viet Nam (no 29); 
Madagascar, Népal, Qatar (no 105); Monténégro, Vanuatu (nos 29 et 105). 

 Convention (no 100) sur l’égalité de rémunération, 1951, et convention (no 111) 
concernant la discrimination (emploi et profession), 1958: Chine (no 111); 
Ethiopie (no 100); Monténégro, Vanuatu (nos 100 et 111). 

 Convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973, et convention (no 182) sur les pires 
formes de travail des enfants, 1999: Arménie, Ethiopie, Monténégro (nos 138 
et 182); Australie, Cambodge, Haïti, Suriname, Vanuatu (no 182); Estonie, Lettonie, 
Pakistan, Qatar, Saint-Vincent-et-les Grenadines, République tchèque (no 138). 

72. Seize Etats Membres ont modifié leur législation nationale: Afghanistan, Arabie saoudite, 
Botswana (projet), Burkina Faso, Chine, Jordanie (projet), Koweït, Lesotho (projet), 
Malaisie, Madagascar, Namibie (projet), Oman, Papouasie-Nouvelle-Guinée (projet), 
Samoa, Iles Salomon, Vanuatu. 

73. Vingt-quatre Etats Membres et quatre sous-régions ont amélioré la capacité des partenaires 
sociaux et de l’administration d’appliquer les conventions fondamentales ainsi que les 
principes et droits fondamentaux au travail: Bénin, Bolivie, Botswana, Brésil, Burkina 
Faso, Cambodge, Colombie, Fidji, Jordanie, Lesotho, Madagascar, Mali, Mauritanie, 
Namibie, Niger, Oman, Paraguay, Pérou, Sénégal, Swaziland, Thaïlande, Togo, 
République bolivarienne du Venezuela, Viet Nam, Caraïbes, Amérique centrale, Asie de 
l’Est, Asie du Sud. 
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74. Exemples spécifiques concernant cet indicateur: 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Botswana, Lesotho, Malawi, Namibie, Swaziland  
et Zambie: Mise au point d’une base de données sur 
l’inspection du travail. 

 Conception et développement de logiciels, fourniture de matériel 
informatique et formation d’inspecteurs du travail au nouveau système. 

Brésil: Les inspecteurs du travail utilisent une base de 
données pour repérer les établissements soupçonnés 
de recourir au travail forcé ou connus pour cela. Les 
mandants connaissent mieux les schémas migratoires 
de la main-d’œuvre forcée. 

 Elaboration de la base de données et formation dispensée à des 
inspecteurs du travail. Production d’un atlas permettant d’établir  
une carte de la traite des personnes soumises au travail forcé. 

Chine: Adoption d’une loi sur le contrat de travail qui 
introduit des dispositions relatives à la négociation 
collective. 

 Assistance technique à la Fédération des syndicats de Chine afin  
qu’elle améliore sa politique et renforce sa capacité d’entreprendre  
des négociations collectives. 

Ethiopie: Amendement de la Proclamation sur les 
agences d’emploi privées afin de soutenir les initiatives 
gouvernementales sur la traite des personnes. 

 Formation de juges du travail par l’intermédiaire du Centre international 
de formation de l’OIT (Centre de Turin). 

Madagascar: Adoption d’une nouvelle législation 
pénitentiaire et ratification de la convention (no 105) 
sur l’abolition du travail forcé, 1957. 

 La Commission d’experts pour l’application des conventions et 
recommandations présente depuis plusieurs années des observations  
sur l’application de la convention (no 29) sur le travail forcé, 1930, y 
compris sur la législation relative à l’emploi des prisonniers. Organisation, 
avec les administrations et ministères compétents, d’un atelier qui les  
a aidés à se préparer à l’adoption d’une nouvelle législation et à la 
ratification de la convention no 105. 

Mauritanie: Adoption d’une loi visant à pénaliser 
l’esclavage. 

 Pour donner suite aux observations de la commission d’experts 
concernant l’application de la convention no 29, discussions de haut 
niveau avec le gouvernement et les partenaires sociaux au sujet  
du travail forcé et des conséquences de l’esclavage. Participation  
à des discussions avec le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et avec plusieurs autres partenaires en vue  
de définir un vaste programme de coopération technique. 

Maroc: Des inspecteurs du travail et des 
représentants des partenaires sociaux ont eu recours 
à des formules novatrices pour préparer et effectuer 
des visites d’inspection ainsi que pour en assurer le 
suivi. 

 Mise au point, publication et diffusion d’un manuel bilingue sur l’inspection 
du travail et formation dispensée à des inspecteurs du travail. 

Namibie: Plan d’action pour la mise en œuvre de  
a nouvelle législation du travail concernant la liberté 
syndicale, la négociation collective et la non-
discrimination. 

 Consultations avec des responsables gouvernementaux pour mettre  
au point le plan d’action. Formation de formateurs pour en assurer  
la mise en œuvre.  

Pakistan: Application renforcée de la politique 
nationale et du plan d’action pour l’abolition de la 
servitude pour dette et accroissement du nombre  
de cas ayant fait l’objet de poursuites devant les 
tribunaux. 

 Tenue d’une série d’ateliers de formation à l’intention de responsables 
gouvernementaux, de juges et d’autres personnes, en ayant recours à 
des matériels de l’OIT. 

Viet Nam: Elaboration, impression et diffusion d’un 
guide de l’utilisateur en anglais et en vietnamien sur  
la politique du travail. L’Assemblée nationale a abrogé 
l’ordonnance sur les travaux dans les services publics.

 Appui financier et technique qui a permis de produire et d’imprimer  
des copies du guide. Activités de recherche, de sensibilisation et de 
renforcement des capacités en relation avec le travail forcé. Un rapport 
de l’OIT sur le travail forcé a été à l’origine de l’abrogation de 
l’ordonnance. 

75. Il convient également de noter que, d’après les informations fondées sur la campagne de 
ratification concernant les normes fondamentales du travail et sur l’examen annuel mené 
au titre de la Déclaration, les Etats Membres ci-après ont indiqué qu’ils ont l’intention de 
ratifier les conventions fondamentales ou qu’ils sont sur le point de le faire: Afghanistan 
(nos 29, 138, 182), Bahreïn (nos 138, 100), Emirats arabes unis (nos 87, 98), Gabon (no 138), 
Ghana (no 138), Guinée-Bissau (nos 87, 138, 182), Haïti (no 138), République islamique 
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d’Iran (nos 87, 98, 138), Iraq (no 87), Jordanie (no 87), Kiribati (nos 138, 182, 100, 111), 
République démocratique populaire lao (nos 100, 111), Liban (no 87), Libéria (nos 138, 
100), Népal (no 87), Oman (nos 100, 111), Ouzbékistan (nos 138, 182), Qatar (nos 87, 98, 29, 
100), Sierra Leone (nos 138, 182), Soudan (no 87), Thaïlande (nos 87, 98), Vanuatu (no 138) 
et Viet Nam (no 105). 

Indicateur ii): Les Etats Membres prennent des mesures pour 
promouvoir la liberté syndicale et assurer une reconnaissance  
effective du droit de négociation collective 

Cible: 7 nouveaux pays où des progrès sont réalisés à la suite de l’intervention de l’OIT. 

Résultat: 7 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Botswana: Rédaction d’une proposition visant à 
aligner la législation concernant les services publics 
sur les dispositions de la loi sur les conflits du travail 
et d’autres lois sur le travail pour faciliter la négociation 
collective. 

 Fourniture de services consultatifs aux niveaux international et national, 
rédaction de textes juridiques et organisation d’ateliers de consultations 
tripartites chargés d’examiner la proposition. 

Jordanie: Mise au point définitive d’un projet visant à 
réformer la législation du travail. Approbation du projet 
par le Cabinet et présentation prévue au parlement 
avant la fin de 2007. Création d’une commission 
nationale tripartite du travail. 

 Contributions techniques à la rédaction de la loi révisée. Organisation 
d’une série d’ateliers de consultations à l’intention du gouvernement et 
des partenaires sociaux. Formation et activités de sensibilisation sur le 
tripartisme et le dialogue social. Appui technique à la rédaction du cadre 
juridique, des fonctions et de la composition de la commission tripartite. 

Lesotho: Parachèvement d’un projet de réforme  
de la législation du travail. Projet approuvé par la 
Commission consultative nationale sur l’emploi. 

 Mise à disposition de services d’experts techniques aux niveaux 
international et national et organisation de réunions d’information et de 
consultation pour les partenaires tripartites et pour la Commission 
consultative nationale sur l’emploi. 

Oman: Deux décisions ministérielles (no 31 et no 294, 
2006) et un décret royal (no 112 de 2006) prévoient  
la constitution d’organisations de travailleurs, 
encouragent la négociation collective et autorisent  
les travailleurs migrants à adhérer à des organisations 
de travailleurs. 

 Commentaires techniques sur les projets de décrets et tenue d’une série 
de consultations avec le gouvernement et les partenaires sociaux. 

Sénégal: Les partenaires sociaux ont négocié des 
conventions collectives sectorielles. 

 Travaux de recherche et discussions avec les organisations d’employeurs 
et de travailleurs et préparation de projets d’éléments de deux 
conventions collectives pour les négociations. 

Swaziland: Présentation de la loi révisée sur l’emploi 
au parlement. 

 Services consultatifs techniques aux niveaux international et national, 
appui à la rédaction de textes juridiques et ateliers sur la consultation 
tripartite. 

Thaïlande: Mise au point d’un plan d’action national 
en vue de la ratification de la convention (no 87) sur  
la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 
1948, et de la convention (no 98) sur le droit 
d’organisation et de négociation collective, 1949. 

 Conseils techniques aux mandants et visite d’une délégation tripartite 
d’Afrique du Sud, qui a fait part de son expérience du dialogue social 
après l’apartheid. 
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Indicateur iii): Les mandants tripartites sont plus à même 
de promouvoir la liberté syndicale et la négociation collective; 
les partenaires sociaux disposent de moyens plus importants 
pour organiser les travailleurs qui ne sont pas syndiqués 

Cible: 7 nouvelles initiatives dans le cadre desquelles les mandants tripartites prennent des 
mesures en s’appuyant sur l’assistance de l’OIT, y compris dans le secteur informel de 
l’économie. 

Résultat: 10 initiatives. 

Résultat  Contribution de l’OIT 
Bahreïn: Sensibilisation accrue des législateurs à la 
promotion de la liberté syndicale et de la négociation 
collective. 

 Séminaire à l’intention de parlementaires et des partenaires tripartites  
sur la Déclaration, en particulier sur la liberté syndicale dans le secteur 
public. 

Botswana, Lesotho, Malawi, Namibie, Swaziland, 
Zambie: Le ministère du Travail a renforcé sa capacité 
de faire appliquer la législation du travail. 

 Une série de programmes de formation à l’intention des inspecteurs du 
travail sur les normes internationales du travail, la législation nationale,  
la prévention des conflits et les techniques d’inspection. 

Botswana, Lesotho, Namibie, Swaziland: Capacité 
accrue du gouvernement de régler les conflits. Plus 
grande aptitude des organisations d’employeurs et  
de travailleurs à guider leurs adhérents. 

 Ateliers de formation organisés à l’intention des responsables chargés  
de la conciliation et de l’arbitrage. Financement de l’inscription de 
fonctionnaires à un cours d’études universitaires supérieures. Formation 
dispensée à des juges du travail et à des greffiers et audits effectués pour 
améliorer les procédures et les fonctions judiciaires. Formation de 
représentants d’organisations d’employeurs et de travailleurs sur la façon 
de représenter leurs adhérents lors d’audiences de conciliation et 
d’arbitrage. 

Botswana, Lesotho, Namibie, Swaziland: 
Amélioration de la capacité de négociation des 
employeurs et des travailleurs. 

 Formation accordée à des représentants d’employeurs et de travailleurs 
sur la négociation collective, les aptitudes à la négociation, la législation 
nationale du travail, les normes internationales du travail. 

Botswana, Lesotho, Namibie, Swaziland: mise en 
œuvre d’une campagne nationale de promotion des 
principes et droits fondamentaux au travail, dont la 
liberté syndicale et la négociation collective. 

 Avec l’aide d’experts internationaux des médias, mise au point et 
financement d’une campagne d’information à la télévision, la radio  
et dans la presse écrite. 

Jordanie: Le ministère du Travail a renforcé sa 
capacité de faire respecter la législation nationale. 

 Formation aux normes internationales du travail, y compris sur la liberté 
syndicale et la négociation collective, la législation nationale, la 
prévention des conflits, le travail forcé et la traite des personnes. Soutien 
à la création d’un centre de formation destiné aux inspecteurs du travail. 

Madagascar: Capacité accrue des organisations 
d’employeurs et de travailleurs lors des négociations 
collectives dans les zones franches d’exportation. 

 En consultation avec le gouvernement, les organisations d’employeurs  
et de travailleurs, préparation d’éléments d’un projet de convention 
collective et conseils aux partenaires sociaux sur la négociation collective. 
Cela débouchera sur un accord négocié pour la zone franche 
d’exportation en 2008. 

Mauritanie: Connaissance accrue et meilleure 
application des droits fondamentaux au travail. 

 Dans le cadre d’un projet de l’OIT, un forum national des mandants 
tripartites et de la société civile a examiné les quatre principes et droits 
fondamentaux au travail et adopté des éléments d’une campagne de 
sensibilisation. 

Oman: Capacité accrue du ministère du Travail de 
faire respecter la législation nationale. Renforcement 
de la capacité des travailleurs de représenter leurs 
intérêts. 

 Formation dispensée à 110 inspecteurs du travail nouvellement recrutés 
concernant la législation nationale, les principes fondamentaux, les droits 
des travailleurs migrants, le travail forcé et la traite des personnes ainsi 
que la prévention des conflits. Appui à la formation de dix inspecteurs  
aux fonctions de formateur. 

  Appui à des comités d’entreprise pour qu’ils forment des syndicats en les 
aidant à rédiger leur constitution, leur règlement interne, leur structure 
administrative et en assurant une formation sur un certain nombre de 
questions syndicales. 

Ukraine: Mesures prises pour mieux garantir la liberté 
syndicale et la négociation collective. 

 Formation de juges des tribunaux civils qui traitent des conflits du travail. 
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Indicateur iv): Les Etats Membres mettent en place des politiques 
et programmes nationaux de lutte contre la discrimination fondée 
sur le sexe, la race ou l’appartenance ethnique ou améliorent 
ceux qui sont en place 

Cible: 8 pays. 

Résultat: 3 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Brésil: Intégration des questions d’égalité entre 
hommes et femmes et de racisme dans les activités  
du ministère du Travail par la création d’unités de lutte 
contre la discrimination et par la formation des 
membres d’une délégation régionale chargée 
d’appuyer le nouveau programme. 

 En collaboration avec le ministère du Travail et de l’Emploi, cours de 
formation organisés à l’intention de gestionnaires publics sur l’intégration 
des questions relatives à l’égalité entre les sexes et au racisme dans tous 
les programmes sociaux et de qualification. Assistance technique 
destinée à renforcer la capacité de 60 inspecteurs du travail et 
fonctionnaires des unités antidiscrimination du ministère au niveau des 
Etats. 

Bolivie: Adoption d’un plan pour l’épanouissement du 
peuple Guarani qui prévoit le respect et la promotion 
de l’ensemble des principes et droits au travail. 

 Assistance technique pour l’élaboration et l’adoption du plan d’action. 

Pérou: Adoption d’un plan d’action et création d’une 
commission sur le travail forcé qui s’occupe de toutes 
les questions de discrimination fondée sur le sexe et 
l’origine ethnique. 

 Assistance technique pour la mise au point de la politique nationale et du 
plan d’action. 

Indicateur v): Les organisations de travailleurs adoptent des plans visant 
à promouvoir l’égalité entre hommes et femmes (en particulier sur le plan 
de la rémunération) ainsi qu’entre les races/ethnies; les employeurs 
et leurs organisations montrent qu’ils sont sensibilisés à ces questions 
et œuvrent en faveur de la non-discrimination et de l’égalité des chances 

Cible: 8 organisations. L’impact en ce qui concerne les publications, la formation 
organisée par les employeurs et les travailleurs et de conventions collectives sera suivi de 
près et fera l’objet d’un rapport. 

Résultat: Organisations dans deux pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 
Maroc: Six moyennes entreprises ont adopté des 
plans d’action pour traiter des questions d’égalité  
entre hommes et femmes, y compris l’égalité de 
rémunération. 

 Enquête auprès des entreprises, diffusion de conclusions et de 
recommandations. Aide aux entreprises pour qu’elles élaborent des plans 
d’action. Elaboration d’un guide de bonnes pratiques et organisation 
d’ateliers de sensibilisation à l’intention des mandants tripartites. 

Portugal: Des organisations d’employeurs et de 
travailleurs du secteur des boissons et de la 
restauration ont adopté une méthode d’évaluation  
des emplois pour traiter la question de l’égalité de 
rémunération. 

 Assistance technique et formation à l’élaboration et l’application de 
méthodes non sexistes d’évaluation des emplois. 

Note: Des éléments d’un plan d’action mondial contre la discrimination raciale ont été élaborés à l’occasion d’un atelier organisé par l’OIT en 
décembre 2007 entre la Confédération syndicale internationale (CSI) et 23 organisations nationales de travailleurs. Un plan d’action de la CSI et 
quatre programmes nationaux pilotes devraient être adoptés en 2008. 
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Indicateur vi): Les autorités nationales adoptent et mettent  
en œuvre des plans d’action nationaux contre le travail forcé  
ou la traite d’êtres humains 

Cible: 8 nouveaux plans. 

Résultat: 11 plans. 

Résultat  Contribution de l’OIT 
Albanie: Modification de la législation sur les 
migrations. Renforcement de la capacité des 
mandants d’élaborer des politiques de migration 
soucieuses de l’égalité entre les sexes et de répondre 
aux besoins en matière d’emploi des victimes réelles 
et potentielles de la traite des êtres humains. 

 Commentaires sur la loi relative à l’émigration et sur le projet de loi sur  
les étrangers. Conseils sur la législation et les politiques régissant les 
agences d’emploi privées, y compris des recommandations concernant 
le Code de pratique sur les agences d’emploi privées. Mise au point de 
manuels de formation et organisation d’ateliers sur l’établissement de 
rapports concernant la convention (nº 97) sur les travailleurs migrants 
(révisée), 1949, et la convention (nº 143) sur les travailleurs migrants 
(dispositions complémentaires), 1975, ainsi que sur la gestion des 
migrations. Renforcement des capacités sur les stratégies à mettre en 
place avant le départ et sur la création d’emplois. 

Bolivie: Création d’une commission 
interinstitutionnelle sur le travail forcé. Rédaction d’un 
plan d’action national de lutte contre le travail forcé et 
la discrimination contre les populations indigènes. 

 Ateliers de formation, conseils et production de matériels de 
communication. 

Brésil: Révision et relance du plan visant à abolir  
le travail forcé dans l’Etat du Piauí, conformément  
au plan national. Renforcement d’un programme  
de réinsertion sociale pour les travailleurs soustraits  
au travail forcé. 

 Mise en œuvre d’une campagne nationale de sensibilisation et suivi 
assuré avec des fonctionnaires au niveau des Etats. Conseils et appui 
financier pour recruter un consultant en ressources humaines afin de 
renforcer le programme dans l’industrie de l’acier. 

Chine: Référence implicite et explicite à l’interdiction 
du travail forcé intégrée dans la législation sur les 
contrats de travail. Rédaction d’un plan d’action 
national sur la traite des personnes. Les parties 
prenantes aux niveaux provincial et national ont fait 
mieux comprendre la traite des personnes. Des 
poursuites dans des cas de travail forcé sont 
aujourd’hui engagées sur la base des dispositions 
pertinentes du Code pénal (au lieu des dispositions 
couvrant les formes générales d’abus). 

 Apports techniques pour le plan d’action national. Recherches  
et dispositions visant à faciliter les discussions interinstitutions/ 
gouvernement sur la protection des travailleurs migrants. Apports 
techniques pour l’évaluation conjointe interinstitutions du projet 
concernant le développement de la sécurité sociale en milieu rural  
et les travailleurs migrants. Travaux de recherche sur la formation 
concernant l’intégration des travailleurs ruraux dans le processus 
d’urbanisation. 

République de Moldova: Mise en place du système 
national d’orientation pour la protection et l’aide aux 
victimes de la traite des êtres humains. Rédaction  
d’un plan d’action national visant à prévenir et à 
combattre la traite des personnes. 

 Organisation des réunions de sous-groupes de travail. Projets de 
propositions et organisation de débats publics en vue d’examiner le plan 
d’action national. Avis techniques et rattachement du système 
d’orientation à la formation professionnelle et aux services de microcrédit.

Niger: Création d’une commission nationale de lutte 
contre le travail forcé et la discrimination (comprenant 
des représentants du gouvernement, des partenaires 
sociaux et de la société civile) et préparation d’un 
projet de plan national d’action. 

 Appui technique et financier aux membres de la commission, y compris 
sensibilisation et projets pilotes au niveau communautaire. 

Nigéria: Mise en œuvre d’un plan d’action contre la 
traite des personnes. 

 Formation de responsables gouvernementaux et de représentants 
d’organisations d’employeurs et de travailleurs à la prévention de la traite, 
au retrait, à la réadaptation, à la réintégration et au suivi des personnes 
victimes de la traite. Fourniture de deux centres d’hébergement pour les 
personnes victimes de la traite à l’Agence nationale pour l’interdiction de 
la traite des personnes et mise en place d’une liaison par satellite (pour 
l’accès à Internet et la gestion d’une base de données) pour l’aider à 
contrôler la traite des êtres humains et en suivre l’évolution. Organisation 
d’un atelier à l’intention des parties prenantes pour examiner le projet final 
de plan d’action avant qu’il ne soit présenté à la Commission nationale de 
planification. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Paraguay: Création et début des travaux de la 
Commission nationale pour la promotion des droits 
fondamentaux. 

 Plusieurs contacts et séminaires avec les autorités et les partenaires 
sociaux tripartites afin de promouvoir les principes et droits fondamentaux 
au travail (formation des juges). Assistance technique fournie par le biais 
d’un projet sur le travail forcé, la discrimination et la réduction de la 
pauvreté parmi les peuples indigènes. 

Pérou: Création de la Commission nationale tripartite 
sur le travail forcé. Mise en œuvre d’un plan national 
d’action. 

 Aide accordée tout au long du processus, y compris renforcement des 
capacités, recherches, sensibilisation et création de partenariats entre  
les différents secteurs concernés. 

Qatar: Création d’un comité national chargé de mettre 
en place un centre d’hébergement pour protéger les 
travailleurs migrants victimes d’abus. Adoption d’une 
loi interdisant l’utilisation d’enfants jockeys (les enfants 
ont été remplacés par des robots). 

 Orientations données au gouvernement sur les enfants jockeys et sur la 
traite des êtres humains. 

Ukraine: Ratification de deux instruments de l’Union 
européenne sur les migrations et la traite des 
personnes et adoption d’un plan d’action national. 
Renforcement de la capacité du Service public de 
l’emploi et des partenaires sociaux d’aborder les 
problèmes de la traite des personnes et des migrations 
clandestines. 

 Ateliers et tables rondes pour le renforcement des capacités à l’intention 
des mandants concernant les migrations, la traite des personnes et les 
instruments de l’OIT. Traduction et adaptation des outils et manuels de 
l’OIT sur la traite des êtres humains et sur le travail forcé. Conseils sur  
la traite des personnes fournis au Service public de l’emploi. Mise en 
œuvre d’activités pilotes sur la formation professionnelle et la création 
d’emplois. Tenue de séminaires destinés à renforcer la capacité des 
organisations d’employeurs et de travailleurs de faire face aux problèmes 
de la traite des êtres humains et des migrations. 

 
Lien entre le dialogue, la liberté syndicale 

et la réforme de la législation du travail en Jordanie 

En Jordanie, l’OIT a mis en œuvre un projet visant à promouvoir la réforme de la législation du travail et le 
dialogue social. Dans le but également de relever le défi qui consiste à promouvoir la liberté syndicale, le projet 
a engagé pour la première fois le gouvernement et les partenaires sociaux à prendre part à un dialogue ouvert 
sur la question et a réussi à mettre en place un conseil consultatif tripartite du travail. Sur la base d’autres 
projets exécutés par l’OIT concernant les droits des travailleurs, ce projet a permis d’élaborer un projet de loi 
sur le travail qui soit conforme aux normes internationales du travail et qui étende aux travailleurs migrants le 
droit de s’affilier à des organisations de travailleurs.  

Résultat 1a.2: Action ciblée contre le travail des enfants 

Les Etats Membres entreprennent des actions ciblées contre le travail des enfants, 
conformément aux conventions fondamentales de l’OIT, en donnant la priorité à 
l’élimination urgente des pires formes de travail des enfants et aux solutions de 
rechange à offrir aux garçons et aux filles et à leurs familles. 

Vue d’ensemble 

76. Soixante-cinq Etats Membres au total, dont 19 pour la première fois, ont fait état de 
progrès dans la lutte contre le travail des enfants, et 46 ont fait état de nouveaux progrès 
depuis la période biennale antérieure. Quatorze pays au total sont intervenus à ce jour dans 
chacun des cinq domaines d’intervention mesurés en tant que progrès. 

77. Les principaux domaines d’intervention ont été la collecte et l’intégration des données, ce 
qui indique que l’appui de l’OIT aux interventions concernant la lutte contre le travail des 
enfants commence souvent par ces premières étapes importantes. On peut aussi citer le 
soutien à la ratification et la fixation de cibles assorties de délais, qui font de plus en plus 
partie des interventions initiales de l’OIT. L’approche du Programme assorti de délais 
prend de l’ampleur, plus de 25 pays l’ayant aujourd’hui adopté en bénéficiant de l’appui de 
l’OIT à des degrés divers. Des cadres intégrés de développement ont facilité la mise en 
œuvre de cette approche globale. 
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78. L’application de modèles concernant le retrait, la réinsertion et la fourniture de services 
d’éducation a prouvé l’efficacité de l’action de l’OIT. Selon les estimations, 
415 000 enfants et leurs familles ont directement bénéficié de l’appui de l’OIT et des 
interventions soutenues par l’Organisation, tandis qu’un million environ d’enfants, de 
familles et de membres de la communauté ont bénéficié indirectement des activités de 
sensibilisation, du renforcement des capacités et de l’action des pouvoirs publics. 

79. Il est toujours difficile de parvenir à synchroniser les projets de coopération technique avec 
les processus nationaux de développement. L’obtention de ressources suffisantes pour 
continuer à financer et à accroître les activités de coopération technique afin de répondre à 
la demande demeure une question préoccupante. 

80. Pour que les projets de l’OIT soient plus largement appliqués, ils doivent être intégrés dans 
les priorités et programmes nationaux, régionaux et internationaux. Il convient de renforcer 
les travaux au niveau des politiques dans les pays en resserrant les liens avec des initiatives 
régionales et mondiales et d’axer plus vigoureusement les efforts sur les principales 
stratégies, les partenariats et les modèles avérés qui permettent d’intégrer le travail des 
enfants dans les principales politiques de développement et approches institutionnelles. 

81. L’OIT a publié le Rapport global 2006 et le Plan d’action mondial en fixant comme cibles 
la mise au point de plans d’actions nationaux et l’élimination des pires formes de travail 
des enfants. L’Organisation a participé à des initiatives mondiales et aux travaux de 
partenariats stratégiques à l’appui de l’action nationale et régionale, et a encouragé 
l’établissement de normes mondiales pour les statistiques relatives au travail des enfants. 
L’OIT a également participé à de nombreuses initiatives concernant la collecte de données, 
à des travaux de recherche et à des activités de gestion des connaissances, telles que 
l’élaboration d’une série d’outils globaux sur les politiques et interventions permettant de 
s’attaquer à des formes particulières de travail des enfants. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres progressent dans l’application 
des conventions nos 138 et 182 grâce à au moins deux interventions 
sur la base de programmes assortis de délais, notamment sur le plan 
de la modification de la législation, de la collecte de données, 
des cibles à échéance déterminée, des systèmes de surveillance 
du travail des enfants et de l’intégration de l’aspect «travail des 
enfants» dans les politiques de développement pertinentes 

Cible: 10 Etats Membres, en plus du nombre qui a été atteint en 2004-05. Les progrès 
seront mesurés sur la base des engagements contractés au titre des conventions nos 138 et 
182. 

Résultat: 10 Etats Membres. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Bulgarie:   

 Cibles à échéance déterminée: adoption du Plan 
national intégré pour la mise en œuvre de la 
Convention des Nations Unies relative aux droits 
de l’enfant. 

 Intégration: adoption du Rapport national sur les 
stratégies de protection sociale et d’insertion 
sociale (2006-2008), qui prévoit notamment le  
suivi du travail des enfants. 

 Intégration: le Programme national de protection 
des enfants comprend le renforcement des 
capacités de suivi du travail des enfants et les 
services destinés aux enfants retirés de l’activité 
professionnelle. 

 Apports fournis lors de réunions d’experts. Participation à la rédaction du 
rapport national. Le volet système de suivi du travail des enfants inclus 
dans le Programme national de protection des enfants tient compte des 
contributions de l’OIT. 

Belize:   

 Collecte de données: achèvement de l’étude 
intitulée «Exploitation sexuelle à des fins 
commerciales des enfants et adolescents au 
Belize». 

 Intégration: le plan national d’action sur les droits 
de l’enfant comporte une section sur le travail des 
enfants. 

 Contribution à l’étude par la mise à disposition de compétences 
techniques et de fonds. Appui au Comité national pour le travail des 
enfants, qui a joué un rôle décisif dans l’élaboration et le parachèvement 
de la partie du plan d’action consacrée au travail des enfants. Formation 
à l’établissement d’une liste des activités dangereuses exercées par les 
enfants et à la présentation de rapports sur les conventions (no 182) sur 
les pires formes de travail des enfants, 1999, et (no 138) sur l’âge 
minimum, 1973. 

Cameroun:   

 Modification de la législation: adoption d’une loi sur 
la traite des enfants. 

 Systèmes de suivi: mise en place par le ministère 
du Travail d’un mécanisme de suivi et de 
notification du travail des enfants. 

 Formation de partenaires sociaux, de responsables gouvernementaux  
et de parlementaires. Examen du projet de loi. Organisation de réunions 
régionales sur la traite des êtres humains et d’un atelier à Turin sur toutes 
les lois existantes sur la traite des êtres humains à l’intention des pays 
d’Afrique centrale et occidentale (avec la participation du Cameroun). 
Contribution à l’organisation de réunions nationales sur les voies légales.

Chine:   

 Intégration: le Conseil d’Etat a publié des directives 
sur les questions relatives aux travailleurs migrants, 
comprenant des mesures visant à protéger les 
travailleurs mineurs, des dispositions interdisant  
de faire travailler des enfants et des clauses 
concernant l’éducation des enfants de travailleurs 
migrants. 

 Collecte de données: achèvement de cinq 
enquêtes de base au niveau provincial en vue  
de la mise en œuvre des activités de projet. 

 Organisation d’ateliers et de réunions sur divers aspects du travail des 
enfants et de la traite des personnes par le biais des initiatives de l’OIT 
visant à lutter contre la traite. Cela explique peut-être qu’une attention 
appropriée a été accordée au travail et à l’éducation des enfants. Ateliers 
techniques avec les partenaires qui ont pris part à l’exécution des 
enquêtes. 

Honduras:   

 Cibles à échéance déterminée: adoption du Plan 
national contre l’exploitation sexuelle à des fins 
commerciales des enfants et des adolescents 
2006-2011. 

 Cibles à échéance déterminée: adoption d’un 
programme national de promotion du travail décent 
comportant un volet travail des enfants. 

 Systèmes de suivi: le système de suivi des victimes 
de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales a 
été mis en place dans des zones locales. 

 Appui technique au processus d’élaboration du Programme national de 
promotion du travail décent et par le biais du projet intitulé «Exploitation 
sexuelle des enfants à des fins commerciales». 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Kazakhstan:   

 Collecte de données: l’enquête en grappes à 
indicateurs multiples a porté sur un certain nombre 
de questions relatives au travail des enfants. 

 Modification de la législation: le Code du travail 
récemment adopté fait de l’élimination des pires 
formes de travail des enfants l’un des principes 
essentiels de la législation nationale du travail, 
inclut la question des travailleurs n’ayant pas atteint 
l’âge minimum, et offre un degré plus élevé de 
protection aux travailleurs de moins de 18 ans. 

 Intégration: création du Conseil de coordination  
de la ville d’Almaty sur l’élimination des pires 
formes de travail des enfants. 

 Systèmes de suivi: la ville d’Almaty a lancé un 
système de suivi du travail des enfants. 

 Contribution à l’établissement des questions de l’enquête. Assistance 
technique fournie dans le cadre d’un atelier et de débats conjoints pour 
l’analyse juridique de la législation nationale, y compris le projet de code 
du travail, et invitation des partenaires sociaux à rendre leur législation 
conforme aux conventions de l’OIT sur le travail des enfants. Des plans 
d’action appuyés par l’OIT ont été mis en œuvre par deux ONG. 

Kirghizistan:   

 Modification de la législation: adoption d’un code 
(«sur les enfants») qui comporte une section 
portant sur l’élimination des pires formes de travail 
des enfants. 

 Intégration: les préoccupations liées au travail  
des enfants ont été intégrées dans la Stratégie 
nationale de développement pour 2007-2010. 

 Intégration: le programme par pays de promotion 
du travail décent comporte des mesures de lutte 
contre le travail des enfants. 

 Une section portant sur l’élimination des pires formes de travail des 
enfants a été incluse dans le code. Contribution à l’élaboration d’un 
critère de mesure du travail des enfants à intégrer dans la stratégie  
ainsi que des résultats et des indicateurs concernant le travail des 
enfants à inscrire dans le programme. 

Niger:   

 Collecte de données: achèvement d’une version 
révisée de l’étude exploratoire sur l’emploi des 
fillettes dans les industries extractives et les 
carrières. 

 Intégration: le document de stratégie pour la 
réduction de la pauvreté (phase 2) comporte  
des éléments sur le travail des enfants. 

 Fourniture d’un appui et de moyens de financement pour l’étude. 
Contributions écrites à la phase 2 du document SRP, participation à  
des activités préparatoires et à l’atelier de validation sur la politique 
nationale de l’emploi. Action de mobilisation en faveur des travailleurs  
et lors de divers ateliers de l’OIT. Activités de sensibilisation lors de 
réunions de contact et de sessions de travail avec le ministère du Travail.

Afrique du Sud:   

 Modification de la législation: approbation 
présidentielle de la première partie de la loi sur  
les enfants (no 38 de 2005), qui comporte un 
nouveau chapitre sur la traite des enfants. 

 Cibles à échéance déterminée: progrès notables 
accomplis dans la mise en œuvre du Programme 
d’action sur le travail des enfants. 

 Intégration: la police sud-africaine a lancé une 
opération visant à lutter contre les délits commis 
contre les femmes et les enfants et à prendre en 
charge les enfants en situation de conflit avec la loi. 
Progrès réalisés dans l’attribution d’une allocation 
d’aide aux enfants. 

 Collecte de données: des outils de l’OIT ont été 
utilisés lors de l’enquête sur la main-d’œuvre de 
mars 2006 pour collecter des données sur le travail 
des enfants. 

 Appui à l’élaboration de dispositions sur la traite des enfants pour la loi 
sur les enfants. Mise au point d’études, de directives et de protocoles 
pour les principaux départements de la police. Outils fournis pour la 
collecte de données. Réalisation d’études concernant l’attribution d’une 
allocation d’aide aux enfants. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Tadjikistan:   

 Intégration: adoption du Programme d’ensemble 
sur la lutte contre la traite des êtres humains dans 
la République du Tadjikistan (2006-2010). 

 Intégration: des mesures visant à suivre le travail 
des enfants ont été incorporées dans le DSRP et 
dans le document conceptuel sur la politique 
nationale pour l’emploi de la population du 
Tadjikistan. 

 Intégration: un produit sur le travail des enfants a 
été intégré dans le programme par pays de 
promotion du travail décent. 

 Cibles à échéance déterminée: création d’une unité 
pour la protection sociale des enfants. 

 Collecte de données: réalisation d’une enquête  
sur les connaissances, les comportements et les 
pratiques auprès de jeunes travailleurs sur trois 
marchés de Dushanbe. 

 Activités de sensibilisation et établissement d’un réseau avec les 
mandants et les partenaires principaux associés à l’élaboration du 
programme. Participation au processus de rédaction de la Stratégie 
nationale de développement, dans laquelle la «section sociale», rédigée 
par le ministère du Travail avec l’aide de l’OIT, a influé considérablement 
sur le document conceptuel sur la politique nationale de l’emploi. 
Formulation des résultats sur le travail des enfants pour le programme 
par pays de promotion du travail décent. Participation à des groupes de 
rédaction du DSRP. En coopération avec l’UNICEF, observations 
formulées sur le mandat de l’unité. 

82. Il convient également de noter ce qui suit: 

 Neuf Etats Membres qui n’avaient pas encore fait l’objet de rapports ont progressé 
dans l’application de la convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973, et de la 
convention (no 182) sur les pires formes de travail des enfants, 1999, grâce à une 
nouvelle intervention: Azerbaïdjan, Botswana, Liban, Malawi, Namibie, Ouzbékistan, 
Qatar, Swaziland, Thaïlande. 

 Quarante-six pays sur lesquels des rapports ont été établis en 2004-05 ont mené de 
nouvelles interventions dans l’un ou plusieurs des sous-indicateurs: Albanie, 
Bangladesh, Bénin, Brésil, Burkina Faso, Cambodge, Chili, Colombie, République 
démocratique du Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, République dominicaine, El 
Salvador, Equateur, Ghana, Guinée, Inde, Indonésie, Jordanie, Kenya, Lesotho, 
Madagascar, Mali, Maroc, Mexique, République de Moldova, Mongolie, Népal, 
Nicaragua, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, 
Roumanie, Sénégal, Sri Lanka, République-Unie de Tanzanie, Togo, Trinité-et-
Tobago, Turquie, Ukraine, Yémen, Zambie. 

Appui à une action directe contre le travail des enfants en Indonésie 

En Indonésie, l’OIT a collaboré avec le Bureau public de planification pour élaborer un programme pilote 
d’allocations sous conditions, qui vise à veiller à ce que les familles envoient leurs enfants à l’école. En 
collaboration avec l’Association des employeurs d’Indonésie (APINDO), l’OIT a mis au point un programme de 
formation novateur à l’intention des enfants soustraits des pires formes de travail des enfants. Les enfants âgés 
de 15 à 17 ans qui avaient vendu de la drogue ont reçu une formation professionnelle et se sont vu offrir des 
possibilités de formation dans des entreprises affiliées à l’APINDO. L’expérience acquise est aujourd’hui 
utilisée pour élaborer avec les employeurs d’autres programmes novateurs. 
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Objectif opérationnel 1b: Action normative 

Les normes internationales du travail et le processus de contrôle des normes influent 
sur la législation et les politiques des Etats Membres pour la réalisation de l’objectif 
du travail décent et des objectifs internationaux de développement. 

Résultat 1b.1: Amélioration de l’impact des normes 

Dans les Etats Membres, les mandants ont une meilleure connaissance des normes de 
l’OIT et disposent de moyens plus importants pour favoriser l’application des normes 
conformément aux priorités nationales, bénéficiant pour cela du mécanisme de 
contrôle de l’OIT et de l’assistance fournie par le Bureau. 

Vue d’ensemble 

83. La mise en œuvre de la stratégie visant à améliorer l’impact des normes de l’OIT, 
approuvée par le Conseil d’administration en 2005, a continué à orienter les travaux du 
BIT. De nouvelles normes ont été adoptées sur la base de consensus afin d’en assurer 
l’application universelle: la convention du travail maritime, 2006; la convention (nº 187) et 
la recommandation (nº 197) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 
2006; et la convention (nº 188) et la recommandation (nº 199) sur le travail dans la pêche, 
2007. La ratification et la mise en œuvre de la convention du travail maritime ont été 
facilitées par l’élaboration d’un plan d’action global quinquennal et une décision du 
Conseil de l’Union européenne autorisant les Etats Membres à ratifier la convention. En 
novembre 2007, les partenaires sociaux maritimes de l’Union européenne sont parvenus à 
un accord sur la transposition de la convention du travail maritime dans le droit 
communautaire européen. 

84. Pour l’ensemble des conventions de l’OIT, 186 nouvelles ratifications au total ont été 
enregistrées, dont 38 concernaient des conventions fondamentales. 

85. La Commission d’experts pour l’application des conventions et recommandations 
(CEACR) a noté que l’application des conventions ratifiées et la participation tripartite au 
processus de contrôle ont été meilleures que prévu. Les conclusions de la Commission de 
l’application des normes ont été utilisées pour établir l’ordre de priorité dans lequel l’OIT 
fournirait une assistance technique aux Etats Membres – sur les 14 cas signalés par la 
commission, huit en ont bénéficié. Grâce à un suivi personnalisé des obligations en matière 
d’établissement de rapports, le pourcentage de rapports soumis à temps a régulièrement 
augmenté, passant de 26,4 pour cent en 2005 à 28,8 pour cent en 2006 pour atteindre 
34,1 pour cent en 2007. 

86. La stratégie visant à améliorer le système des normes de l’OIT a fait l’objet d’un large 
consensus; sa mise en œuvre nécessite encore des discussions et des consultations 
tripartites, notamment en ce qui concerne la politique normative et le renforcement du 
système de contrôle. Le maintien de la qualité du système de contrôle face à une charge de 
travail croissante continue de poser problème. 

87. Les normes internationales du travail sont reconnues comme étant au cœur du mandat de 
l’OIT, mais il faut continuer à mener une action de sensibilisation au niveau national pour 
promouvoir l’objectif du travail décent et pour qu’elles soient pleinement prises en compte 
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dans les programmes par pays de promotion du travail décent. Une étude de la dynamique 
économique des normes internationales du travail devrait contribuer à cet objectif 3. 

88. Les quatre bases de données normatives de l’OIT ont continué à être très utilisées, en 
particulier les bases ILOLEX et NATLEX. Pour améliorer l’accès aux informations 
concernant les normes internationales du travail, le BIT a diffusé de nouvelles publications 
ainsi que des CD-ROM auprès de bibliothèques dépositaires dans le monde entier et mis en 
place un portail de profils par pays dans la base NATLEX, qui permet d’accéder en ligne à 
toutes les informations concernant les normes d’un Etat Membre donné, avec des liens vers 
les PPTD. A titre de première étape vers la mise en œuvre d’un système complet de 
présentation des rapports en ligne, l’OIT prévoit de mettre à disposition un dispositif 
électronique à cet effet pour le cycle de 2008. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres améliorent l’application 
des normes, comme indiqué par la commission d’experts 

Cible: 400 cas où une amélioration a été notée. 

Résultat: Une amélioration a été notée dans 775 cas, dont 136 cas notés avec satisfaction 
(dans 78 pays) et 639 cas notés avec intérêt (dans 143 pays). 

89. La CEACR a pris note avec satisfaction des cas ci-après en raison de changements 
apportés à la législation et/ou à la pratique nationale: 

 Liberté syndicale, négociation collective et relations professionnelles (conventions 
nos 11, 87, 98): Arménie, Autriche, Chypre, ex-République yougoslave de Macédoine, 
Fidji (2), Guatemala, Lettonie, République de Moldova, Nigéria (2), Panama, Pays-
Bas, Pérou. 

 Travail forcé (conventions nos 29, 105): Belgique, Cameroun, Madagascar, 
Mauritanie (2), République-Unie de Tanzanie (2), Tchad. 

 Egalité de chances et de traitement (conventions nos 100, 111, 156): Arabie 
saoudite, Burundi, Chili, Luxembourg, Namibie, Paraguay, Pérou, Slovénie, Ukraine. 

 Elimination du travail des enfants et protection des enfants et des adolescents 
(conventions nos 5, 6, 59, 77, 78, 79, 138, 182): Brésil, Burkina Faso, Cameroun, 
Chine (Région administrative spéciale de Hong-kong), Equateur (2), Etats-Unis, 
Guatemala, Honduras, Indonésie, Madagascar, Maurice (2), Mexique, Nicaragua, 
Paraguay, Qatar, Roumanie, Royaume-Uni (île de Man), Fédération de Russie, Sri 
Lanka, République tchèque, Thaïlande, Uruguay. 

 Consultations tripartites (convention no 144): Barbade, El Salvador. 

 Administration et inspection du travail (conventions nos 81, 129, 150, 160): 
Autriche, Bélarus, Burkina Faso, République de Corée (3), Danemark, Equateur, 
Espagne (2), France, France (Nouvelle-Calédonie), France (Polynésie française), 
Guatemala, Irlande, Koweït, Lettonie, Liban, Madagascar (2), Nouvelle-Zélande (2), 
Panama, Pérou, Portugal, République démocratique du Congo, Royaume-Uni, 
Fédération de Russie, Singapour, Suède (2), Suisse, Swaziland, Ukraine, Uruguay (4), 
République bolivarienne du Venezuela. 

 

3 Document GB.300/LILS/10. 
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 Politique et promotion de l’emploi (convention no 96): Argentine. 

 Sécurité de l’emploi (convention no 168): Norvège. 

 Salaires (conventions nos 26, 95, 99, 131): Burkina Faso, France, Inde, Maroc (2), 
République de Moldova. 

 Temps de travail (conventions nos 41, 79, 90): Madagascar, Paraguay (2). 

 Sécurité et santé au travail (conventions nos 115, 119, 120, 127, 136, 148, 162, 167): 
Allemagne, Chili, Chypre, Egypte, Espagne, Italie, Jordanie, Malte (2), Paraguay, 
République démocratique du Congo, Tunisie. 

 Sécurité sociale (conventions nos 17, 18, 42, 102, 118, 121, 128): Angola, Maurice, 
Portugal, Royaume-Uni, Royaume-Uni (Gibraltar), Sao Tomé-et-Principe, Suède, 
Suisse (2), Turquie. 

 Protection de la maternité (convention no 183): Cuba. 

 Gens de mer (conventions nos 16, 147): Malte, Royaume-Uni (Bermudes). 

 Dockers (conventions nos 32, 152): Canada, République-Unie de Tanzanie. 

 Peuples indigènes et tribaux (convention no 169): Colombie. 

90. Parmi les exemples de cas notés avec satisfaction ayant fait suite à une ou plusieurs 
observations formulées par la CEACR – préparées avec l’aide du secrétariat – soulignant 
qu’il existe un problème dans le pays, on peut citer notamment: 

 Barbade (no 144) – l’établissement par le gouvernement d’une commission tripartite; 

 Belgique (no 105) – l’abrogation des articles du Code disciplinaire et pénal pour la 
marine marchande et la pêche maritime, qui prévoyaient des peines 
d’emprisonnement avec obligation de travailler pour les marins coupables de certains 
manquements à la discipline du travail; 

 Burundi (no 111) – l’adoption de la loi no 1/28 du 23 août 2006 concernant le statut 
général des fonctionnaires, et en particulier son article 6(1) qui garantit l’égalité de 
chances et de traitement sans distinction, exclusion ou préférence; 

 Cameroun (no 182) – l’adoption de la loi no 2005/015 du 20 décembre 2005 contre la 
traite des enfants. Le pays fait partie du projet sous-régional (LUTRENA) de lutte 
contre la traite des enfants en Afrique de l’Ouest et Afrique centrale (OIT/IPEC); 

 Tchad (no 29) – l’abrogation de certains articles du Code général des impôts qui 
autorisaient les autorités à obliger les contribuables qui ne s’étaient pas acquittés de 
l’impôt civique d’effectuer un travail d’utilité publique; 

 Colombie (no 169) – l’acceptation par le gouvernement que les peuples Curbaradó et 
Jiguamiandó soient couverts par la convention; 

 Chypre (no 162) – la modification de la législation sur l’amiante pour la mettre en 
conformité avec la convention; 
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 République tchèque (no 182) – la modification du Code pénal concernant les 
sanctions infligées en cas de traite, etc., de mineurs de moins de 18 ans à des fins 
d’exploitation de leur travail ou d’exploitation sexuelle; 

 Guatemala (no 11) – la modification du Code du travail visant à abroger l’article 
interdisant les grèves et les arrêts de travail des travailleurs agricoles pendant les 
récoltes; (no 183) – la modification du Code pénal aux fins d’interdire la traite de 
personnes, y compris de mineurs, à des fins d’exploitation, de prostitution, de 
pornographie et de toute autre forme d’exploitation sexuelle; 

 République de Corée (no 81) – l’augmentation du nombre d’inspectrices du travail 
afin de mieux traiter certaines questions relatives aux conditions de travail des 
femmes; 

 Malte (nos 127 et 136) – l’adoption des dispositions générales du règlement sur la 
santé et la sécurité sur les lieux de travail (LN 36 de 2003) et du règlement sur la 
protection contre les risques de lésions dorsolombaires sur les lieux de travail (LN 35 
de 2003); 

 Mauritanie (no 29) – l’abrogation de la législation contraire à la convention; 

 Nigéria (no 87) – l’abrogation de l’article 33 de la loi sur les syndicats qui ne 
répondait pas aux exigences de la convention; 

 Norvège (no 168) – l’abrogation des dispositions législatives permettant de 
contraindre des personnes au chômage à accepter un emploi dont la rémunération est 
inférieure au montant des allocations de chômage; 

 Paraguay (no 111) – l’abrogation de la législation qui est à l’origine de pratiques 
discriminatoires en raison d’opinions politiques; (no 115) – l’adoption d’une nouvelle 
législation mettant en œuvre cette convention; 

 Qatar (no 182) – l’adoption de la loi no 22 de 2005 sur l’interdiction de l’importation, 
de l’emploi, de la formation d’enfants en vue de leur participation à des courses de 
chameaux; 

 Arabie saoudite (no 111) – l’abrogation de l’article 160 du Code du travail de 1969 
qui disposait que les hommes et les femmes ne pouvaient se trouver ensemble sur le 
même lieu de travail; 

 Espagne (no 115) – l’adoption d’un décret mettant la législation en conformité avec 
la convention et indiquant les seuils d’irradiations tolérés; 

 Sri Lanka (no 182) – la modification du Code pénal aux fins d’interdire la vente et la 
traite de mineurs de moins de 18 ans à des fins d’exploitation de leur travail et 
d’exploitation sexuelle, ainsi que leur enrôlement forcé ou obligatoire dans le cadre 
de conflits armés; 

 Suisse (no 102) – la mise en conformité de la législation nationale, notamment 
l’article 38(2) de la loi fédérale sur l’assurance-accidents (LAA), avec les dispositions 
de la convention qui n’autorisent la suspension de la prestation que lorsque l’accident 
a été causé par une négligence volontaire. 
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Indicateur ii): Les Etats Membres progressent dans l’application 
des normes, ainsi que constaté par le Comité de la liberté syndicale 

Cible: 50 cas où une amélioration est notée. 

Résultat: 60 cas (dans 37 pays): 

 Seize cas en mars 2006: Argentine (2), Bahreïn, Chili, Colombie, El Salvador, Japon 
(2), République de Corée, Nicaragua, Paraguay, Pologne, Fédération de Russie (2), 
Turquie, Ouganda. 

 Dix cas en juin 2006: Cambodge, Canada (Ontario), Chili, Guatemala, Inde, Mexique, 
Maroc, Pérou, Philippines, Ukraine. 

 Huit cas en novembre 2006: Bahreïn, Cameroun, El Salvador, Niger, Pérou, 
Royaume-Uni, Uruguay (2). 

 Douze cas en mars 2007: Argentine, El Salvador, Estonie, France, République de 
Moldova, Monténégro, Pakistan, Pérou, Pologne, Sri Lanka, Togo, Ukraine. 

 Six cas en juin 2007: Grèce, Guatemala, Lituanie, Mexique, Panama, Philippines. 

 Huit cas en novembre 2007: Argentine, Guatemala (2), Maroc, Nicaragua, Panama, 
Ukraine, République bolivarienne du Venezuela. 

91. Exemple de mesures prises conformément aux recommandations du Comité de la liberté 
syndicale et/ou avec l’aide technique de l’OIT: 

 Cameroun – le comité a noté que, conformément à ses recommandations, le 
gouvernement a ouvert une enquête sur des accusations de favoritisme dans une 
compagnie d’électricité au préjudice d’un syndicat; 

 Estonie – le syndicat a retiré une plainte relative au projet de loi sur les représentants 
des employeurs car, grâce à l’aide fournie par l’OIT, les dispositions contestées ont 
été supprimées dans le texte final; 

 Guatemala – un leader syndical ayant reçu des menaces de mort en raison de ses 
activités a bénéficié d’une protection policière; 

 Pakistan – les autorités ont réenregistré une organisation de travailleurs et l’ont 
autorisée à poursuivre normalement ses activités; 

 Panama – des membres d’un syndicat licenciés de manière arbitraire ont été 
réintégrés; 

 Pologne – un tribunal a ordonné la réintégration d’un leader syndical et le versement 
de son salaire; 

 Philippines – un projet de loi garantissant l’organisation d’élections d’accréditation 
rapides a été élaboré; 

 El Salvador – les conventions nos 87, 98, 135 et 151 ont été ratifiées grâce à 
l’assistance technique du Bureau. 
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Indicateur iii): Les Etats Membres ratifient les principales 
conventions sur l’égalité entre hommes et femmes 
ou progressent dans l’application de leurs dispositions clés 

Cible: 15 ratifications supplémentaires des conventions nos 100, 111, 156 et 183 au cours 
de la période biennale; sept pays doivent avoir ratifié ces quatre conventions; et les 
mandants de 15 Etats Membres introduisent des changements importants dans leurs 
politiques, législation, programmes et institutions afin d’améliorer l’égalité hommes-
femmes. 

Résultat: 9 ratifications; cinq pays au total ont ratifié l’ensemble des quatre conventions 
(dont trois pays qui en avaient ratifié lors de périodes biennales précédentes); neuf Etats 
Membres ont introduit des changements positifs visant à améliorer l’égalité entre les sexes. 

92. Neuf ratifications: Monténégro, Vanuatu (convention no 100); Chine, Monténégro, Vanuatu 
(convention no 111); Albanie, Bulgarie, Monténégro (convention no 156); République de 
Moldova (convention no 183). 

93. Deux pays ont ratifié l’ensemble des quatre conventions (nouveaux pour cette période 
biennale): Albanie, Bulgarie. A ce jour, cinq pays au total ont ratifié l’ensemble des quatre 
conventions. 

94. Neuf Etats Membres ont introduit des changements positifs dans leurs politiques, 
législation, programmes et institutions afin d’améliorer l’égalité hommes-femmes: Arabie 
saoudite, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Burundi, Chine, République démocratique 
populaire lao, Maurice, Paraguay, Fédération de Russie. 

95. Parmi les exemples concernant cet indicateur, on peut notamment citer: 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bosnie-Herzégovine: Mise au point par un groupe  
de travail tripartite d’une stratégie visant à faire mieux 
respecter la législation sur l’égalité entre les sexes. 

 Formation des membres du groupe de travail tripartite portant sur les 
normes internationales du travail et l’égalité entre les sexes. Organisation 
d’un séminaire tripartite à l’intention des fonctionnaires et des partenaires 
sociaux chargés d’élaborer les rapports destinés au BIT. Observations 
formulées sur la stratégie tripartite proposée. 

Bulgarie: Décision d’engager une action tripartite sur 
les questions relatives au travail et à la famille. Le 
gouvernement s’engage à inscrire l’application de  
la convention (nº 156) sur les travailleurs ayant des 
responsabilités familiales, 1981, à l’ordre du jour du 
Conseil économique et du travail. 

 Fourniture de services consultatifs techniques à l’occasion d’un séminaire 
tripartite sur l’application de la convention no 156 grâce au partenariat 
social. 

Chine: Amélioration de la mise en œuvre des normes 
relatives à l’égalité grâce à la loi sur la promotion de 
l’emploi. Renforcement de la capacité des inspecteurs 
du travail pour leur permettre d’identifier et de 
sanctionner les violations de ces normes.  

 Participation à la rédaction du projet de loi sur l’emploi et soutien financier 
pour les activités de formation destinées aux inspecteurs du travail afin de
leur permettre de promouvoir les conventions relatives à l’égalité entre les 
sexes. 

République démocratique populaire lao: 
Achèvement d’une étude sur la législation et la 
pratique en vue de la ratification de la convention 
(nº 100) sur l’égalité de rémunération, 1951, et de  
la convention (nº 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958.  

 Fourniture d’une assistance financière pour la réalisation de cette étude 
et traduction des conventions. 

Maurice: Publication d’une étude globale sur les 
pratiques discriminatoires sur le lieu de travail en  
vue de prendre de nouvelles mesures.  

 Contributions techniques à la définition des modalités d’une analyse  
de la situation nationale concernant les pratiques discriminatoires sur  
le marché du travail et formulation d’observations détaillées sur le projet 
d’étude. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Paraguay: Le processus de ratification par le 
parlement de la convention (nº 156) sur les travailleurs 
ayant des responsabilités familiales, 1981, est dans la 
phase finale.  

 Soutien apporté à la Commission tripartite sur l’égalité des chances dans 
le cadre du processus de ratification. 

Fédération de Russie: La Cour constitutionnelle a 
déclaré que les dispositions de la législation nationale 
concernant la protection de la maternité étaient 
anticonstitutionnelles et a demandé que le 
gouvernement les modifie pour les rendre conformes 
aux normes pertinentes de l’OIT. 

 Avis officieux formulé à l’intention de la Cour constitutionnelle sur 
l’application de la convention (nº 103) sur la protection de la maternité 
(révisée), 1952, et de la convention (nº 183) sur la protection de la 
maternité, 2000, ainsi que sur les dispositions relatives à la convention 
(nº 102) concernant la sécurité sociale (norme minimum), 1952. 

Arabie saoudite: Adoption d’une nouvelle loi 
abrogeant les dispositions législatives interdisant que 
les hommes et les femmes se trouvent ensemble sur 
le lieu de travail. Elaboration d’un cadre de référence 
en vue de l’adoption et de la mise en œuvre d’une 
politique nationale de promotion de l’égalité dans 
l’emploi et la profession pour l’ensemble des 
travailleurs et de créer une équipe spéciale composée 
de toutes les parties intéressées. 

 Fourniture d’une assistance technique pour l’examen des questions 
relatives à la législation et aux pratiques discriminatoires. Contribution à 
l’élaboration d’une politique nationale en matière d’égalité dans l’emploi et 
la profession et à la création de l’équipe spéciale. 

Indicateur iv): Les organisations d’employeurs et de travailleurs 
font des observations sur l’application des normes 

Cible: 330 observations reçues. 

Résultat: 1 038 observations reçues. 

96. Un plus grand nombre de représentants d’organisations d’employeurs et de travailleurs ont 
participé au programme de formation portant sur les normes internationales du travail, 
organisé conjointement par le Centre de Turin et le BIT. Des mesures ont été prises pour 
rationaliser le traitement et l’examen des observations présentées par les organisations 
d’employeurs et de travailleurs ayant trait à l’application des conventions ratifiées afin 
qu’elles aient davantage d’impact sur le contrôle de l’application des conventions ratifiées. 

Indicateur v): Le Bureau traite les rapports de contrôle 
qui sont reçus à temps 

Cible: 90 pour cent des rapports reçus à temps sont traités à l’intention de la commission 
ou du comité pertinent. 

Résultat: 2006: 72,7 pour cent (plus 86 pour cent de dossiers reportés); 2007: 76,7 pour 
cent (plus 90 pour cent de dossiers reportés), soit une moyenne de 74,8 pour cent. 

 2006: 542 des 745 rapports reçus à temps ont été traités, de même que 568 dossiers 
reportés (sur un total de 660). 

 2007: 648 des 845 rapports reçus à temps ont été traités, de même que 642 dossiers 
reportés (sur un total de 712). 

Le dialogue contribue à l’acceptation des conventions au Monténégro 

En mai 2007, l’OIT a organisé une table ronde de haut niveau à Podgorica pour débattre de l’acceptation 
par le Monténégro des obligations précédemment contractées par la République de Serbie et Monténégro en 
ce qui concerne les conventions de l’OIT ratifiées. A l’issue de cette table ronde, le gouvernement a confirmé 
l’acceptation des 68 conventions internationales du travail précédemment applicables sur son territoire. Il est 
prévu d’apporter une assistance technique au Monténégro en 2008 pour l’aider à s’acquitter de ses obligations 
en matière d’établissement de rapports. 
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Objectif stratégique no 2: Accroître les possibilités 
pour les femmes et pour les hommes d’obtenir 
un emploi et un revenu convenables 

Pourcentage de réussite dans la concrétisation des cibles 

 

97. La période biennale a été marquée par la reconnaissance du rôle central de l’emploi dans la 
réduction de la pauvreté et la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement 
(OMD). Les programmes par pays de promotion du travail décent ont été l’instrument 
principal utilisé pour les services consultatifs et le renforcement des capacités de l’OIT, et 
les travaux menés au titre de cet objectif stratégique ont été axés sur la réalisation dans les 
faits du travail décent par l’intermédiaire de l’Agenda global pour l’emploi. En mettant en 
pratique la stratégie de mise en œuvre de l’Agenda global pour l’emploi, l’OIT s’est 
attachée à aider de nombreux Etats Membres à élaborer leurs stratégies et politiques 
nationales de l’emploi. 

98. En fonction des besoins de chaque pays, les services consultatifs ont porté sur les éléments 
suivants: les politiques économiques favorisant la croissance de l’emploi, la promotion de 
l’employabilité et des compétences, l’emploi des jeunes, la reconstruction après les crises, 
l’analyse du marché du travail, l’appui à la création et au développement des petites et 
moyennes entreprises, et l’utilisation d’approches à forte intensité de main-d’œuvre pour 
les investissements. Si le processus de consultation tripartite a joué un rôle fondamental 
dans ces activités, il y a également eu un renforcement de la collaboration avec les 
ministères des finances et de la planification pour assurer une meilleure coordination et une 
plus grande cohérence. 

99. L’importance centrale de l’emploi dans les questions socio-économiques a été renforcée 
par l’élaboration de plusieurs produits fondés sur les connaissances et par un programme 
de recherche plus ciblé. Ces initiatives ont contribué à mieux faire reconnaître l’importance 
de l’emploi productif et du travail décent dans les différents pays et à l’échelon mondial et 
à accroître la demande de directives pratiques. 

100. Les travaux réalisés durant la période biennale écoulée avaient quatre objectifs prioritaires: 
placer l’emploi au centre des politiques socio-économiques; venir en aide à l’économie 
informelle; favoriser l’emploi des jeunes; enfin, répondre aux besoins particuliers de 
l’Afrique. La promotion des entreprises a été au centre de ces quatre domaines. Les pays 
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sont de plus en plus nombreux, y compris ceux sortant d’une crise, à adopter des politiques 
visant à stimuler les investissements à forte intensité de main-d’œuvre. Le recours aux 
méthodologies de l’OIT, telles que la promotion du développement économique local, a 
aidé à intégrer les approches à forte intensité de main-d’œuvre, le développement de 
l’entreprise et la formation. 

101. Les questions d’égalité entre les sexes ont été intégrées dans les politiques de l’emploi de 
l’OIT ainsi que dans l’exécution des programmes, et la récente adoption d’une stratégie 
d’intégration des questions d’égalité entre les sexes à l’échelle du secteur favorisera une 
présentation cohérente des résultats obtenus en la matière. 

Objectif opérationnel 2a: Emploi, marchés du travail, 
compétences et employabilité 

Les mandants de l’OIT adoptent et appliquent des politiques et des programmes 
concernant l’emploi, le marché du travail et les compétences qui favorisent un emploi 
convenable pour les femmes et pour les hommes. 

Résultat 2a.1: L’emploi est au cœur des politiques 
économiques et sociales 

Les mandants de l’OIT ont accru leur capacité de placer l’emploi au cœur des 
politiques économiques et sociales afin de promouvoir une mondialisation juste et 
sans exclus et l’atténuation de la pauvreté. 

Vue d’ensemble 

102. Le rôle déterminant de l’emploi productif et du travail décent dans les stratégies de 
développement et les politiques économiques et sociales est de plus en plus reconnu à 
l’échelon international (par exemple dans les programmes d’activités liés aux OMD, dans 
la Déclaration du Conseil économique et social et dans les DSRP), à l’échelon régional 
(dans les réunions de la Commission de l’Union africaine, dans les communications de 
l’Union européenne, dans les rapports d’orientation de la Banque asiatique de 
développement et dans les réunions régionales et sous-régionales), ainsi qu’à l’échelon 
national, à l’occasion de la formulation des plans de développement national et/ou d’autres 
cadres de politique générale. Il y a eu une synergie et un effet multiplicateur entre les 
activités de sensibilisation et d’identification des thèmes à traiter aux niveaux international 
et régional ainsi que dans les initiatives nationales. 

103. La mise en œuvre de l’Agenda global pour l’emploi a permis d’élaborer de nouvelles 
modalités pour le soutien au programme par pays de promotion du travail décent (PPTD). 
La demande croissante d’assistance de l’OIT dans ce contexte a été démontrée par la 
formulation de politiques nationales de l’emploi dans un grand nombre de pays. Il reste 
que, pour renforcer le rôle de l’emploi dans les politiques économiques et sociales, il faut 
mettre au point un processus beaucoup plus vaste. Les changements intervenus dans 
l’architecture de l’aide, le nouveau principe de l’unité d’action des Nations Unies, le 
partenariat OIT/PNUD et le Fonds pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement ont ouvert la voie à de nouvelles perspectives, mais exigent également une 
adaptation constante aux nouvelles méthodes de travail. Cette évolution constitue un défi 
pour la capacité d’intervention de l’OIT dans toutes les régions; une plus grande capacité 
s’avère nécessaire. Les résultats étaient plus visibles lorsqu’il y avait un engagement 
continu et une orientation générale cohérente à l’échelon du pays au-delà et tout au long 
des processus électoraux et politiques. De même, les résultats sont mieux évalués, y 
compris les résultats du soutien de l’OIT sur deux périodes biennales. Cette expérience 
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doit être synthétisée en une directive pour offrir un cadre systématique de référence aux 
pays dans leurs différents niveaux de développement. 

104. La période biennale écoulée a été marquée par un accroissement significatif de la demande 
pour: 1) une aide de l’OIT dans l’établissement de systèmes d’information sur le marché 
du travail et, en particulier, l’élaboration d’indicateurs du travail décent; et 2) des produits 
vedettes mondiaux et régionaux sur les données et l’analyse du marché du travail. Les 
ressources étant insuffisantes pour répondre à la demande, l’OIT pourrait tirer parti de la 
création ou du renforcement de réseaux d’expertise externe qui pourrait servir à atteindre 
les objectifs de l’OIT. Un défi majeur est la nécessité de procéder à des évaluations plus 
approfondies des impacts réels atteints. Enfin, les efforts visant à affiner les indicateurs du 
marché du travail tels que la «vulnérabilité» méritent d’être poursuivis à l’échelon 
mondial. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les pays améliorent l’information sur les marchés 
du travail ainsi que l’analyse, l’élaboration, la mise en œuvre 
et l’évaluation des politiques de l’emploi et du marché du travail, 
en accordant une attention toute particulière à l’emploi, 
à la sécurité de revenu ainsi qu’à l’égalité d’accès à un emploi 
décent et productif pour toutes les femmes et tous les hommes 

Cible: 50 pays. 

Résultat: 38 pays et deux sous-régions (certains pays ont enregistré des résultats dans plus 
d’un domaine). 

105. Dix-sept pays ont formulé des stratégies et des politiques nationales de l’emploi plaçant 
l’emploi au centre des politiques économiques et sociales (y compris une analyse 
multicomposante et une intégration des cadres stratégiques de réduction de la pauvreté: 
Albanie, Bosnie-Herzégovine, Burkina Faso, Costa Rica, ex-République yougoslave de 
Macédoine, Gambie, Honduras, Inde, Jordanie, Kazakhstan, Libéria, Madagascar, 
Monténégro, Nicaragua, Niger, Serbie, République-Unie de Tanzanie, Yémen. 

106. Treize pays ont entrepris des activités dans des domaines spécifiques à l’emploi, comme 
souligné dans l’Agenda global pour l’emploi: Azerbaïdjan, Chine, Egypte, Inde, Jordanie, 
Lesotho, Maroc, Mongolie, Népal, Oman, République arabe syrienne, Viet Nam, Zambie. 

107. Seize pays et deux sous-régions sont parvenus à des résultats dans les domaines de 
l’information et de l’analyse du marché du travail: Afrique du Sud, Argentine, 
Azerbaïdjan, Bahamas, Chine, Guyana, Liban, Libéria, Maurice, Népal, Viet Nam, Yémen, 
Afrique australe, Asie de l’Est (Cambodge, République démocratique populaire lao, 
Mongolie, Thaïlande), sous-région des Etats arabes. 
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108. Parmi les résultats obtenus dans les domaines ci-après, on peut citer les suivants: 

Stratégies et politiques nationales de l’emploi 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Albanie, Bosnie-Herzégovine, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Monténégro, Serbie: 
Dans le cadre du processus de Bucarest et des 
examens par pays de la politique de l’emploi, 
élaboration et examen de politiques nationales de 
l’emploi, avec la participation des partenaires sociaux. 
Des politiques ont été examinées collégialement et 
adaptées conformément aux recommandations de 
l’atelier tripartite national, en accordant une attention 
particulière aux institutions du marché du travail et à 
l’égalité entre les sexes. 

 En collaboration avec le Conseil de l’Europe et en consultation avec les 
partenaires sociaux, soutien et préparation des examens par pays de la 
politique de l’emploi et organisation d’ateliers nationaux dans chaque 
pays. 

Costa Rica, Honduras, Nicaragua: Intégration des 
principes du travail décent dans l’élaboration des 
politiques/plans nationaux de l’emploi. 

 Soutien technique à l’élaboration des politiques/plans nationaux de 
l’emploi. Soutien apporté au Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au 
développement (PNUAD) pour y inclure les principes du travail décent. 

Gambie: L’emploi est devenu un résultat clé du 
DSRP, du cadre des dépenses à moyen terme et du 
PNUAD. Elaboration d’un plan d’action national sur 
l’emploi et d’une stratégie pour la promotion de 
l’emploi et du développement des petites entreprises. 

 Elaboration d’un plan d’action national pour la création d’emplois décents 
et productifs. Soutien technique à l’intégration de l’emploi dans le DSRP 
et le PNUAD. 

Inde: Le onzième Plan quinquennal de développement
national met l’accent sur une croissance globale axée 
sur l’emploi. 

  Apports dans certains domaines dans la préparation du plan. 
Collaboration technique avec les décideurs sur les politiques de 
croissance favorables à l’emploi, mettant l’accent sur le secteur informel. 

Jordanie: Elaboration d’un projet de politique 
nationale de l’emploi. Un consensus tripartite a été 
obtenu et des alliances stratégiques ont été nouées en 
vue de l’élaboration d’une politique de l’emploi. 

 Soutien, par des services consultatifs et une assistance technique 
continus, à l’élaboration de la politique nationale de l’emploi et à 
l’organisation du premier atelier national tripartite de recherche de 
consensus sur les politiques de l’emploi. 

République-Unie de Tanzanie: Intégration des 
questions d’égalité entre les sexes et des principes du 
travail décent dans la politique nationale de l’emploi. 

 Mise en œuvre d’une initiative visant à intégrer les questions d’égalité 
entre les sexes et les préoccupations liées au travail décent par un 
renforcement de capacités ciblé, des activités de sensibilisation et 
l’élaboration de principes directeurs à l’intention des parties intéressées. 

Yémen: Un agenda national pour l’emploi et un plan 
d’action national ont été élaborés après de vastes 
débats et avec la participation de divers ministères, 
partenaires sociaux et donateurs. 

 Soutien à la préparation de l’agenda national pour l’emploi et du plan 
d’action national. Organisation d’un atelier tripartite technique national de 
renforcement des capacités. Fourniture de services consultatifs pour 
veiller à l’intégration du plan d’action national dans le plan de 
développement national. 

Questions spécifiques liées à l’emploi 
(telles qu’abordées dans l’Agenda global pour l’emploi) 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Chine: Adoption de la loi sur la promotion de l’emploi 
qui considère la création d’emplois comme un objectif 
clairement défini de la croissance économique et 
énonce un cadre global pour des politiques actives de 
l’emploi. 

 Fourniture de nombreux conseils techniques sur la loi. Organisation de 
réunions d’experts et fourniture de méthodologies pour l’évaluation des 
politiques actives de l’emploi.  

Lesotho: Adoption d’une politique nationale de 
l’emploi de vaste portée. Un rapport sectoriel fondé sur 
une enquête a été élaboré pour étudier les implications 
de la fin de l’Arrangement multifibres sur l’emploi et le 
marché du travail, notamment du point de vue de 
l’égalité entre les sexes. 

 Fourniture de contributions et de conseils pour la politique nationale de 
l’emploi ainsi que d’une assistance technique pour la réalisation des 
rapports sectoriels établis sur la base d’enquêtes sur les effets sur 
l’emploi dans le secteur des textiles après le démantèlement de 
l’Arrangement multifibres. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Oman: Le ministère du Travail a mis sur pied un 
réseau national pour les demandeurs d’emploi 
nationaux et expatriés. 

 Fourniture de services consultatifs techniques et d’un soutien à la 
formulation de politiques concernant l’emploi et les systèmes et politiques 
applicables aux institutions du marché du travail. 

Zambie: Intégration des questions relatives à l’emploi 
et au marché du travail dans le cinquième Plan de 
développement national. Création d’un groupe 
consultatif sectoriel sur l’emploi et la main-d’œuvre. 

 Promotion de l’emploi en tant qu’élément prioritaire du Plan de 
développement zambien, promotion de l’adhésion des donateurs et de 
leur pleine participation à la mise en œuvre de la politique de l’emploi, par 
l’intermédiaire du PNUAD. 

Chine, Egypte, Jordanie, Mongolie, Népal, 
République arabe syrienne, Viet Nam: Intégration du 
passage de l’école au travail dans les rapports 
d’orientation pour appuyer les politiques et les 
initiatives nationales en faveur de l’emploi des jeunes 
(dans certains cas). 

 Des conseils et un soutien technique intensifs dans la réalisation des 
enquêtes sur le passage de l’école au travail. Rédaction de rapports et 
organisation d’ateliers de validation. 

Informations et analyses sur le marché du travail 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Sous-région des Etats arabes: Renforcement des 
capacités dans les Etats Membres en vue de recueillir 
et d’analyser des informations sur le marché du travail.

 Organisation d’un atelier de formation sous-régional sur les indicateurs et 
les analyses du marché du travail. Publication et diffusion du rapport 
régional sur le marché du travail et les évolutions sociales en anglais et 
en arabe. Elaboration d’une proposition de projet visant à créer un 
observatoire régional des indicateurs du marché du travail. 

Argentine: Mise au point par le ministère du Travail 
d’un système intégré d’indicateurs du travail décent. 

 Assistance continue pour la conception et la mise en œuvre du système. 
Formation des fonctionnaires du ministère du Travail à la mise à jour du 
système. 

Chine: Développement par le gouvernement de la 
collecte des données et mise au point de neuf 
nouveaux indicateurs pour la collecte d’informations 
sur l’emploi rural et les travailleurs migrants. 

 Fourniture de conseils sur l’inclusion des nouveaux indicateurs du travail 
décent. 

Libéria: Création d’un institut libérien de la statistique 
et d’un sous-comité technique chargé de coordonner 
la collecte et la qualité des données. 

 Formation technique aux systèmes des indicateurs du marché du travail 
et financement de consultants pour la mise en place de ces systèmes. 

Indicateur ii): La somme de connaissances de l’OIT 
dans le domaine de l’emploi fait de cette Organisation un centre 
mondial de la connaissance sur les sujets touchant au travail 
décent et productif. La mesure est fondée sur le nombre 
de produits de connaissance vedettes 

Cible: 20 produits. 

Résultat: Six produits de connaissance vedettes: 

 Tendances mondiales de l’emploi (janvier 2006 et janvier 2007); 

 Tendances mondiales de l’emploi des jeunes (octobre 2006); 

 Tendances mondiales de l’emploi des femmes (mars 2007); 

 Tendances de l’emploi en Afrique (avril 2007); 

 Labour and Social Trends in ASEAN (2007); 

 Key Indicators of the Labour Market, fifth edition (sept. 2007). 
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109. Les médias s’intéressent régulièrement à ces publications. Tendances mondiales de 
l’emploi 2007 a fait l’objet de 120 rapports des médias à travers le monde dans les deux 
jours qui ont suivi sa publication – le double par rapport à 2006. Key Indicators of the 
Labour Market a fait l’objet de 250 rapports des médias dès la première semaine de sa 
parution – le record absolu pour ce produit. 

110. Tendances mondiales de l’emploi a servi de base au discours du Directeur général au 
Forum économique mondial de Davos ainsi qu’aux notes du Directeur général lors des 
réunions de printemps et d’automne des institutions financières internationales. 

111. Le Fonds monétaire international (FMI) s’appuie régulièrement sur les données de 
l’emploi du BIT pour sa publication intitulée Perspectives de l’économie mondiale. 

Indicateur iii): Les pays recourent au dialogue social tripartite 
comme moyen de concevoir, mettre en œuvre et évaluer 
les stratégies et politiques inspirées de l’Agenda global 
pour l’emploi et de l’Agenda du travail décent 

Cible: 25 pays. 

Résultat: 18 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Albanie, Bosnie-Herzégovine, Burkina Faso, Costa 
Rica, ex-République yougoslave de Macédoine, 
Gambie, Honduras, Jordanie, Kazakhstan, Libéria, 
Madagascar, Monténégro, Nicaragua, Niger, 
Serbie, République-Unie de Tanzanie, Yémen: 
Recours aux consultations tripartites et au dialogue 
social dans la conception et la formulation de leurs 
politiques nationales de l’emploi et/ou de leurs plans 
d’actions nationaux. 

 Appui à la promotion de la consultation tripartite, 
participation/renforcement de la participation des employeurs et des 
travailleurs au processus d’élaboration de la politique nationale et 
organisation d’ateliers nationaux sur les politiques nationales de l’emploi 
en vue de parvenir à un consensus tripartite sur les recommandations 
stratégiques. Le dialogue social a été incorporé en tant qu’élément 
transversal dans toutes ces activités. 

Cambodge: Recours aux consultations tripartites et 
au dialogue pour élaborer les priorités d’action pour 
une cohérence dans la formation et l’emploi. 

 Soutien aux consultations tripartites sur la base de l’Agenda global pour 
l’emploi et de l’Agenda du travail décent. 

Indicateur iv): Les grandes initiatives internationales (par exemple, 
les plans pour mettre en œuvre la Déclaration du Millénaire 
des Nations Unies, les objectifs du Millénaire pour le développement 
des Nations Unies et les stratégies de lutte contre la pauvreté) 
et les gouvernements nationaux intègrent les approches 
de l’Agenda du travail décent, de l’Agenda global pour l’emploi 
et du programme «S’affranchir de la pauvreté par le travail» 
dans les stratégies de développement économique et social 

Cible: 25 initiatives nationales et internationales. 

Résultat: Au moins dix pays et trois initiatives internationales. 

(Les pays énumérés sous les trois initiatives internationales montrent comment l’OIT a fait 
progresser les initiatives internationales dans les pays.) 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Déclaration ministérielle du débat de haut niveau sur 
«l’instauration aux niveaux national et international 
d’un environnement propice au plein emploi et à la 
création d’emplois productifs et à un travail décent 
pour tous, et son incidence sur le développement 
durable» (Conseil économique et social, 2006). 

 Contributions et conseils dans la préparation de la réunion du débat de 
haut niveau. Aide à la formulation de la Déclaration ministérielle. 

Déclaration ministérielle adoptée à la 39e session de la 
commission/conférence des ministres africains des 
Finances et de la Planification et du Développement 
économique sur le thème des problèmes de l’emploi et 
de la pauvreté en Afrique (Ouagadougou, 2006). 

 Fourniture d’apports spécifiques pour la préparation du rapport de base 
de la Commission économique pour l’Afrique à la réunion et pour la 
formulation de la Déclaration interministérielle. 

Communiqué conjoint OIT/Union européenne sur la 
promotion de l’emploi et du travail décent dans les 
pays. 

 Une lettre conjointe de la Commission européenne et de l’OIT a été 
adressée à quelque 60 délégations des pays membres de l’Union 
européenne. Elle présente l’approche et les outils utilisés par l’OIT pour 
intégrer l’emploi et les objectifs du travail décent dans le processus des 
SRP. Cette communication encourage les délégations des pays à 
soutenir l’intégration des objectifs du travail décent dans les SRP des 
pays respectifs. 

A l’échelon régional, des contributions ont été 
apportées au DSRP de la CEDEAO/UEMOA (Afrique 
de l’Ouest) et à l’échelon mondial, en fonction de 
l’importance reconnue de l’inclusion de l’Agenda global 
pour l’emploi et de l’Agenda du travail décent dans les 
SRP nationaux. 

 L’OIT a recommandé l’inclusion des préoccupations relatives à l’emploi et 
au travail décent dans le DSRP de l’Afrique de l’Ouest. 

Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Ethiopie, 
Ghana, Libéria, Madagascar, Mali, République-Unie 
de Tanzanie, Zambie: Intégration en cours ou 
réalisée de l’emploi et du travail décent dans le 
processus des SRP. 

 Capacité accrue des partenaires tripartites à jouer leur rôle dans le 
processus des DSRP. Aide à l’intégration des questions relatives à 
l’emploi et au travail décent dans les SRP, notamment les politiques et les 
plans d’action en faveur de l’emploi des jeunes (y compris le calcul des 
coûts). Dans plusieurs pays, des efforts particuliers ont été déployés pour 
intégrer les questions d’égalité entre les sexes dans la mise en œuvre 
des mesures de promotion de l’emploi visant à réduire la pauvreté. 

Burkina Faso: Elaboration en cours d’un plan d’action 
en faveur de l’emploi intégrant les questions d’égalité 
entre les sexes dans le cadre du processus DSRP. 

 Initiative visant à placer l’emploi au centre des politiques économiques et 
sociales, à faciliter l’élaboration du plan d’action national et de politiques 
de l’emploi fondées sur l’Agenda global pour l’emploi en mettant l’accent 
sur l’égalité entre hommes et femmes et l’action ciblée en faveur de 
l’emploi des jeunes. 

Burundi: Elaboration d’un plan d’action en faveur de 
l’emploi intégrant les questions d’égalité entre les 
sexes dans le DSRP. 

 Appui au renforcement du dialogue social, à la création d’emplois pour les 
anciens combattants, et accent mis sur le microfinancement et la 
protection sociale dans le DSRP. 

Cameroun: Elaboration d’un plan en faveur de 
l’emploi dans le DSRP II.  

 Soutien au plan d’action intersectoriel concernant la création d’emplois et 
la réduction de la pauvreté en donnant la priorité à la maximisation de la 
création d’emplois dans le développement de l’infrastructure. Les 
questions relatives à l’information sur le marché du travail, aux PME, à 
l’égalité entre hommes et femmes ont été incorporées avec l’aide du BIT.

Ethiopie: Elaboration d’une stratégie de croissance en
faveur des pauvres et d’une stratégie nationale de 
l’emploi. 

  Soutien à des politiques à forte intensité de main-d’œuvre et en faveur 
des pauvres visant les jeunes et les femmes.  

Ghana: Renforcement de la capacité tripartite sur le 
contrôle et l’évaluation. 

 Aide à une coordination efficace du Programme pour l’emploi des jeunes.

Libéria: Elaboration d’une politique nationale pour 
l’emploi et facilitation de son inclusion dans le 
processus SRP. 

 Soutien à l’approche intégrée de l’emploi et au séquençage des politiques 
sur le modèle de l’Agenda global pour l’emploi. Incorporation des 
questions suivantes: emploi dans le secteur public – infrastructure à forte 
intensité de main-d’œuvre; PME, égalité entre hommes et femmes; 
conditions salariales; traite des personnes et travail des enfants. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Madagascar: Intégration d’un plan d’action national 
pour l’emploi dans le DSRP II. 

 Elaboration du plan national pour l’emploi sur la base de l’Agenda global 
pour l’emploi. Renforcement de la gouvernance en matière d’emploi et de 
la législation du travail pour promouvoir le travail décent. Ciblage du 
développement local, renforcement de l’employabilité, microfinancement, 
amélioration de la productivité. 

Mali: Intégration de l’emploi des jeunes et du travail 
décent dans le DSRP II. 

 Aide à l’élaboration d’un programme multidimensionnel pour la promotion 
du travail décent à l’intention des jeunes et de politiques dans les 
domaines suivants: renforcement des institutions; PME; assurance 
maladie mutuelle; méthodes à forte intensité de main-d’œuvre; 
amélioration des compétences et d’employabilité. 

République-Unie de Tanzanie: Mise en œuvre d’une 
composante emploi et égalité entre les sexes du 
DSRP. 

 Soutien à la dimension emploi du processus SRP en intégrant l’égalité 
entre les sexes dans les politiques et programmes en faveur de l’emploi. 
Renforcement (en partenariat avec le Fonds de développement des 
Nations Unies pour les femmes (UNIFEM)) des capacités techniques et 
des compétences des partenaires sociaux au niveau des districts pour 
mettre en œuvre des politiques et des programmes nationaux en rapport 
avec le SRP. 

Zambie: Elaboration d’une politique nationale de 
l’emploi et du marché du travail dans le DSRP II. 

 Aide à la mise en œuvre de la politique sous l’égide du ministère du 
Travail et avec l’appui des partenaires sociaux. 

 
Burkina Faso: dialogue stratégique pour un DSRP axé sur l’emploi 

L’OIT a collaboré étroitement avec le ministère de la Jeunesse et de l’Emploi et les partenaires sociaux à 
la formulation d’une politique nationale pour l’emploi alignée sur le processus des stratégies de réduction de la 
pauvreté (SRP) sur le plan du contenu, des modalités et du calendrier. Parmi les principaux résultats: 

 la collaboration entre le ministère de la Jeunesse et de l’Emploi et les structures d’encadrement du 
processus SRP (ministères de l’Economie et des Finances) a été stabilisée et formalisée; 

 la bonne coordination des calendriers a permis que la politique nationale pour l’emploi soit intégrée en 
temps voulu dans le DSRP; et 

 il y a eu une cohérence des politiques entre la politique nationale pour l’emploi et le DSRP. 

Un autre résultat important de ce processus a été la mise en commun des données d’expérience entre le 
Mali et le Burkina Faso facilitée par l’OIT pour concevoir des stratégies visant à mieux intégrer la question de 
l’emploi dans les processus SRP. La présence constante de l’OIT a joué un rôle déterminant dans la mise en 
place et la formalisation d’alliances stratégiques, dans le renforcement d’un dialogue constructif et dans 
l’inclusion de la politique nationale pour l’emploi dans le DSRP. 

Résultat 2a.2: Politiques et programmes pour le travail 
décent concernant les compétences et l’employabilité 

Les mandants de l’OIT ont renforcé leur capacité de mettre au point et d’appliquer 
les politiques et programmes efficaces concernant les compétences et l’employabilité 
pour favoriser la productivité, l’intégration sociale et le travail décent. 

Vue d’ensemble 

112. Les cibles générales destinées à permettre aux mandants d’apporter les changements 
nécessaires dans la législation sur le perfectionnement des compétences et la mise en 
œuvre des politiques et des programmes ont été atteintes. Leur nombre serait augmenté, 
toutefois si chaque pays était comptabilisé (au titre de l’indicateur i)) comme intervenant 
dans le soutien accordé par l’intermédiaire des activités régionales et sous-régionales. Des 
progrès dans l’amélioration du perfectionnement des compétences ont été accomplis dans 
plusieurs autres pays grâce aux programmes d’appui interdisciplinaires dont il n’est pas 
fait état ici, essentiellement en incorporant le perfectionnement des compétences dans le 
cadre des initiatives de développement économique local et en faveur de l’emploi (comme 
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en Argentine, à Madagascar et au Népal), dans le cadre des initiatives de promotion de 
l’emploi des jeunes (dans de nombreux pays) ainsi que dans celui de l’amélioration des 
pratiques sur le lieu de travail dans les activités de développement de l’entreprise incluant 
l’apprentissage sur le lieu de travail. 

113. L’engagement pris à l’échelle mondiale d’atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement et la reconnaissance sans cesse croissante du fait que le travail décent est 
un objectif essentiel pour réduire la pauvreté ont permis d’accroître les ressources 
financières politiques et techniques consacrées à l’amélioration de l’éducation et à 
l’alphabétisation. Cet engagement s’accompagne néanmoins de la prise de conscience 
aiguë du lien existant entre l’éducation de base, la formation professionnelle et 
l’employabilité en tant que moyen permettant de garantir une entrée réussie dans le monde 
du travail. Les principaux défis consistent à élargir le champ d’action des outils éprouvés et 
à en élaborer de nouveaux pour dynamiser le perfectionnement des compétences dans 
l’économie rurale et informelle, à incorporer les compétences de base dans la formation 
technique, à intégrer le perfectionnement des compétences dans les politiques économiques 
locales et les stratégies nationales de l’emploi et à permettre aux travailleurs de tout âge, 
tout au long de la vie, de bénéficier d’une nouvelle formation. En 2008-09, des objectifs 
spécifiques de qualifications seront établis pour les pays d’Afrique. 

114. Parmi les principaux travaux de recherche, matériels de formation et de sensibilisation 
produits en 2006-07, on peut citer les suivants: 

 Career guidance: A resource handbook for low- and middle-income countries; 

 An introductory guide to national qualifications frameworks: Conceptual and 
practical issues for policy-makers; 

 Guide to private employment agencies: Regulation, monitoring and enforcement; 

 Vocational education and training institutions: A management handbook and 
CD-ROM; 

 Financiamiento de la formación profesional en América Latina y el Caribe 
(ILO/Cinterfor); 

 Formación y productividad, Guía SIMAPRO: participar-aprender-innovar-mejorar 
(ILO/Cinterfor); et 

 Achieving employment opportunities for people with disabilities through legislation 
(2004), publié en khmer, kiswahili, chinois, mongol, polonais, espagnol, thaï et en 
vietnamien pendant toute la durée de la période biennale. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les mandants de l’OIT s’inspirent des normes 
internationales du travail, en particulier de la recommandation no 195 
(mise en valeur des ressources humaines) et de la convention no 142 
(mise en valeur des ressources humaines) pour élaborer des politiques 
et des programmes dans ce domaine 

Cible: 15 cas, y compris des ratifications des conventions nos 88 (service de l’emploi), 142 
et 159 (réadaptation professionnelle). 

Résultat: 13 cas. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Afghanistan: Des demandeurs d’emploi ont été 
inscrits dans 11 centres des services de l’emploi dans 
le cadre d’un projet de réintégration des anciens 
combattants et ont bénéficié de services d’orientation 
professionnelle (possibilités de formation et postes à 
pourvoir). 

 Soutien du renforcement de la capacité à long terme par une formation à 
l’école et en cours d’emploi du personnel du ministère du Travail et des 
Affaires sociales. Appui à la construction de l’infrastructure nécessaire 
pour les services de l’emploi établis par l’achat d’équipements et la mise 
au point d’un système informatique. Fourniture de conseils et d’avis sur la 
restructuration du ministère dans le cadre du programme public général 
de restructuration et de réforme. Lancement du processus de consultation
entre les différents intervenants, le ministère et les organisations 
d’employeurs et de travailleurs. 

Cambodge: Le Conseil national de la formation du 
Cambodge (organe tripartite) a adopté le Plan national 
de développement de l’enseignement et de la 
formation technique et professionnelle (1996-2020) qui 
est en étroite conformité avec la recommandation 
(n° 195) (mise en valeur des ressources humaines), 
2004, de l’OIT.  

 Une collaboration à long terme (dans le cadre de la reconstruction au titre 
du programme de développement de l’Autorité provisoire des Nation 
Unies au Cambodge de 1993 à 1998). L’OIT a aidé à la réalisation d’un 
examen et à l’organisation d’un atelier tripartite et offre son soutien à la 
mise en œuvre de certains éléments du système d’enseignement et de 
formation technique et professionnelle. 

Chine: L’Association chinoise de promotion de 
l’emploi a mis au point un système volontaire de 
notation et d’évaluation pour les bureaux de placement 
privés.  

 Discussion d’une question avec une délégation chinoise. Publication d’un 
guide fournissant des exemples de législations nationales et des 
dispositions spécifiques provenant à la fois de pays développés et de 
pays en développement. 

Ethiopie: Mise en place d’un système national 
informatisé de service de l’emploi. Elaboration de 
brochures d’orientation professionnelle. 

 Soutien technique et financier visant à mettre au point et à appliquer le 
système et à établir les brochures. Réalisation d’une étude et 
organisation d’un atelier. Aide au gouvernement à évaluer les besoins en 
matière de réforme de la législation. 

Indonésie: Fourniture de services d’aide à l’emploi à 
quelque 12 000 personnes victimes du tsunami: 
orientation; formation commerciale; formation ou 
perfectionnement des compétences; stages pour des 
emplois de courte durée et indépendants. 

 Gestion de la mise en œuvre d’un projet accordant un soutien financier et 
technique aux bureaux provinciaux du travail afin d’offrir des services 
d’emploi d’urgence à Banda Aceh. 

République de Moldova: Adoption d’une stratégie 
nationale de l’emploi et d’un plan d’action y relatif, 
y compris des recommandations pour faire avancer la 
réforme du Service national de l’emploi. Audit du 
Service national de l’emploi et élaboration d’un plan 
d’amélioration du service. 

 Fourniture d’une assistance technique au groupe de travail tripartite sur la 
conception et la mise en œuvre de la politique de l’emploi. Présentation 
d’un mémorandum technique sur la réforme du Service national de 
l’emploi.  

Mongolie: Le pays est en train de modifier les 
politiques de l’emploi en utilisant des conseils et des 
bonnes pratiques de l’OIT dans les domaines de la 
formation technique et professionnelle, des politiques 
de formation et de l’emploi des personnes 
handicapées. Le réexamen par le gouvernement des 
dispositions de la législation sur la formation 
professionnelle est en cours. 

 Réexamen du projet de loi sur l’éducation et la formation professionnelle. 
Fourniture de conseils techniques, et contribution à l’organisation 
d’ateliers nationaux et provinciaux. Formulation d’observations sur le 
projet de plan national. 

Pakistan: Création de la Commission nationale de 
l’éducation professionnelle et technique à qui a été 
confié le mandat d’élaborer de nouvelles politiques 
de développement des compétences. 

 Fourniture directe de services consultatifs pour l’élaboration de la 
nouvelle stratégie nationale de développement des compétences 
(«Skilling Pakistan») et aide à la coordination entre les organismes 
gouvernementaux et les partenaires sociaux pour sa mise en œuvre. La 
recommandation no 195 de l’OIT sur la mise en valeur des ressources 
humaines a servi de cadre pour ces conseils. 

Sri Lanka: Mise en place d’un système d’orientation 
portant sur l’emploi; la formation; l’information; les 
services de conseil et l’orientation professionnelle. 
Création d’un réseau de 17 bureaux de l’emploi 
(JobNet) et d’une banque d’emplois Internet. Création 
d’une entreprise privée à responsabilité limitée pour 
la poursuite des travaux du réseau de bureaux de 
l’emploi à la fin du projet initial. 

 Mise en œuvre d’un projet visant à établir un système national de 
recherche et de fourniture d’emplois dans le cadre d’un partenariat 
public/privé avec le ministère des Relations professionnelles et de 
l’Emploi à l’étranger et la Chambre de commerce de Ceylan. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Thaïlande: Approbation de la loi de 2007 sur la qualité 
de vie des personnes handicapées et d’un projet de loi 
sur la promotion et le développement de la qualité de 
vie des personnes handicapées. La ratification 
officielle de la convention (nº 159) sur la réadaptation 
professionnelle et l’emploi des personnes 
handicapées, 1983, est en cours. 

 La Thaïlande a participé à la réunion du groupe d’experts régional de 
l’OIT sur la formation professionnelle accessible à tous et au projet 
interrégional sur la promotion de l’emploi des personnes handicapées. 
L’OIT a fourni une assistance pour réexaminer la législation existante sur 
le handicap et partager des connaissances sur la convention no 159. 

République-Unie de Tanzanie: Zanzibar a adopté 
une nouvelle législation sur les personnes 
handicapées – la loi de 2006 sur les personnes 
handicapées (droits et privilèges). La République-Unie 
de Tanzanie (continent) a élaboré un projet de loi 
complet sur les personnes handicapées pour 
remplacer la législation existante en la matière. 

 Soutien à l’élaboration de la loi et à deux ateliers consultatifs pour le 
processus de rédaction et de finalisation de la loi. Soutien similaire 
apporté pour le projet de loi nationale, y compris des réunions 
consultatives avec des intervenants clés pour faire avancer le projet de 
loi. 

Région interaméricaine: Les institutions de formation 
de six pays ont pris des mesures pour réformer et 
moderniser leurs programmes sur la base des 
directives de la recommandation no 195. Les mandants 
ont créé un observatoire sur les meilleures pratiques 
pour promouvoir l’emploi des jeunes. 

 Elaboration d’un programme sur l’apprentissage en ligne pour améliorer 
la qualité de la formation et parvenir à l’égalité d’accès. Organisation de 
séminaires techniques et élaboration de publications sur l’application de 
la recommandation no 195. Mise au point de modèles pour relier la 
formation aux possibilités d’emploi pour les jeunes. 

Sous-région de l’Afrique de l’Est: L’Ethiopie, 
l’Ouganda, la République-Unie de Tanzanie et la 
Zambie ont participé à l’expérimentation d’une 
stratégie d’insertion des handicapés pour intégrer les 
femmes entrepreneurs handicapées dans les activités 
du Programme de développement de l’entrepreneuriat 
féminin et en faveur de l’égalité entre les femmes et 
les hommes (WEDGE). 

 Mise en œuvre d’un projet interrégional pour soutenir l’insertion des 
personnes handicapées, en particulier les femmes, dans les programmes 
de formation et de développement de l’esprit d’entreprise. A l’heure 
actuelle, l’OIT prépare des directives pour aider des organismes des 
Nations Unies à l’échelon national à intégrer les questions liées au 
handicap. 

115. Il convient également de prendre note des éléments ci-après: 

 Etats arabes: L’OIT est en train de mettre en œuvre deux projets en Jordanie et à 
Oman pour renforcer les services de formation professionnelle et de l’emploi pour les 
personnes handicapées, et de faciliter leur accès au marché du travail. 

 Inde: Ce pays est en train de suivre les recommandations d’une étude de l’OIT sur la 
restructuration des services nationaux de l’emploi. 

Indicateur ii): Les Etats Membres élaborent, aux niveaux national, 
local et régional, des politiques, programmes et stratégies 
de développement des compétences et de l’employabilité à la fois 
plus efficaces et plus sensibles aux disparités entre les sexes. 
Cet indicateur permettra de suivre le nombre d’Etats Membres 
qui adoptent des politiques et programmes améliorés de mise 
en valeur des ressources humaines grâce aux services consultatifs 
des départements et aux programmes de coopération technique 

Cible: 15 nouveaux programmes ou politiques. 

Résultat: 17 politiques ou programmes. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Burkina Faso: Création d’un observatoire national sur 
l’emploi et la formation professionnelle et finalisation 
d’une politique nationale de l’emploi. 

 Soutien à l’observatoire et formulation de la politique de l’emploi. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Amérique centrale: Renforcement des institutions de 
formation professionnelle: 

 Costa Rica: Utilisation d’une approche fondée sur 
les compétences professionnelles dans les 
activités de formation. 

 El Salvador: Elaboration de nouvelles politiques 
de formation visant à promouvoir la productivité, la
compétitivité, le travail décent et l’égalité. 

 Honduras: Amélioration de sa capacité d’élargir la 
gamme de ses services dans l’ensemble du pays. 
Création d’un réseau d’institutions de formation 
professionnelle dans la sous-région. 

 Panama: Amélioration de ses méthodes de travail.

 Fourniture d’une assistance technique et organisation de séminaires et de 
réunions visant à transférer l’approche fondée sur les compétences aux 
institutions de formation professionnelle. Elaboration d’études afin de 
redéfinir les politiques de formation professionnelle en El Salvador, au 
Panama et au Honduras. 

Chine: Approbation d’un règlement sur l’emploi des 
personnes handicapées et adoption d’un Plan d’action 
national. 

 Atelier national sur l’expérience internationale acquise en matière de 
formation des travailleurs hautement qualifiés. Activités de sensibilisation, 
traduction des directives de l’OIT en chinois et distribution de l’ouvrage 
intitulé Anthology of excellent enterprise cases on promoting employment 
for people with disabilities. 

Iraq: Conception de programmes de formation 
modulaires pour 1 500 chômeurs.  

 Soutien financier et renforcement des capacités du système de formation 
professionnelle et technique. Formation d’un groupe restreint de 
concepteurs de programmes nationaux. 

Kirghizistan: Un concept national de l’emploi et un 
programme national de l’emploi ont été élaborés et 
approuvés par le Premier ministre. Il est maintenant 
davantage tenu compte des questions de l’emploi 
dans le DSRP. Réforme du système de formation 
professionnelle qui relève d’un organisme national 
autonome. 

 Appui technique à l’élaboration du concept national de l’emploi et au 
programme national de l’emploi, y compris participation au groupe de 
travail sur la réforme du système d’éducation et de formation 
professionnelle. Formation de plusieurs groupes de formateurs, de 
fonctionnaires du service de l’emploi et des partenaires sociaux à 
l’utilisation de la formation modulaire et des outils de formation à l’esprit 
d’entreprise. 

République de Moldova: Adoption de la stratégie 
nationale de l’emploi et du plan d’action s’y rapportant, 
y compris les recommandations visant à faire 
progresser la réforme sur les services publics de 
l’emploi. Réalisation de l’audit du Service national de 
l’emploi et mise au point du plan d’amélioration de ce 
service. 

 Soutien technique à la conception de la stratégie et du plan d’action sur 
l’emploi. Fourniture d’une assistance technique au groupe de travail 
tripartite sur la mise en œuvre de la politique de l’emploi. Evaluation de la 
politique de l’emploi et présentation d’un mémorandum technique sur la 
réforme du service public de l’emploi. 

Niger: Adoption d’une politique nationale et d’un Plan 
d’action national sur la formation professionnelle. 

 Soutien technique et renforcement de la capacité des partenaires pour la 
mise en œuvre de la politique nationale. 

Pakistan: Quelque 55 institutions publiques de 
formation ont intégré la méthode TREE (Formation 
pour le renforcement de l’autonomie économique des 
populations rurales) dans leur programme et activités 
de sensibilisation en cours. La méthode a également 
été adaptée et utilisée dans le cadre des interventions 
nationales et internationales à la suite du tremblement 
de terre de 2005 dans le nord du Pakistan. 

 Organisation de l’évaluation de la capacité de 80 institutions de formation; 
élaboration de programmes et de manuels de formation dans 53 métiers; 
formation professionnelle de 3 160 hommes et femmes; aide à la 
formation de 13 groupements professionnels dans la gestion et les 
procédures d’organisation. 

Philippines: Validation et diffusion des compétences 
de base (qualifications professionnelles de base) par 
l’autorité chargée au plan national de l’enseignement 
technique et du développement des compétences, et 
intégration de ces compétences dans les programmes 
de formation existants. 

 Etude de cas sur les qualifications professionnelles essentielles réalisée 
avec le soutien financier et technique de l’OIT. L’OIT a mis en place et 
renforcé les capacités des partenaires locaux dans la région autonome du
Mindanao musulman par l’intermédiaire de la méthode TREE. 

Samoa: Création du Bureau des qualifications et 
renforcement de sa capacité institutionnelle par la 
formation de personnel. 

 Fourniture de services consultatifs pour la création du bureau. Formation 
du personnel dans les domaines ci-après: gestion institutionnelle; 
systèmes d’information sur le marché du travail; élaboration de 
programmes; établissement des normes de qualification. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Sri Lanka: Formation de plus de 1 000 personnes 
dans 48 villages de la partie orientale de Sri Lanka 
touchée par le tsunami à l’aide de la méthode TREE et 
rétablissement des moyens d’existence. La méthode 
TREE a également été utilisée par des organismes 
partenaires et d’autres parties prenantes. 

 Mise en œuvre du projet TREE en collaboration avec les unités 
gouvernementales locales et divers partenaires dans les districts et les 
communautés touchés. Adaptation du concept et de la méthode TREE au 
contexte de Sri Lanka. 

Timor-Leste: Gestion par le ministère du Travail et de 
la Réinsertion communautaire et le Département de 
l’emploi et du développement des compétences de 
quatre services de l’emploi dans 13 districts, 
desservant 30 pour cent des chômeurs, dont 38 pour 
cent sont des jeunes. Les clients ayant achevé une 
formation professionnelle peuvent bénéficier d’une 
formation commerciale et avoir accès à des services 
de microfinancement.  

 Elaboration d’un système d’orientation pour les services de l’emploi. 
Formation du personnel national au système d’orientation et d’information 
du marché du travail ainsi qu’au concept d’égalité entre les sexes. 

Afrique occidentale: Dix pays francophones ont créé 
un réseau d’appui à la formation professionnelle 
(Réseau africain des fonds d’appui à la formation 
professionnelle).  

 Soutien technique et financier pour une réunion visant à créer le réseau 
et à mettre au point la méthode pour mesurer son impact. 

116. Il convient également de noter que les travaux connexes ci-après n’ont pas pu être pris en 
compte dans l’indicateur: 

 Burundi: Achèvement d’une étude de faisabilité en vue d’élaborer des stratégies 
nationales de formation et un plan d’action y relatif. 

 Cuba: Le ministère du Travail, l’Institut national pour la recherche sur la main-
d’œuvre, les organisations de travailleurs et les entreprises d’Etat de l’industrie 
sucrière participent activement à un réseau d’apprentissage et d’expérience pratique 
sur la mesure de la productivité et la mise en valeur des ressources humaines sur la 
base des compétences de la main-d’œuvre et de la méthode employée dans le cadre 
du système de mesure et d’amélioration de la productivité (SIMAPRO). 

 Région Asie et Pacifique: Les organisations partenaires du réseau régional des 
compétences en Asie-Pacifique ont partagé leurs connaissances et données 
d’expérience dans le cadre d’une série d’ateliers. 

 Inde: Les partenaires sociaux collaborent étroitement avec le ministère du Travail et 
de l’Emploi en mettant l’accent sur le développement des compétences. 

 Maurice: La Fédération des employeurs de Maurice a organisé un atelier national sur 
l’amélioration de l’apprentissage sur le lieu de travail. 

 Mexique: Les entreprises privées et les organisations d’employeurs et de travailleurs 
de l’industrie sucrière ont adopté de nouvelles méthodes de formation et de mesure de 
la productivité. 

 Maroc: Les partenaires sociaux ont renforcé le dialogue social dans l’industrie textile 
au niveau national en améliorant la productivité et la compétitivité. 
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Etablissement d’un lien entre le développement des qualifications  
et les services de l’emploi dans les zones sortant d’une crise 

Le développement des qualifications et les services de l’emploi sont des éléments essentiels pour le 
rétablissement des moyens d’existence durables dans les zones sortant d’une crise. Au Kosovo (Serbie), un 
projet de l’OIT tendant à renforcer les institutions du marché du travail, à soutenir l’entrepreneuriat et à élaborer 
une stratégie de l’emploi pour les jeunes comportait des éléments visant à renforcer la formation 
professionnelle et les services de l’emploi. 

Sur une période de cinq ans, les centres de formation professionnelle créés par le projet ont formé plus de 
13 000 personnes, de même que des conseillers des services publics de l’emploi qui ont offert des conseils à 
127 000 personnes. La formation et le soutien visaient à la fois les salariés et les travailleurs indépendants, et 
quelque 12 000 personnes ont reçu une aide à l’emploi indépendant. Cette approche consistant à combiner 
développement des qualifications et services de l’emploi a également été utilisée avec succès dans des 
initiatives de reconstruction à l’issue d’une crise adoptées par des pays tels que l’Indonésie (Aceh). 

Résultat 2a.3: Emploi des jeunes 

Les mandants de l’OIT ont amélioré les données, les méthodologies, les exemples de 
meilleures pratiques et le soutien technique en vue d’élaborer et d’appliquer des 
politiques et programmes intégrés, efficaces et bénéfiques à tous, visant à promouvoir 
des possibilités pour les jeunes femmes et les jeunes hommes de trouver un travail 
décent et productif. 

Vue d’ensemble 

117. En mettant en œuvre les stratégies proposées pour ce résultat, l’OIT s’est efforcée de 
rationnaliser et de séquencer les interventions, conformément à l’approche intégrée 
recommandée par la résolution concernant l’emploi des jeunes adoptée à la Conférence 
internationale du Travail de 2005. Les principaux résultats obtenus sont notamment les 
suivants: 

 une base de connaissances renforcée et de nouveaux outils pour les mandants, y 
compris: Global employment trends for youth (2006); Guide to prepare national 
action plans on youth employment; et Youth employment – Make it happen, un outil 
électronique destiné aux organisations d’employeurs et à d’autres associations 
professionnelles; 

 intégration du travail décent pour les jeunes dans les politiques de l’emploi 
(Azerbaïdjan, Costa Rica, République dominicaine, Honduras, Nicaragua, Panama, 
Rwanda) et élaboration de plans d’action nationaux ciblés pour l’emploi des jeunes 
(Equateur, Lesotho, Sénégal, Sri Lanka, République-Unie de Tanzanie et Kosovo 
(Serbie)); 

 amélioration de la conception des politiques et programmes en faveur de l’emploi des 
jeunes sur la base des conclusions des études de l’OIT sur le passage de l’école à la 
vie active dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Chine, Egypte, Jordanie, République 
islamique d’Iran, Mongolie, Népal, Philippines et République arabe syrienne, de 
même que Kosovo (Serbie); 

 priorité accordée à l’emploi décent en faveur des jeunes dans les agendas et 
programmes mondiaux ou régionaux de développement; et 

 rôle de chef de file de l’OIT dans la configuration du volet thématique «Jeunesse, 
emploi et migration» du Fonds pour la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement, et participation active aux travaux des équipes de pays des Nations 
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Unies pour la préparation des propositions de pays remplissant les conditions requises 
pour bénéficier d’un financement. 

118. Le travail décent en faveur des jeunes a occupé une place de premier plan dans 
l’élaboration des programmes de la plupart des Etats Membres et les demandes 
d’assistance ont augmenté en conséquence. L’OIT a pris plusieurs mesures visant à 
maximaliser l’impact au niveau du pays, comme par exemple en donnant à 15 pays un 
degré de priorité élevé pour qu’ils bénéficient d’un soutien plus intensif et en renforçant le 
Programme pour l’emploi des jeunes. Aux niveaux mondial et régional, l’action menée par 
l’OIT pour promouvoir l’emploi des jeunes est aujourd’hui reconnue comme le montrent 
les cadres de coopération ou les partenariats avec le PNUD, l’Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel (ONUDI), la Banque mondiale et d’autres 
organisations. Par la coopération au sein du Bureau, l’OIT a donné une efficacité maximale 
aux connaissances techniques et aux ressources pour le Programme pour l’emploi des 
jeunes. Il faut cependant explorer de nouvelles possibilités concernant l’engagement de 
partenaires non traditionnels comme le secteur privé. 

119. L’élaboration et la mise en œuvre de programmes spécifiques sont restées un domaine 
important de l’assistance de l’OIT, mais les demandes des Etats Membres se sont 
concentrées de plus en plus sur l’élaboration des politiques de l’emploi en faveur des 
jeunes. L’OIT doit fournir des approches intégrées à moyen et à long terme, mais elle doit 
aussi renforcer ses capacités pour répondre aux demandes des pays qui sont contraints à 
trouver des solutions rapides à leurs problèmes. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres élaborent des plans d’action 
nationaux et mettent en œuvre des programmes opérationnels 
pour la promotion de l’emploi des jeunes, qui prennent en compte 
les éléments essentiels de l’Agenda global pour l’emploi 
et de la convention (nº 122) sur la politique de l’emploi, 1964 

Cible: 15 pays. 

Résultat: 21 pays et un territoire. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bulgarie: Mise en œuvre de trois programmes pilotes 
en faveur des jeunes défavorisés. 

 Assistance technique, y compris formation du personnel en vue de mettre 
sur pied les programmes pilotes, deux mécanismes de coordination 
(pactes pour l’emploi des jeunes) et un groupe de travail national chargé 
de lutter contre le découragement et l’inactivité des jeunes. Réalisation 
d’une analyse sur le marché du travail des jeunes et examen des 
pratiques internationales concernant l’inactivité, le découragement et le 
chômage à long terme des jeunes. Examen des politiques de l’emploi des 
jeunes dans des ateliers. 

Côte d’Ivoire: Adoption et financement de la phase 
pilote d’un projet visant à faciliter l’intégration des 
jeunes touchés par les conflits dans le marché du 
travail. 

 Conseils et soutien financier pour l’élaboration du projet. Etudes et 
activités de renforcement des capacités à l’intention des mandants dans 
le cadre de la phase préparatoire. 

Equateur: Elaboration du Plan national d’action sur 
l’emploi des jeunes. 

 Examen et commentaires approfondis sur le projet de plan d’action 
national et conseils visant à établir «l’Unité pour l’égalité entre les sexes 
et les jeunes» au sein du ministère du Travail. Contributions techniques et 
renforcement des capacités pour lancer la composante formation du 
programme gouvernemental «Turismo para todos» ciblant notamment les 
jeunes et couvrant un domaine prioritaire du Plan d’action national. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Ghana: Début de la mise en œuvre du programme 
national en faveur de centres de préparation à l’emploi 
des jeunes visant à créer plus de 150 000 emplois 
pour les jeunes chômeurs dans l’ensemble des 
138 districts. 

 Contributions techniques et observations sur le projet de directives de 
mise en œuvre pour le programme en faveur de l’emploi des jeunes. 

Indonésie: Introduction d’un programme de formation 
à l’esprit d’entreprise fondé sur le programme de l’OIT 
«Tout savoir sur l’entreprise» dans le programme 
d’études des institutions de formation professionnelle 
dans quatre provinces. 

 Aide à l’adaptation du programme «Tout savoir sur l’entreprise» au 
contexte local. Fourniture d’une assistance technique et formation de 
100 formateurs à cette méthode. 

Kiribati: Elaboration et mise en œuvre du programme 
pour l’emploi des jeunes «Let’s start afresh» axé sur la 
création d’emplois. 

 Soutien technique et activités de renforcement des capacités visant à 
élaborer et mettre en œuvre le programme. 

Lesotho: Elaboration du Plan national d’action sur 
l’emploi des jeunes et d’un cadre stratégique pour le 
Conseil national des jeunes. Le Parlement a adopté le 
projet de loi sur le Conseil national des jeunes. 

 Conseils, contributions techniques et soutien financier à l’élaboration d’un 
projet interinstitutions des Nations Unies pour la mise en œuvre du Plan 
d’action national. Soutien au renforcement des capacités du personnel de 
projet dans le cadre des cours dispensés par le Centre de l’OIT à Turin. 

Libéria: Approbation d’une politique nationale des 
jeunes incluant les questions de l’emploi. La politique 
est rendue opérationnelle par des initiatives clés sur le 
développement des qualifications dans le cadre du 
Programme national d’urgence en faveur de l’emploi 
(LEEP). 

 Nombreuses contributions techniques et fourniture de méthodes pour 
mettre au point le LEEP. Réalisation de deux études sur l’emploi des 
jeunes (avec le PNUD et le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés (HCR)). Elaboration d’un cadre conceptuel pour un 
programme interinstitutions en faveur de l’emploi des jeunes. 

Mali: Conception et mise en œuvre de divers 
programmes visant à promouvoir l’employabilité des 
jeunes, l’esprit d’entreprise chez les jeunes et l’emploi 
rural des jeunes. 

 Aide à la conception et la mise en œuvre des programmes, y compris des 
conseils donnés à l’Agence nationale pour l’emploi des jeunes et à 
d’autres structures du ministère du Travail. 

Mozambique: Elaboration et exécution du programme 
«S’affranchir de la pauvreté par le travail» qui 
comporte des produits sur l’emploi des jeunes. 

 Elaboration du programme et fourniture d’une assistance technique, de 
méthodes et d’outils qui sont autant de moyens pour établir la Stratégie 
sur l’emploi et la formation professionnelle lancée en 2006. 

Oman: Introduction du programme de formation à 
l’esprit d’entreprise fondé sur le programme «Know 
About Business» («Tout savoir sur l’entreprise») dans 
les programmes d’études de quatre centres de 
formation professionnelle et de deux collèges 
techniques (pour l’année scolaire 2007-08). 

 Contributions techniques et conseils pour introduire le programme «Tout 
savoir sur l’entreprise» dans le programme d’études des centres et 
collèges intéressés. Soutien à la formation des formateurs à sa méthode.

Philippines: Huit villes/municipalités/provinces ont 
adopté des plans multipartites en faveur de l’emploi 
des jeunes. Mise en œuvre de projets pilotes reliant 
les jeunes aux possibilités d’emploi et de formation. 

 Fourniture d’une assistance technique, soutien au renforcement de la 
capacité des mandants et élaboration de méthodes et d’outils pour les 
plans et programmes d’action. Expérimentation du programme «Tout 
savoir sur l’entreprise» dans 48 écoles secondaires en vue de l’intégrer 
dans le programme d’études national. 

Rwanda: Adoption d’une politique nationale de 
l’emploi complétée par un plan d’action quinquennal 
en faveur de l’emploi des jeunes. 

 Commentaires et apports techniques sur les projets de deux documents 
d’orientation et le plan d’action. 

Sénégal: Elaboration et adoption d’un Plan d’action 
national sur l’emploi des jeunes. 

 Apports techniques et commentaires. Organisation de consultations sur le 
dialogue et d’ateliers de renforcement des capacités en vue de 
l’élaboration du Plan d’action national. Fourniture de services consultatifs 
au ministère du Travail et à l’Agence nationale pour l’emploi des jeunes. 

Kosovo, Serbie: Adoption d’une politique et d’un plan 
d’action pour l’emploi des jeunes. Mise en œuvre et 
évaluation de politiques du marché du travail actives et 
ciblées en faveur des jeunes défavorisés. 

 Fourniture de conseils et d’une assistance technique, y compris dans le 
domaine du renforcement des capacités en vue de l’élaboration du plan 
d’action en appliquant la méthode de l’OIT. Fourniture de services 
consultatifs pour la mise en œuvre et l’évaluation des politiques du 
marché du travail actives et ciblées. Réalisation d’études sur le passage 
de l’école à la vie active, examen des conclusions dans des ateliers 
tripartites et diffusion des résultats. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Sierra Leone: Elaboration du système national de 
promotion de l’emploi des jeunes qui est maintenant 
opérationnel. 

 Services consultatifs et apports techniques à l’élaboration de la 
composante développement de l’entreprise du programme. 

Iles Salomon: Elaboration d’un programme de 
création d’emplois («New Beginning») qui est 
maintenant opérationnel. 

 Fourniture d’une assistance technique et administrative en vue d’élaborer 
et de mettre en œuvre le programme. 

Sri Lanka: Le ministère des Affaires des jeunes a mis 
au point un Plan d’action national sur l’emploi des 
jeunes. 

 Animation de travaux analytiques et d’études destinées au Plan d’action 
national. Préparation d’un projet quinquennal sur le travail décent à 
l’intention des jeunes qui aidera à mettre en œuvre le plan d’action. 

République arabe syrienne: Conception, adaptation 
et introduction d’un programme de développement de 
l’esprit d’entreprise sur la base du programme «Tout 
savoir sur l’entreprise» dans les universités, les écoles 
secondaires et les centres de formation 
professionnelle. 

 Réalisation d’une enquête sur le passage de l’école à la vie active et 
examen des conclusions dans un atelier tripartite. En fonction des 
résultats, fourniture d’une assistance pour concevoir le programme de 
développement de l’esprit d’entreprise qui appliquera la méthode «Tout 
savoir sur l’entreprise» et organisation d’un atelier de renforcement des 
capacités à l’intention des formateurs. 

République-Unie de Tanzanie: Elaboration et 
adoption d’une stratégie et d’un plan d’action en faveur 
de l’emploi des jeunes. 

 Etude approfondie et commentaires sur le projet de plan d’action national. 
Soutien au dialogue et aux consultations entre le ministère du Travail, les 
partenaires sociaux et d’autres intervenants, y compris les groupes de 
jeunes.  

Timor-Leste: Elaboration et adoption du programme 
en faveur de l’emploi des jeunes visant à créer 
68 000 emplois pour les jeunes sur une période de 
quatre ans. 

 Assistance technique au secrétariat d’Etat à la Formation professionnelle 
et à l’Emploi dans l’élaboration du programme. Activités de collecte de 
fonds. 

Viet Nam: Adoption par l’Assemblée nationale de la 
première loi sur les jeunes et d’une loi sur la formation 
professionnelle et formulation d’un programme 
national sur l’emploi des jeunes. 

 Fourniture d’apports techniques et de commentaires sur les projets de 
lois. Services consultatifs et conseils sur le projet de programme pour 
l’emploi des jeunes. 

 
Création d’un environnement favorable à l’emploi des jeunes au Viet Nam 

Au Viet Nam, l’OIT a collaboré avec l’équipe de pays des Nations Unies à l’élaboration des premières lois 
sur les jeunes et sur la formation professionnelle respectivement adoptées en 2005 et en 2006. Ensemble, ces 
deux lois créent un environnement favorable au développement des jeunes, y compris l’emploi de ces derniers. 
L’OIT appuie le processus d’élaboration du décret sur les jeunes volontaires, du Plan d’action national sur 
l’emploi des jeunes, du Programme de développement des jeunes (2008-2010), et de la proposition sur cinq 
ans concernant la formation professionnelle et la création d’emplois pour les jeunes. Les outils de formation à la 
gestion des entreprises de l’OIT, tels que «GET ahead» à l’intention des jeunes femmes des zones rurales, les 
programmes «Gérez mieux votre entreprise» ainsi que «Tout savoir sur l’entreprise», ont été adaptés pour être 
utilisés au niveau local et un guide de poche pour les jeunes demandeurs d’emploi a été mis au point et 
largement diffusé. 

Objectif opérationnel 2b: Création d’emplois 

Les mandants de l’OIT sont mieux équipés pour concevoir, mettre en œuvre et 
évaluer des politiques et des programmes visant à promouvoir le développement de 
l’entreprise et l’investissement à forte intensité d’emploi, au profit en particulier des 
femmes, des jeunes et des groupes vulnérables et touchés par les crises. 

Résultat 2b.1: Création d’emplois 
par le développement de l’entreprise 

Les mandants de l’OIT et d’autres partenaires et intermédiaires clés utilisent des 
instruments et méthodologies fondés sur les valeurs essentielles de l’Organisation 
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pour aider les entreprises, y compris les coopératives, à augmenter l’emploi et les 
revenus des femmes et des hommes. 

Vue d’ensemble 

120. Des progrès significatifs ont été accomplis en matière de connaissance, d’adoption et 
d’utilisation des outils du BIT pour la promotion de l’entreprise, notamment dans les 
services d’aide aux entreprises. Le BIT a réalisé d’importantes avancées dans le domaine 
de l’élaboration et de l’application de méthodes plus intégrées visant à allier mesures prises 
et outils de modernisation des entreprises. Ces méthodes ont été utilisées dans le cadre du 
programme WEDGE, des interventions en situation de crise, des programmes 
d’amélioration de la chaîne de valeur et d’autres activités. L’utilisation efficace des 
partenariats avec d’autres organisations a également accru la portée et l’impact des 
programmes du BIT. 

121. Dans l’ensemble, les stratégies utilisées ont eu un impact significatif au niveau des pays. 
Une des difficultés majeures a été de parvenir systématiquement à un haut degré de 
programmation et de mise en œuvre conjointes en utilisant une stratégie d’«équipe 
globale». Il faut encore renforcer les compétences et les connaissances du personnel en ce 
qui concerne les stratégies de mise en œuvre de la Déclaration sur les EMN. 

122. Si des résultats significatifs ont été obtenus en matière d’application des outils, la 
transposition à grande échelle de projets pilotes performants est restée difficile. 
L’obtention d’un résultat significatif dépendait généralement des ressources 
extrabudgétaires disponibles. Il convient donc de continuer à accorder un haut degré de 
priorité à la coopération technique. La création d’un environnement favorable aux 
entreprises a été un facteur essentiel de succès à d’autres niveaux comme les initiatives 
concernant les regroupements d’entreprises et la modernisation des chaînes de valeur. Le 
BIT devrait renforcer ses activités dans ce domaine en lui accordant une importance 
croissante dans la conception et la mise en œuvre du programme. Enfin, le programme 
reste relativement peu efficace en ce qui concerne la mesure et l’analyse de l’impact 
quantitatif. 

123. La mise en œuvre des conclusions sur la promotion des entreprises durables adoptées à la 
session de 2007 de la Conférence internationale du Travail sera une priorité importante de 
la période biennale à venir. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les gouvernements ainsi que les organisations d’employeurs 
et de travailleurs utilisent les instruments de l’OIT pour améliorer le cadre 
réglementaire et politique pour les entreprises et encouragent une culture 
d’entreprise favorable à la création d’emplois décents. Cela permet 
de déterminer dans quelle mesure les gouvernements et partenaires 
sociaux ont utilisé les instruments et les conseils de l’OIT dans le domaine 
des politiques, des réglementations et dans celui de la culture d’entreprise 

Cible: 20 organisations. 

Résultat: 19 organisations (au Burundi, au Chili, en Chine, au Congo, au Costa Rica, au 
Ghana, à l’échelle interrégionale (OHADA-Afrique), à l’échelle interrégionale (ACI-
Amérique latine), en République islamique d’Iran, au Mexique, en Mongolie, au Pakistan, 
au Pérou, en Serbie, à Sri Lanka et au Tchad). 

124. Il convient également de noter que les politiques de développement des 
coopératives/entreprises ont été intégrées dans les politiques nationales de l’emploi ou des 
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politiques concernant plus particulièrement les coopératives et les PME dans les pays 
suivants: Bulgarie, Burundi, Chili, Chine, Congo, Costa Rica, Egypte, République 
islamique d’Iran, Mongolie, Pakistan, Pérou, Serbie, Tchad. 

125. Exemples concernant cet indicateur: 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bulgarie: Des mécanismes de financement social ont 
été testés et intégrés dans les politiques nationales 
actives du marché du travail. 

 Documents et conseils techniques. 

Burundi: Le ministère des Finances met actuellement 
en œuvre la politique nationale relative aux 
coopératives et aux institutions de microfinancement. 

 Participation à la formulation des politiques. 

Chili: Amélioration de la mise en œuvre de la loi sur 
les microentreprises axées sur les ménages en 
simplifiant les procédures d’enregistrement des 
entreprises de moins de cinq employés ne faisant pas 
partie de la famille du propriétaire et opérant à partir 
de sa résidence. 

 Les ateliers et les études du BIT ont contribué à la mise en place d’une 
plate-forme regroupant différents organismes publics nationaux et locaux 
associés à la mise en œuvre de la loi, ainsi qu’à la création 
d’associations de microentreprises. L’étude a été prise en compte par les 
principaux techniciens chargés de concevoir une stratégie de mise en 
œuvre améliorée. 

Congo: Adoption d’une politique nationale de 
développement des coopératives qui sera mise en 
œuvre par le ministère de l’Agriculture et du 
Développement rural. 

 Participation à la formulation de la politique relative aux coopératives. 

Pérou: Adoption d’un plan national relatif aux micro et 
petites entreprises qui sera mis en œuvre en tant que 
cadre d’action du ministère du Travail pour promouvoir 
ce type d’entreprises.  

 Conseils pour la rédaction de la loi visant à intégrer dans le secteur 
formel les micro et petites entreprises du secteur informel. Présentation 
au gouvernement d’un cadre pour les politiques ciblant les micro et 
petites entreprises. 

Pakistan: Approbation de la politique relative aux 
petites et moyennes entreprises: «Petites entreprises 
créatrices de croissance – Créer des emplois et 
réduire la pauvreté». 

 Etude menée avec l’Autorité chargée du développement des petites et 
moyennes entreprises du Pakistan et formation du personnel à 
l’élaboration d’un cadre réglementaire favorisant la croissance des 
entreprises (au Centre de Turin). 

Mongolie: Formulation d’un projet de loi sur les 
coopératives.  

 Elaboration du projet et mise à disposition d’un expert pour le processus 
participatif de rédaction. 

Serbie: Sept ministères ont adopté une politique et un 
plan d’action en faveur de l’emploi des jeunes qui 
mettent prioritairement l’accent sur le développement 
des entreprises. 

 Assistance technique pour l’élaboration des politiques et la planification 
des interventions. 

Indicateur ii): Les mandants ainsi que les institutions d’appui publiques 
et privées appliquent depuis peu les instruments et approches de l’OIT 
ou en étendent l’application actuelle, pour fournir des services efficaces 
de développement de l’entreprise, des services de crédit et autres services 
financiers, plus particulièrement aux petites entreprises et aux coopératives, 
en vue de créer des emplois décents 

Cible: 100 organisations. 

Résultat: 277 organisations. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Promotion de l’entreprise et de l’entrepreneuriat: 
Les organisations qui fournissent des services d’aide 
aux entreprises ont encouragé et assuré des 
formations à la création et à la gestion d’entreprises 
ainsi que d’autres services aux petits entrepreneurs 
potentiels ou existants. 

 Renforcement de la capacité des organisations locales à promouvoir et à 
dispenser la formation «Gérez mieux votre entreprise» (GERME) aux 
entrepreneurs locaux. Adaptation et diffusion de matériels, formation des 
formateurs et mise en place d’un système d’évaluation et de suivi. 

133 organisations. 
Exemple: En Indonésie, 30 formateurs actifs dans 
20 organisations partenaires ont été formés pour 
exécuter le programme de l’OIT «Gérez mieux votre 
entreprise» (GERME) dans différents cadres. Le projet 
a apporté son aide à 1 933 entrepreneurs et a renforcé 
la capacité des organisations locales à dispenser la 
formation. 

  

Promotion de l’esprit d’entreprise chez les jeunes 
et sensibilisation: Des organisations ont renforcé les 
capacités nécessaires pour former des jeunes 
scolarisés et non scolarisés à la création d’entreprises 
dans le cadre du programme KAB «Tout savoir sur 
l’entreprise». 

 A aidé les gouvernements à intégrer le programme KAB dans les 
programmes nationaux de l’enseignement professionnel, secondaire et 
supérieur en formant les professeurs à l’utilisation de la méthode et des 
matériels KAB et en organisant des tests pilotes dans les établissements 
scolaires. 

35 organisations. 
Exemple: Aujourd’hui, neuf pays ont intégré le 
programme KAB dans leurs programmes 
d’enseignement et dix programmes pilotes sont en 
cours. Environ 1 100 enseignants ont assuré des 
cours KAB et au moins 40 000 étudiants ont été 
formés dans le cadre des programmes pilotes. 

  

Promotion de l’esprit d’entreprise chez les 
femmes: Des gouvernements, des partenaires 
sociaux, des prestataires de services d’aide aux 
entreprises et des ONG ont utilisé des outils de l’OIT 
dans le domaine de la recherche, de la sensibilisation 
et des mécanismes d’aide aux entreprises pour fournir 
des services d’aide aux femmes chefs d’entreprise.  

26 organisations. 
Exemple: Des organisations d’employeurs au Kenya 
et en Ouganda ont mis en œuvre le programme de 
l’OIT relatif à la promotion de l’esprit d’entreprise chez 
les femmes.  

 Mise à disposition d’un certain nombre d’outils et d’approches de l’OIT 
relatifs à la promotion de l’esprit d’entreprise chez les femmes visant à 
faire mieux connaître les questions d’égalité entre hommes et femmes 
dans le cadre du développement des petites et moyennes entreprises. 
Aide à quatre pays portant sur la mise en place de politiques de lutte 
contre la discrimination envers les femmes dans le cadre des petites et 
moyennes entreprises.  

Développement des coopératives: Les mandants et 
les organisations coopératives ont mis en œuvre des 
éléments de la recommandation (nº 193) sur la 
promotion des coopératives, 2002. 

43 organisations. 
Exemple: Au Tchad, 15 000 ménages ruraux ont été 
organisés en huit coopératives d’épargne et de crédit 
qui ont accumulé une épargne de 1,8 million de dollars 
des Etats-Unis. Le système est actuellement étendu à 
d’autres parties du pays par l’intermédiaire de la 
Banque africaine de développement. 

 Elaboration de matériels de formation (avec l’Alliance coopérative 
internationale) mettant l’accent sur le renforcement des capacités des 
institutions locales et nationales en matière de création et de promotion 
des coopératives durables. Participation à la création du Centre de 
formation relative aux coopératives, un établissement d’enseignement à 
distance hébergé par l’Institut des études coopératives de la Colombie 
britannique. 

Réponse aux crises: Les Etats Membres ont élaboré 
des stratégies de reconstruction et de redressement 
axées sur l’emploi immédiatement applicables après 
des catastrophes naturelles et dans des situations 
d’après conflit avec l’appui des outils et des services 
d’experts de l’OIT. 

 Les pays ont été aidés à se préparer aux situations de crise et à 
intervenir rapidement et efficacement en cas d’urgence. Les domaines 
concernés sont les suivants: appui au développement des entreprises, 
redressement économique local, gestion de la période de transition 
depuis les mesures de secours d’urgence jusqu’au développement 
durable à plus long terme, et reconstruction à forte intensité d’emploi. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
13 Etats Membres. 
Exemple: Assistance technique fournie à l’Ouganda 
pour la formulation d’un programme visant à rétablir 
les moyens de subsistance et à redresser l’économie. 

  

Productivité sur le lieu de travail: Les outils et les 
ressources de l’OIT ont été utilisés pour élaborer des 
programmes visant à améliorer les connaissances et 
l’application des pratiques sur les bonnes conditions 
de travail, l’innovation dans l’organisation du travail, la 
formation continue et la gestion des relations 
professionnelles, dans le but d’augmenter la 
productivité. 

 Promotion des bonnes pratiques par le recueil et la diffusion d’exemples, 
d’études de cas et de lignes directrices; amélioration des compétences 
en matière de gestion des entreprises par le renforcement des capacités 
et des moyens de formation visant à promouvoir les bonnes pratiques sur 
le lieu de travail dans les micro, petites et grandes entreprises. 
Elaboration, en partenariat avec le Centre de Turin, d’un nouveau 
programme de formation de base. 

18 organisations. 
Exemple: Le programme d’amélioration des 
entreprises à Sri Lanka, en Inde et au Viet Nam a 
adapté des matériels de formation aux conditions 
locales, formé des formateurs et appuyé la conception 
et la mise en œuvre des programmes d’amélioration 
de la productivité sur le lieu de travail. Le programme a 
été appliqué en étroite collaboration avec les 
organisations d’employeurs et leurs partenaires. 

  

Amélioration du secteur et de la chaîne de création
de valeur: Des organisations ont utilisé les outils de 
l’OIT pour entreprendre une analyse en profondeur de 
la chaîne de création de valeur et élaborer et mettre en 
œuvre des stratégies potentielles d’amélioration. 

  Assistance technique et formation des organisations afin d’aider les 
entreprises à comprendre où elles s’insèrent dans la chaîne de création 
de valeur et la manière dont elles peuvent améliorer leur compétitivité et 
leur productivité. L’OIT a ainsi contribué à la viabilité à long terme des 
entreprises. 

9 organisations 
Exemple: Au Viet Nam, l’OIT a travaillé en 
collaboration avec la Chambre de commerce et 
d’industrie vietnamienne pour améliorer la chaîne de 
valeur de la transformation du poisson et de la 
production de sauce de poisson ainsi que la culture et 
le commerce des noix de cajou. 

  

Indicateur iii): Les mandants mettent en place des programmes 
mettant en œuvre les instruments et approches de l’OIT 
pour moderniser les entreprises et développer les entreprises 
rurales et les coopératives, en vue de créer des emplois décents 

Cible: 10 programmes. 

Résultat: 11 programmes. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Syndicoop – Ouganda  Elaboration de stratégies conjointes avec les syndicats et les 
coopératives sur la manière d’organiser les travailleurs de l’économie 
informelle de cinq pays africains, y compris l’Ouganda. 

Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
Organisation de 5 000 travailleurs de l’économie 
informelle (dont 2 000 femmes) en syndicats et 
coopératives; création de 2 721 nouveaux emplois 
(dont 1 100 pour les femmes); et amélioration des 
conditions de travail. 

  

GERME – Chine  Matériels de formation, assistance visant à adapter les matériels aux 
conditions locales, formation des formateurs, aide et conseils en matière 
d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi des programmes. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
On estime à 760 000 le nombre de personnes formées 
et à environ 1,2 million le nombre d’emplois créés. 

  

GERME – Afrique occidentale 
(Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, 
Mauritanie, Niger, Sénégal et Togo) 

 Mise en œuvre du projet, y compris par la mise à disposition de matériels 
de formation et de formations permettant d’utiliser et de reproduire les 
matériels. 

Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
Renforcement des capacités de 176 organisations de 
services d’aide aux entreprises, de 22 maîtres de 
formation et de 372 formateurs chargés de dispenser 
une formation en création et gestion d’entreprises à 
plus de 7 500 entrepreneurs. 

  

«Tout savoir sur l’entreprise» – Indonésie 
Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
Formation de 98 enseignants de 49 établissements 
d’enseignement professionnel; programme piloté dans 
42 établissements scolaires. 

 Adaptation du programme KAB aux conditions locales et formation de 
formateurs. Appui financier. Les programmes ont été testés à titre 
expérimental et évalués. Le BIT aide actuellement le gouvernement à 
étendre le programme à 5 400 établissements d’enseignement 
professionnel. 

Programme de modernisation des usines – 
Viet Nam, Sri Lanka, Inde 

 Aide aux entreprises participantes dans les domaines suivants: 
augmentation de la productivité, amélioration des conditions de travail et 
renforcement de la collaboration et de la communication entre dirigeants 
d’entreprise et travailleurs. Elaboration de matériels et aide à leur 
adaptation à l’échelle du pays et du secteur. Formation de formateurs et 
suivis et évaluations de l’impact. 

Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
Création d’équipes de modernisation des usines 
généralement composées à part égale de travailleurs 
et d’employeurs. 
67 pour cent en moyenne de réduction des défauts de 
production en bout de chaîne, et 90 pour cent de 
réduction dans certains ateliers. 
Aménagement des zones de travail en vue d’assurer 
des gains d’efficacité en matière de production, de 
renforcer la sécurité des travailleurs et d’améliorer le 
milieu de travail dans son ensemble. 

  

EnterGrowth – Sri Lanka 
(EnterGrowth traite des questions liées à l’accès au 
marché des petites et microentreprises et du cadre 
réglementaire et politique.) 

 Mise à disposition d’une expertise technique, de ressources et de 
programmes. Aide au personnel et formation concernant l’utilisation de 
ces ressources. Suivis et évaluations de l’impact. 

Les premiers résultats sont notamment les suivants: 
Constitution d’associations dans 12 sous-secteurs. 
Améliorations significatives de la chaîne de valeur des 
fleurs coupées d’anthurium (le prix payé aux 
producteurs est passé de 8 à 15 roupies sri-lankaises) 
et de celle du coir (35 emplois créés et augmentation 
de 20 pour cent des salaires). 

  

REDTURS – Amérique latine 
(REDTURS est une initiative qui vise à créer des 
débouchés commerciaux pour les communautés 
rurales et autochtones d’Amérique latine.) 

 Elaboration de matériels de formation spécifiques et formation à leur 
utilisation; liens de marché facilités entre les entreprises locales et les 
voyagistes internationaux. Contribution à la mise en place du site Web 
«El Portal de las Culturas Vivas». 

Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
mise en place d’un site Web («El Portal de las 
Culturas Vivas») pour commercialiser les destinations. 
Au Guatemala et en Equateur, les outils REDTURS 
ont été adaptés pour que ces pays puissent élaborer 
leurs propres programmes de formation. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

L’Institut guatémaltèque du tourisme a modifié sa 
réglementation relative à l’agrément des guides 
touristiques conformément à l’approche REDTURS. 

Aide au redressement à la suite d’une crise 
– Indonésie, Sri Lanka, Libéria, Pakistan, Soudan, Iraq 
et autres Etats Membres. 

 A participé à des programmes de zone interinstitutions mis en place à la 
suite d’une crise et a facilité le redressement de l’économie et de l’emploi 
en contribuant au renforcement des capacités et à l’établissement de 
réseaux d’institutions locales. Les interventions ont notamment porté sur 
les domaines suivants: services de l’emploi; formation professionnelle et 
qualifiante; développement des entreprises et microfinancement; 
réhabilitation du réseau routier rural à partir des ressources locales; et 
promotion de l’égalité hommes-femmes. 

Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
Libéria: Elaboration d’un programme national de 
promotion de l’emploi. 
Iraq: Elaboration et mise en œuvre d’un cours de 
formation sur le redressement de l’économie locale. 

  

Programme relatif à la promotion de l’esprit 
d’entreprise chez les femmes et à l’égalité 
hommes-femmes (WEDGE) – République 
démocratique populaire lao, Cambodge, Ethiopie, 
Kenya, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, 
Zambie. 

 A élaboré plusieurs outils aidant les dirigeantes d’entreprise à créer et à 
développer leurs entreprises et les prestataires de services (y compris le 
gouvernement) à prendre davantage en considération la question de 
l’égalité hommes-femmes. A aidé les gouvernements à accorder une 
plus large place aux questions d’égalité entre hommes et femmes dans 
leurs politiques relatives aux PME. A appuyé la recherche menée sur la 
promotion de l’esprit d’entreprise chez les femmes et les associations de 
dirigeantes d’entreprise. A contribué à la sensibilisation sur la question 
dans les médias. 

Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
Au Kenya, le projet axé sur la croissance et ciblant les 
dirigeantes d’entreprise a aidé les femmes chefs 
d’entreprise à accéder plus facilement aux services 
financiers, a appuyé les initiatives relatives aux 
services d’aide aux entreprises et a renforcé les 
capacités des associations de dirigeantes d’entreprise.

  

Développement durable dans le cadre du projet 
du Pacte mondial relatif à la Déclaration sur les 
multinationales, du Pacte mondial et des Principes 
directeurs de l’OCDE – Albanie, Maroc, Tunisie 

 Promotion de la Déclaration sur les multinationales, des principes relatifs 
au travail du Pacte mondial et des Principes directeurs de l’OCDE pour 
inciter les entreprises à adopter de bonnes pratiques et le dialogue 
social. Organisation de cours de formation et de séminaires de 
sensibilisation pour les cadres et les travailleurs dans les entreprises. 
Elaboration de modules de formation sur les incidences de la 
responsabilité sociale des entreprises sur le monde du travail. 

Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
Mise en place de réseaux tripartites du Pacte mondial 
dans les trois pays. 
Meilleure compréhension des principes fondamentaux 
relatifs au travail et des instruments et initiatives en 
matière de responsabilité sociale des entreprises dans 
les trois pays. 
Formation de formateurs dispensée à 18 personnes 
(membres des gouvernements marocain et tunisien, 
membres d’organisations d’employeurs et de 
travailleurs, dirigeants d’entreprise, travailleurs et 
inspecteurs du travail). 

  

ALICE/E (Acteurs locaux et initiative pour la 
création d’emplois et d’entreprises) – Maroc, 
Tunisie 

 A collaboré avec les gouvernements pour élaborer des approches, des 
outils et des recommandations stratégiques destinés aux petites et 
microentreprises en menant des actions de sensibilisation auprès des 
acteurs locaux, en renforçant leurs capacités et en améliorant les 
compétences des entrepreneurs dans le domaine de la gestion 
d’entreprises par la formation et d’autres services.  
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Les résultats obtenus sont notamment les suivants: 
Création de 439 entreprises (170 au Maroc, 269 en 
Tunisie). 
Dans leur majorité, les entreprises ont été créées par 
de jeunes chômeurs de sexe masculin (environ 
50 pour cent) et de sexe féminin (20 pour cent). 
Création de plus de 1 000 emplois dans les régions 
d’intervention (582 en Tunisie, 500 au Maroc). 

  

Indicateur iv): Les entreprises multinationales et nationales appliquent, 
dans le cadre d’initiatives sociales, les dispositions de la Déclaration 
de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique 
sociale ainsi que d’autres instruments pertinents de l’OIT 

Cible: Au moins 50 pour cent des codes de conduite d’entreprise enregistrés dans la base 
de données Entreprise et initiatives sociales (BASI) contiennent des références aux 
instruments de l’Organisation. 

Résultat: Sans objet. 

126. En mars 2007, le Conseil d’administration a redéfini les priorités des activités de l’OIT 
dans ce domaine. En conséquence, la base de données Entreprise et initiatives sociales 
(BASI) a été rayée de la liste des priorités. Cet indicateur est donc désormais sans objet. Il 
convient, cependant, de relever que les initiatives sectorielles multipartites ainsi que les 
organisations internationales qui suivent ont fait référence à des dispositions de la 
Déclaration sur les EMN avec l’appui du BIT. 

CIES (Association mondiale de détaillants); GSCP (Global Social Compliance 
Programme: Initiative pour le respect des droits sociaux dans la chaîne d’approvisionnement); 
Roundtable for sustainable biofuels (Table ronde sur les biocarburants durables); Initiative sur 
le coton; Social Accountability International; Forum sur l’Arrangement multifibres (AMF); 
Global e-Sustainability Initiative (GeSI) (Initiative mondiale des TIC pour le développement 
durable); SFI et d’autres institutions financières de développement. 

GERME en Chine 

En Chine, le projet «Gérez mieux votre entreprise» (GERME) a été lancé en 2004. Il a pour objectif de 
lutter contre la pauvreté en dispensant aux groupes économiquement vulnérables une formation en matière de 
création et de gestion d’entreprises. Le projet a appliqué des stratégies novatrices dans le domaine des médias 
et a notamment diffusé, en 2006, un feuilleton télévisé qui a été regardé par plus d’un million de 
téléspectateurs, y compris par des migrants ruraux, groupe cible de plus en plus important. Le projet a 
également contribué à la formulation d’un certain nombre de politiques telles que le projet de loi sur la 
promotion de l’emploi. 

Selon une récente évaluation du projet, 39 pour cent des personnes ayant suivi la formation ont créé une 
entreprise et chaque stagiaire a été en moyenne à l’origine de 1,6 nouvel emploi. Environ 1,2 million d’emplois, 
principalement pourvus par des travailleurs licenciés pour des raisons économiques, ont été créés directement 
grâce au programme. 

Résultat 2b.2: Création d’emplois par des approches 
de l’investissement à forte intensité d’emploi 

Les mandants de l’OIT et les principaux partenaires de l’OIT tiennent compte des 
préoccupations en matière d’emploi et de politique sociale dans la politique des 
investissements publics et privés consentis au secteur des infrastructures et de la 
construction. 
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Vue d’ensemble 

127. Les stratégies d’investissements à forte intensité d’emploi continuent d’être largement 
appliquées dans toutes les régions. Des interventions plus structurées ont eu lieu tant au 
niveau régional que national et ont impliqué davantage de partenaires que ceux participant 
traditionnellement au Programme des investissements à forte intensité de main-d’œuvre 
(HIMO). Des efforts particulièrement importants ont été déployés en Amérique latine et en 
Asie où la reconstruction des économies mises à mal par le tsunami et la détresse des 
populations concernées ont donné l’occasion au BIT d’intervenir plus massivement. Le 
Programme des investissements à forte intensité de main-d’œuvre (HIMO) dont le rôle 
fondamental est d’élaborer des stratégies à long terme a également démontré son efficacité 
en situation de crise. 

128. Une évaluation indépendante des stratégies mondiales a confirmé que la valeur des 
stratégies, des méthodes et des outils du BIT est internationalement reconnue. Selon cette 
évaluation, le BIT est le leader mondial dans ce domaine et ses stratégies, méthodes et 
outils ont prouvé leur efficacité et leur pertinence face aux demandes croissantes. 
L’approche du Programme des investissements à forte intensité de main-d’œuvre constitue 
également une bonne base pour élargir l’Agenda du travail décent dans la mesure où des 
investissements importants dans le développement des infrastructures permettent de traiter 
les questions connexes de travail décent. 

129. Comme l’évaluation l’a indiqué, la capacité du BIT à satisfaire la demande reste un sujet 
de préoccupation et il est actuellement difficile de maintenir la qualité des services et de 
respecter les délais d’exécution. Le BIT tentera de relever ce défi en améliorant son équipe 
de travail et le travail en réseau (et en recourant à d’autres approches) pour mieux utiliser 
les ressources présentes et renforcer les synergies. 

130. Bien que la valeur de ses stratégies soit reconnue, le BIT doit constamment démontrer leur 
efficacité aux nouveaux acteurs et décideurs; les questions de gouvernance constituent 
encore un obstacle à la mise en œuvre de stratégies à long terme. Comme l’évaluation l’a 
recommandé, le BIT intensifiera ses efforts visant à institutionnaliser les méthodologies et 
les outils et renforcera le dialogue et la participation par le renforcement des capacités. 
Aux niveaux national et local, une meilleure intégration des organismes publics, des 
partenaires sociaux et des communautés est nécessaire. Sur la scène internationale, le BIT 
doit encourager la création de partenariats plus solides et plus formels avec les organismes 
internationaux de développement et de financement. Il pourra ainsi utiliser son avantage 
comparatif pour renforcer l’influence et l’impact de ses activités. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres indiquent qu’une part croissante 
des investissements publics et privés est affectée à des programmes 
à forte intensité d’emploi dans le secteur des infrastructures 
et de la construction. Une surveillance sera assurée dans les pays 
où l’OIT soutient d’importantes activités en matière d’investissement 

Cible: 10 pays. 

Résultat: 14 pays. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Afghanistan: Le Programme des investissements à 
haute intensité de main-d’œuvre (HIMO) a été intégré 
dans la planification économique et sectorielle pour 
développer les infrastructures rurales.  

 Projet de coopération technique et appui consultatif dans la mise en 
œuvre du programme national d’urgence pour l’emploi et les activités de 
programme ultérieures. 

Cambodge: Capacité de programmer des 
investissements à forte intensité d’emploi mise en 
place dans quatre provinces. Des approches 
d’investissements à forte intensité d’emploi ont été 
intégrées dans des stratégies sectorielles et dans 
différents ministères. Des institutions ont été créées et 
des ressources affectées à l’entretien des routes 
rurales – activité à forte intensité d’emploi – dans trois 
provinces. Augmentation des allocations de fonds 
publics à des travaux d’entretien des routes rurales 
faisant appel à des techniques à haute intensité de 
main-d’œuvre. Des petits entrepreneurs et des 
entrepreneurs de la société locale ont appliqué des 
approches à forte intensité d’emploi pour l’entretien 
des routes rurales dans trois provinces.  

 Assistance technique sur le terrain dans cinq provinces et au niveau du 
gouvernement central. Elaboration de cours de formation et d’outils 
techniques adaptés au Cambodge. Ateliers et formation en cours 
d’emploi. 

Cameroun: Adoption d’une politique visant à 
promouvoir le Programme des investissements à 
haute intensité de main-d’œuvre dans les programmes 
d’investissement publics et mise en place d’une 
commission interministérielle chargée de promouvoir 
et de superviser la mise en œuvre de la stratégie 
adoptée. 

 Appui à la mise au point de la politique et à la mise en place d’un atelier 
chargé de la valider. 

République démocratique du Congo: Intégration 
des approches HIMO dans les programmes de 
reconstruction. Création d’une unité centrale pour 
promouvoir l’emploi dans les travaux publics. 

 Renforcement des capacités de l’unité centrale.  

Gabon: Adoption d’une politique HIMO et création 
d’une commission nationale chargée de promouvoir le 
Programme des investissements à haute intensité de 
main-d’œuvre dans les programmes d’investissements 
publics. 

 Appui au processus de création de la commission.  

Inde: Intégration des outils d’investissements à haute 
intensité de main-d’œuvre dans une nouvelle politique 
de développement des routes rurales.  

 Assistance technique sur le terrain au niveau de l’administration centrale. 
Elaboration d’outils et de manuels techniques adaptés au pays incluant 
des lignes directrices et des matériels de renforcement des capacités 
pour le secteur et pour la loi nationale relative à la garantie de l’emploi. 

Indonésie: Amélioration de la capacité de planification 
et de mise en œuvre des travaux de voirie rurale dans 
cinq districts et recours accru à de petits 
entrepreneurs. Une approche axée sur les ressources 
locales visant à réhabiliter les infrastructures dans les 
zones sortant d’une crise a été appliquée à titre 
expérimental et entre dans sa deuxième phase 
d’application. Le développement des infrastructures 
rurales à partir d’une approche axée sur les 
ressources locales est actuellement intensifié dans le 
programme de développement national. 

 Assistance technique dans cinq districts et au niveau central. Elaboration 
de cours de formation et d’outils techniques adaptés au pays. Mise en 
place d’ateliers et de formations en cours d’emploi. Appui à la 
participation des Cambodgiens à des ateliers internationaux. 

Iraq: Examen et adaptation des politiques et 
programmes en utilisant des outils de l’OIT. Adaptation 
des outils de l’OIT au cadre institutionnel, 
réglementaire et législatif. 

 Aide et avis en matière de politiques économiques et sociales intégrées. 
Organisation de réunions avec les mandants et les partenaires 
internationaux. Publication et diffusion de directives relatives aux outils 
techniques de l’OIT visant à intégrer des approches à haute intensité de 
main-d’œuvre.  
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Madagascar: Vérification de l’approche HIMO par des 
études comparatives. Intégration de cette approche 
dans le Plan d’action Madagascar (équivalant à un 
DSRP) et dans la programmation et la budgétisation 
des programmes d’investissements publics 
multisectoriels. 

 Achèvement de trois études relatives au Programme d’investissements à 
haute intensité de main-d’œuvre et aux investissements publics et 
organisation d’un atelier permettant de procéder à une mise en commun 
des résultats avec les acteurs clés du gouvernement. Elaboration d’un 
plan de mise en œuvre.  

Népal: Inclusion de stratégies d’investissements à 
haute intensité de main-d’œuvre dans les politiques de 
développement d’infrastructures rurales.  

 Assistance technique au niveau de l’administration centrale. Elaboration 
d’outils et de manuels techniques adaptés au pays.  

Paraguay: Amélioration de l’accès des petites 
entreprises à haute intensité de main-d’œuvre à la 
construction de routes publiques. Le pays étudie la 
possibilité de confier des travaux à des entreprises 
locales pour favoriser les mécanismes de transfert 
sociaux. 

 Présentation d’une étude analysant les facteurs qui favorisent ou 
entravent l’adjudication de marchés concernant des travaux de 
réhabilitation et d’entretien à des micro et petites entreprises et 
organisations locales. Assistance technique au ministère des Finances, y 
compris dans les domaines de l’élaboration des méthodes d’analyse de 
l’emploi et de l’évaluation et du suivi des projets. 

Rwanda: Le Programme des investissements à haute 
intensité de main-d’œuvre est devenu un outil principal 
d’appui à la décentralisation des activités de 
développement des infrastructures au niveau local.  

 Participation à un séminaire national chargé d’examiner les programmes 
des investissements à haute intensité de main-d’œuvre existants. Les 
fonctionnaires nationaux en charge des programmes de travaux publics 
ont participé à des cours et à des programmes sous-régionaux au Centre 
de Turin.  

Afrique du Sud: Adoption de politiques nationales sur 
les investissements à haute intensité de main-
d’œuvre. Renforcement dans certaines provinces du 
programme élargi de travaux publics. 
Renforcement des capacités des gouvernements 
provinciaux et locaux (province de Limpopo) et 
d’autres partenaires clés en matière d’élaboration et 
de mise en œuvre des approches à haute intensité de 
main-d’œuvre. 

 Mise à disposition d’une équipe internationale chargée de donner des 
avis sur l’élaboration des politiques et le renforcement des capacités 
opérationnelles aux gouvernements nationaux, provinciaux et locaux. 

Soudan: Réactivation d’une unité à forte intensité 
d’emploi au sein du ministère du Travail. 

 Conseils et élaboration d’une proposition pour renforcer l’unité en 
question. 

République-Unie de Tanzanie: Instauration d’une 
politique nationale chargée d’intensifier le recours à 
des approches à haute intensité de main-d’œuvre et 
mise en place de programmes d’appui à cet égard. 
L’approche HIMO a été intégrée dans le programme 
national de création d’emplois en tant qu’élément 
principal de développement.  

 Avis et envoi de consultants pour élaborer l’approche d’«intensification». 
Programme de formation HIMO.  

131. Il convient également de noter ce qui suit: 

 Le Pakistan s’est déclaré très intéressé par l’élaboration de politiques et de stratégies 
axées sur les ressources locales. 

 Le Sénégal a mené à bien deux études d’impact sur l’emploi et a mis en place un 
système permettant d’évaluer l’effet des programmes sur l’emploi des jeunes. 

Indicateur ii): Les Etats Membres adoptent des programmes pour le secteur 
des infrastructures et de la construction qui démontrent la faisabilité 
technique et opérationnelle ainsi que les avantages économiques et sociaux 
de la création d’emplois assortis de conditions de travail décentes 

Cible: 12 programmes. 

Résultat: 20 programmes. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Azerbaïdjan: Projet pilote mené avec le ministère du 
Travail et les partenaires tripartites. Les mandants 
étendent actuellement le projet aux programmes 
d’infrastructures et de construction. 

 Appui technique et financier. Une formation a été dispensée aux 
travailleurs locaux et de nouveaux programmes de compétences 
modulaires sont en cours d’élaboration pour poursuivre la formation.  

Cambodge: Les petites entreprises privées et les 
entrepreneurs locaux appliquent des approches HIMO 
pour l’entretien des routes rurales dans trois provinces.

 Apports à des programmes dans cinq provinces. Elaboration de cours de 
formation et d’outils techniques adaptés au Cambodge. Organisation de 
formations en cours d’emploi pour les chefs d’entreprise et les cadres 
ainsi que d’ateliers nationaux. Mise en œuvre d’un projet pilote pour les 
zones urbaines.  

Cameroun: Application en cours de méthodes à forte 
intensité de main-d’œuvre à des travaux 
d’infrastructure en zone urbaine et sur les chantiers 
routiers. 

 Aide à l’élaboration des programmes. Appui consultatif en matière de 
stratégies et d’approches techniques. Renforcement des capacités en 
gestion de contrats et d’entreprise. 

Congo: Intégration des approches HIMO dans les 
programmes de construction en matière 
d’infrastructures urbaines. Mise en œuvre d’un projet 
de réinsertion sociale des groupes défavorisés. 

 Conseils fournis sur l’intégration des approches HIMO et appui au 
programme ciblant les groupes défavorisés.  

Ethiopie: Approches à haute intensité de main-
d’œuvre appliquées à la construction de routes. Projet 
pilote en cours sur la gestion améliorée des déchets 
solides (ville d’Addis-Abeba) recourant à des 
technologies à haute intensité d’emploi et faisant 
davantage appel au secteur privé. Une politique et une 
stratégie de gestion des déchets solides pour les 
zones urbaines ont été adoptées.  

 Analyse en cours de l’approche du programme en matière de travaux 
routiers. Des ateliers de formation ont été organisés pour faire connaître 
l’expérience de l’OIT sur la création d’emplois dans la fourniture de 
services dans d’autres villes. 

Ghana: Intégration de l’approche HIMO dans les 
travaux du secteur routier afin de permettre aux 
entrepreneurs recourant à une main-d’œuvre 
nombreuse d’entreprendre des travaux de 
reconstruction et d’entretien.  

 Un certain nombre de visites consultatives techniques ont été effectuées.

Indonésie: Adoption d’approches à haute intensité de 
main-d’œuvre dans le domaine de la construction et 
de l’entretien des routes. Environ 169 personnes 
– membres du personnel technique des 
administrations de district ou petits entrepreneurs de 
trois districts d’Aceh et de deux districts de Nias – ont 
géré des contrats de réhabilitation des routes fondés 
sur les ressources locales.  

 Mise en œuvre de trois projets de coopération technique. Elaboration 
d’approches techniques alternatives et de systèmes d’attribution des 
marchés. L’approche HIMO a été mise en œuvre et une formation a été 
fournie au personnel des travaux publics de district, aux petits 
entrepreneurs ainsi qu’aux consultants locaux.  

République démocratique populaire lao: Des 
stratégies de développement des infrastructures 
rurales et d’autres stratégies de création d’emplois, de 
création de sources de revenus et de réduction de la 
pauvreté ont été élaborées et mises en œuvre. Une 
province a été dotée de moyens de programmer et de 
mettre en œuvre les travaux de construction et de 
réhabilitation de routes rurales. Un certain nombre de 
petits entrepreneurs répondent à des appels d’offres 
concernant des travaux de voirie rurale et prennent en 
charge les chantiers concernés. 

 Assistance technique sur le terrain aux niveaux des provinces et du 
gouvernement central. Elaboration d’outils techniques et de cours de 
formation adaptés à la République démocratique populaire lao. Ateliers 
et formations en cours d’emploi. Appui à la participation des Lao à des 
ateliers internationaux. 

Libéria: Mise en œuvre du programme LEEP/LEAP 
qui comporte une approche HIMO relative aux 
investissements publics dans les infrastructures. Le 
ministère des Travaux publics a créé des emplois 
temporaires pour les hommes et les femmes touchés 
par les conflits et a rétabli la libre circulation des 
personnes par des travaux de réparation et d’entretien 
du réseau routier. Ces résultats sont actuellement 
reproduits dans d’autres programmes à haute intensité 
de main-d’œuvre relatifs au secteur routier.  

 Appui technique et financier fourni aux mandants concernant le 
Programme des investissements à haute intensité de main-d’œuvre et 
visant à élaborer et à mettre en œuvre la stratégie LEEP/LEAP. 
Renforcement des capacités des fonctionnaires de différents ministères 
en matière de création d’emplois. Mise en œuvre du programme 
d’urgence de création d’emplois avec le ministère des Travaux publics. 
Appui au gouvernement pour l’élaboration d’un programme national de 
travaux publics de trois ans. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Madagascar: A élargi et appliqué l’approche HIMO 
dans ses plus grands programmes d’investissement 
public, concernant notamment les infrastructures de 
transport, l’agriculture, l’éducation et d’autres 
infrastructures municipales. 

 Renforcement des capacités de divers partenaires et acteurs des 
secteurs privé et public pour la planification, la mise en œuvre et 
l’évaluation de divers programmes d’emploi nationaux. Adaptation des 
outils et des méthodologies à différents partenaires.  

Mali: Mise en œuvre d’un programme multisectoriel 
visant à promouvoir l’emploi des jeunes et à créer, par 
des travaux d’infrastructure, des emplois pour ces 
derniers.  

 Formation pour des PME. Renforcement des capacités à des échelons 
administratifs décentralisés pour mettre en œuvre et gérer les projets.  

Mauritanie: Mise en œuvre d’un projet pilote 
performant sur le revêtement des routes en utilisant 
des approches HIMO. 

 Appui à la mise en œuvre du projet comprenant des conseils et des 
informations. A mené à bien une étude comparative et a formulé une 
proposition visant à appliquer à grande échelle l’approche HIMO aux 
investissements publics.  

Mongolie: A élaboré des outils de planification 
participative au niveau local pour aider les autorités 
locales à définir des projets d’amélioration et de 
développement des infrastructures de portée limitée. 

 A élaboré et testé de manière expérimentale une approche et des lignes 
directrices adaptées au pays. A constitué un partenariat de travail avec 
un projet soutenu par la Banque mondiale portant sur la création de 
sources durables de revenus.  

Népal: Les principaux donateurs (Banque asiatique de 
développement, Banque mondiale) ont promu des 
stratégies d’investissements à haute intensité de main-
d’œuvre dans leurs programmes.  

 Apports dans le cadre de la formulation des projets de la Banque 
asiatique de développement et de la Banque mondiale.  

Nicaragua: Renforcement des capacités locales en 
matière de promotion et d’utilisation de technologies 
créatrices d’emplois dans les travaux de 
reconstruction; 1 932 personnes (dont 38 pour cent de 
femmes) ont obtenu un emploi pendant une période de 
cinq à huit mois; 5 721 personnes ont été formées et 
14 microentreprises ont été créées dans huit 
municipalités.  

 Aide dans le domaine de la conception, de l’élaboration et de la mise en 
œuvre du programme et ateliers de formation. 

Paraguay: Elaboration d’un programme pilote sur la 
création d’emplois par l’utilisation de technologies à 
haute intensité d’emploi dans les travaux publics. 

 Création d’un partenariat avec la Banque mondiale pour évaluer 
l’intégration d’une approche HIMO dans le programme d’entretien des 
routes. Contribution à deux études et organisation de divers séminaires. 

Philippines: Renforcement, avec les mandants et les 
partenaires clés, des capacités de planification 
d’investissements à haute intensité de main-d’œuvre. 
Des stratégies de développement local ont été 
appliquées dans certains lieux pour promouvoir le 
potentiel économique et social. Des stratégies 
d’investissements à haute intensité de main-d’œuvre 
ont été de plus en plus utilisées dans les programmes 
de développement social pour entretenir le réseau 
routier.  

 Aide à un certain nombre de municipalités et au niveau du gouvernement 
central. Elaboration d’outils techniques et de cours de formation adaptés 
aux Philippines. Mise à disposition de formations et d’ateliers. Mise en 
œuvre d’un projet pilote d’élaboration d’outils urbains favorisant la 
création d’emplois par le développement des infrastructures.  

Sénégal: Mise en œuvre d’un programme de voirie et 
de pavage des routes rurales visant à créer des 
emplois pour les jeunes. 

 Renforcement des capacités des acteurs locaux pour exécuter les 
travaux. Formulation d’une phase élargie du programme. 

Sierra Leone: Lancement d’un programme d’emploi 
fondé sur des investissements à haute intensité de 
main-d’œuvre, le développement des petites 
entreprises et l’emploi des jeunes.  

 Conseils pour l’élaboration du programme. 

Afrique du Sud: Le renforcement du programme de 
travaux publics élargi est en cours dans certaines 
provinces. Ce programme de travaux publics a créé 
plus de 700 000 emplois supplémentaires financés 
principalement par les investissements des 
municipalités. 

 Le gouvernement a demandé au BIT de lui fournir une équipe 
internationale de huit experts chargée de donner des conseils sur 
l’élaboration des politiques et un appui technique à l’Office national des 
travaux publics et au gouvernement provincial de la province de 
Limpopo.  
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132. Il importe également de relever que: 

 Le Burundi a élaboré et cherche à financer un programme national de réhabilitation 
et de reboisement faisant appel à des pratiques à forte intensité de main-d’œuvre. 

 Au Cameroun, les entreprises, les consultants et les fonctionnaires des 
administrations centrales et locales ont été formés aux approches HIMO en matière 
d’entretien des routes et de développement des infrastructures municipales. 

Indicateur iii): Nombre d’Etats Membres en situation de crise utilisent 
des approches de l’investissement à forte intensité d’emploi 

Cible: 15 pays. 

Résultat: 9 pays et une sous-région. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Amérique centrale: Dans le cadre de l’aide accordée 
aux zones touchées par l’ouragan Stan, lancement de 
106 projets qui ont permis de créer 150 000 journées 
d’emploi direct pour plus de 5 000 chefs de famille.  

 Dans le cadre du programme conjoint des Nations Unies, promotion des 
programmes d’investissements à haute intensité d’emploi et assistance 
technique pour l’élaboration, le développement et l’exécution des 
travaux.  

République démocratique du Congo: Application de 
l’approche HIMO dans les programmes de réinsertion 
des anciens combattants (travaux de réhabilitation et 
de construction d’infrastructures). 

 Formulation du projet relatif aux programmes de réinsertion. Participation 
à un forum national sur l’emploi et élaboration d’un programme de 
renforcement des capacités pour les entreprises et la création d’emplois.

Haïti: Achèvement de la phase initiale d’un projet 
pilote portant sur la préservation des sols et la 
protection de l’environnement. Le projet a été prolongé 
et une deuxième phase a été entamée. 

 Développement participatif et organisationnel et renforcement des 
capacités des acteurs locaux en matière d’utilisation des approches à 
forte intensité de main-d’œuvre. Elaboration du programme élargi de 
création d’emplois. 

Indonésie: Adoption de programmes à forte intensité 
de main-d’œuvre et d’autres programmes de création 
de sources de revenus pour les zones en situation de 
crise, notamment Aceh, Nord-Sumatra et certaines 
zones de l’Indonésie orientale. 

 Mise en œuvre de projets de coopération technique fournissant une 
formation en cours d’emploi aux entreprises de travaux publics des 
districts et aux petits entrepreneurs. Renforcement des capacités des 
administrations locales. 

Iraq: Les autorités iraquiennes ont adopté dans les 
politiques et programmes de reconstruction des 
approches à forte intensité de main-d’œuvre de l’OIT 
comportant des activités de renforcement des 
compétences et de promotion de l’entrepreneuriat. 

 Assistance et conseils dans le domaine des politiques sociales et 
économiques en matière de création d’emplois. Organisation de réunions 
avec les mandants et les partenaires internationaux sur les approches à 
forte intensité de main-d’œuvre dans les projets de reconstruction et 
mobilisation des ressources. Publication et diffusion de lignes directrices 
en anglais et en arabe sur la création d’emplois. 

Pakistan: Renforcement des approches à forte 
intensité de main-d’œuvre en matière de réhabilitation 
des infrastructures, du point de vue technique, 
économique et de la gestion.  

 Elaboration d’un programme d’appui et activités de conseil.  

Somalie: L’approche intégrée du développement local 
est opérationnelle dans les régions du Somaliland et 
du Puntland où le programme HIMO met actuellement 
en place des infrastructures favorisant le 
développement économique et social local et celui des 
petites entreprises. 

 Méthodes et outils de programmation et de mise en œuvre. 
Renforcement des capacités des communautés, de l’administration et du 
secteur privé par une équipe d’environ dix experts internationaux et 
nationaux financée par des donateurs. 

Sri Lanka: De grands projets de travaux publics ont 
utilisé des méthodologies à forte intensité de main-
d’œuvre pour des travaux d’infrastructure, de 
construction et d’entretien qui ont permis d’employer 
des jeunes et des personnes démunies dans les zones 
rurales.  

 Mise en place et diffusion d’outils et de matériels sur la programmation et 
les achats au niveau local ainsi que sur les méthodologies à forte 
intensité de main-d’œuvre appliquées à des travaux d’infrastructure. 
Formation de partenaires nationaux. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Soudan: Mise en place d’un programme de 
coopération avec le PNUD dans le Soudan méridional 
pour créer des infrastructures en zone urbaine.  

 Elaboration d’un programme destiné à appuyer une unité à forte intensité 
de main-d’œuvre au ministère du Travail. L’élaboration du programme de 
création d’infrastructures en zones urbaines et rurales est en cours dans 
le sud du Soudan.  

Timor-Leste: Le ministère du Travail et de la 
Réinsertion des communautés a utilisé l’approche à 
forte intensité d’emploi de l’OIT pour des travaux 
d’infrastructure réalisés dans le cadre de programmes 
travail contre rémunération mis en place à la suite 
d’une crise. La Division de l’emploi et du renforcement 
des compétences a également mis en œuvre de 
manière indépendante des programmes travail contre 
rémunération financés par le gouvernement. 

 Activités de conseil et renforcement des capacités et des compétences. 
Le renforcement des capacités du ministère du Travail et de la 
Réinsertion des communautés a progressivement permis au personnel 
de mettre en œuvre de grands projets d’investissements à forte intensité 
de main-d’œuvre.  

 
Application des principes HIMO au Cameroun 

Depuis 2006, le BIT aide le gouvernement du Cameroun à tester à titre expérimental l’utilisation des 
approches à forte intensité de main-d’œuvre. Un programme pilote en matière de construction et d’entretien 
des routes rurales, financé par le gouvernement et exécuté par des entrepreneurs locaux et des organisations 
locales ayant suivi une formation appropriée, a obtenu des résultats probants en termes de création d’emplois, 
de qualité, de coût et de respect des délais. Le gouvernement va, dès à présent, renforcer la création d’emplois 
par un programme national. Un programme urbain a également été lancé pour renforcer les capacités des 
municipalités locales, des entrepreneurs et des communautés de la ville de Yaoundé. 

Le gouvernement a désormais approuvé le document stratégique appuyant la création d’un 
environnement propice à l’intégration de l’emploi dans la programmation, la sélection, la budgétisation et 
l’évaluation des programmes de travaux publics. 

Résultat 2b.3: Le travail décent par le développement 
local: réduction de la pauvreté grâce à l’emploi 
et à la responsabilisation au niveau local 

Les mandants et partenaires clés de l’OIT appliquent des stratégies de 
développement local intégrées et centrées sur l’emploi, permettant de réduire la 
pauvreté et de lutter contre l’exclusion sociale des femmes et des hommes, y compris 
dans l’économie informelle urbaine et rurale. 

Vue d’ensemble 

133. Les mandants sont de plus en plus conscients du rôle que joue le travail décent dans la 
réduction de la pauvreté et appuient sa promotion. Un certain nombre de pays ont 
incorporé des initiatives de développement économique local dans leurs programmes par 
pays de promotion du travail décent, ce qui a permis de mieux coordonner les stratégies de 
promotion de l’emploi, d’aide aux entreprises, de renforcement des compétences et les 
approches à forte intensité d’emploi. Des séminaires de haut niveau avec les mandants ont 
eu pour effet de mieux faire connaître les stratégies du BIT en matière de développement 
économique local et ont accru les ressources de coopération technique. La création d’une 
plate-forme de ressources et d’outils à l’échelle mondiale a été une réalisation 
d’importance qui a permis de sensibiliser les mandants et d’accéder à des ressources 
importantes. 

134. La meilleure intégration au sein de l’OIT débouche actuellement sur un programme global 
de développement économique local qui porte sur l’Agenda global pour l’emploi et 
l’Agenda du travail décent et permet à toutes les composantes de l’Organisation de 
s’approprier son approche spécifique en matière de développement économique local. En 
ce qui concerne le programme pour les peuples autochtones, de meilleurs résultats ont été 
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atteints par la cogestion et la combinaison de stratégies de développement économique et 
d’approches fondées sur les droits. La collaboration avec le Centre de Turin a été encore 
renforcée par l’élaboration conjointe à Turin et dans les pays de matériels de formation, de 
documents d’information et de programmes de formation. 

135. De nombreux programmes liés à ce résultat donnent au BIT la possibilité d’intensifier son 
action en faveur d’une protection sociale et d’un dialogue social renforcés, ce que les 
mandants demandent de plus en plus. Le BIT doit élargir la collaboration avec les 
partenaires sociaux et au sein même de l’Organisation et renforcer les capacités du 
personnel pour que celui-ci soit en mesure de fournir des services optimaux dans ce 
domaine. Il faut aussi définir comment l’on pourrait étendre la portée du programme par 
des partenariats à long terme avec les programmes et institutions à l’échelle régionale et 
mondiale et un certain nombre d’institutions bilatérales de développement; les stratégies 
futures devraient également viser le développement durable des entreprises. 

136. Le renforcement de la stratégie de développement économique local mis en œuvre en 
2006-07 permet de ne pas se limiter à l’amélioration de la chaîne de valeur et des 
entreprises et d’aider, par la mise à disposition des différentes composantes de l’Agenda du 
travail décent, les mandants et les partenaires locaux à entreprendre des actions plus 
intégrées en matière de développement économique et social durable. Cela implique de 
consolider la base de connaissances interne et de la rendre accessible par le biais de la 
plate-forme mondiale de partage des connaissances. L’expansion des stratégies liées au 
développement économique local des peuples autochtones devra être également prise en 
compte dans les activités futures. 

Indicateur i): Les Etats Membres appliquent les méthodologies novatrices 
et les nouvelles orientations politiques de l’OIT pour réaliser une synthèse 
harmonieuse entre, d’une part, le développement économique local, 
la promotion de l’emploi et les activités génératrices de revenus et, 
d’autre part, les droits des travailleurs, la protection sociale, le dialogue 
social, l’égalité entre hommes et femmes et la réduction de la pauvreté 

Cible: 8 pays. 

Résultat: 13 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Argentine: Mise en place d’un réseau national 
d’agences de l’emploi municipales, d’une formation 
professionnelle et, parallèlement, promotion du 
développement de l’économie locale, ce qui a eu pour 
effet d’améliorer le placement dans l’emploi dans sept 
régions du pays. Etablissement de normes nationales 
de qualification pour la formation professionnelle. Mise 
en place de cours de formation pour les demandeurs 
d’emploi afin de faciliter le placement dans l’emploi.  

 Aide fournie au gouvernement dans les domaines suivants: politiques du 
marché du travail, développement économique local, formation 
professionnelle, services de l’emploi, renforcement des institutions et 
mise en commun des connaissances au niveau national/régional. 

Chili: Le programme Chile Emprende a ciblé un grand 
nombre de fonctionnaires du secteur public travaillant 
dans 13 régions pour un projet de formation en cours. 

 Appui technique à l’évaluation à moyen terme du programme et 
financement d’une publication comportant trois études de cas sur les 
pratiques optimales. Le programme a utilisé des matériels de formation, 
des évaluations et la publication de l’OIT.  

Chine: Promotion d’initiatives au niveau local dans 
diverses régions. Des départements du travail 
provinciaux ont piloté des programmes de 
développement économique locaux dans la région 
autonome de Ningxia et à Chongqing. 

 Conseils et assistance au ministère du Travail. Publication d’un manuel 
du ministère et du BIT relatif au développement économique local en 
Chine. Participation à l’organisation d’un séminaire sur le développement 
économique local et d’une formation de formateurs. Un délégué chinois a 
participé à un séminaire régional axé sur la mise en commun des 
connaissances rattaché au programme de développement économique 
local.  
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Ghana: Elaboration du programme national pour 
l’emploi des jeunes et renforcement des liens avec le 
programme de l’OIT portant sur le développement des 
compétences et le placement dans l’emploi. Mise en 
place de forums réunissant des acteurs du secteur 
public et du secteur privé pour élaborer et mettre en 
œuvre des stratégies de développement économique 
local. 

 Coopération technique dans le cadre du programme national de 
promotion du travail décent du Ghana, axé sur la petite entreprise et le 
renforcement des compétences. Organisation de séminaires de 
formation de formateurs, mise en place de programmes de formation, 
renforcement des capacités et des institutions, et évaluations de l’impact.

Indonésie: Elaboration d’un plan directeur de 
développement du tourisme qui a eu pour effet 
d’augmenter le nombre de touristes dans l’île de Weh. 
Lancement, dans certains districts de la province de 
Java-Est, d’un projet de développement économique 
local mettant l’accent sur les stratégies pour l’emploi 
des jeunes. 
Les peuples autochtones de Papouasie sont 
activement impliqués dans la mise en œuvre de plans 
de développement économique et de création de 
sources de revenus dans quatre communautés. 

 Organisation d’ateliers pour l’élaboration du plan directeur de 
développement du tourisme. Mise en place d’une formation 
professionnelle ainsi que d’une formation «Gérez mieux votre entreprise» 
pour les employés du secteur touristique.  
En Papouasie, assistance fournie dans les domaines suivants: promotion 
de l’égalité, réduction de la pauvreté, renforcement de l’autosuffisance et 
des mécanismes pour la paix et le développement. 

Kenya: Les communautés autochtones (les Laikipia 
Maasai) ont appliqué des stratégies de développement 
économique pour mieux commercialiser les produits et 
les services locaux. Ces stratégies comportent 
notamment des lignes directrices et des stratégies en 
matière de droits d’auteur visant à protéger les savoirs 
traditionnels et les expressions culturelles. 

 Appui en matière d’évaluation du marché, de formation de séminaires de 
formateurs, de développement des petites entreprises et de 
renforcement des capacités du forum de développement économique 
local. Collaboration avec l’OMPI sur les droits de propriété intellectuelle 
des peuples autochtones. 

Liban: Création du Fonds pour le redressement 
économique du Liban destiné à financer des 
programmes de développement. Elaboration d’un plan 
de retour pour les réfugiés palestiniens déplacés dans 
leur propre pays. 

 Evaluation de la situation d’après conflit. Projets de coopération 
technique sur le redressement de l’économie locale, la formation 
professionnelle dans le secteur de la construction, le renforcement des 
services publics de l’emploi et la remise en état d’urgence des 
infrastructures.  

Mozambique: Mise en place d’une politique nationale 
sur le développement économique local. Des outils ont 
été fournis pour renforcer les capacités des agences 
de développement économique local. 

 Des activités dans le domaine de la promotion de l’entrepreneuriat 
ciblant les jeunes, les femmes et les personnes handicapées ont été 
lancées dans trois régions. Aide à la promotion de la formation à 
l’entreprise dans les écoles techniques et à la création d’un réseau de 
services d’aide aux entreprises pour promouvoir l’entrepreneuriat chez 
les jeunes.  

Philippines: Création d’un indicateur du travail 
philippin pour quantifier les avancées réalisées, à 
l’échelle nationale, en matière de travail décent. Les 
planificateurs et les praticiens du développement local 
de quatre unités administratives locales ont intégré le 
cadre du travail décent dans des programmes et des 
plans locaux, y compris dans les stratégies visant à 
faire en sorte que les travailleurs du secteur informel 
soient également couverts. Les partenaires de la 
région autonome du Mindanao musulman ont utilisé 
les composantes de la méthode TREE dans leurs 
programmes. 

 Production d’un ensemble d’outils pour le développement local et la 
promotion du travail décent pour les planificateurs et praticiens locaux; 
organisation d’ateliers d’orientation, présentation d’études de cas aux 
administrations locales et appui au ministère du Travail pour la formation 
des administrations locales sur le secteur informel et l’indicateur du 
travail philippin. Organisation de formations professionnelles et à 
l’entreprise, publication d’un document sur les compétences 
professionnelles de base et mise en œuvre d’un projet de renforcement 
intensif de l’emploi. 

Serbie: Deux districts de Serbie méridionale 
(Leskovac et Vranje) ont créé des agences de 
développement économique local et fourni des 
services d’aide à l’entreprise aux petites entreprises et 
des services de formation aux institutions publiques et 
privées. Il en a résulté la création de près de 
600 nouvelles entreprises.  

 Appui aux autorités locales de district dans le cadre du processus par le 
renforcement des capacités des agences de développement économique 
local et adaptation des matériels de développement de l’entrepreneuriat 
et de l’entreprise. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Sri Lanka: Approbation d’un plan national d’action 
pour l’emploi des jeunes. Amélioration de l’accès des 
jeunes touchés par la guerre à la formation qualifiante. 
Un nombre croissant de micro et petites entreprises 
ont intégré les chaînes de valeur au niveau local. 
Lancement de plus de 750 projets dans le cadre de la 
stratégie du BIT relative aux plans de développement 
des moyens de subsistance, dont ont bénéficié plus de 
100 000 personnes.  

 Appui à l’élaboration du plan national d’action pour l’emploi des jeunes; 
5 000 jeunes ont eu la possibilité de suivre une formation professionnelle 
et 44 villages ont bénéficié d’une formation; 43 plans de développement 
des moyens de subsistance ont été élaborés; assistance technique 
fournie en matière de développement des chaînes de valeur aux petites 
et moyennes entreprises dans quatre districts et aux services de l’emploi 
contrôlés par les mandants.  

Uruguay: Création de cinq centres de développement 
de l’entrepreneuriat dans trois régions. Lancement de 
cinq forums publics/privés dans trois régions pour 
améliorer la mise en œuvre de stratégies de 
développement économique local. Adoption par des 
conseils municipaux dans deux régions de politiques 
sur le développement économique local et la création 
d’emplois.  

 Appui à la mise en œuvre des politiques de l’emploi gouvernementales. 
Formation dispensée aux institutions locales et renforcement de leurs 
capacités, organisation de plusieurs ateliers, séminaires et 
manifestations sur l’intégration du développement économique local. 
Diffusion des pratiques optimales.  

Viet Nam: Les administrations locales de quatre des 
provinces les plus pauvres du pays ont élaboré et mis 
en œuvre des stratégies pour créer des emplois et 
améliorer l’emploi dans les petites entreprises. Elles 
ont appliqué, avec l’appui de la Chambre de 
commerce et d’industrie du Viet Nam (VCCI), une 
approche pluripartite visant à renforcer, au niveau 
local, les capacités des institutions de formation, des 
unions de femmes et d’autres groupes d’intérêts dans 
le domaine de la formation des chefs d’entreprise à la 
gestion. Dans deux provinces, des stratégies de 
promotion concernant la chaîne de valeur des activités 
de transformation du poisson et de la noix de cajou ont 
été entreprises. Elles ont débouché sur la création de 
nouvelles associations professionnelles et ont 
présenté d’autres avantages à des centaines 
d’entrepreneurs. 

 Appui à la VCCI et aux administrations locales de quatre des provinces 
les plus pauvres du pays pour l’élaboration de stratégies de 
développement économique local et la réalisation de plans d’action. 
Evaluation et formation relatives aux politiques provinciales de 
développement économique local, formation de formateurs visant à 
renforcer les associations de petites entreprises, formation à la gestion 
de base des femmes chefs d’entreprise, sensibilisation des jeunes à 
l’entreprise dans les écoles secondaires et de formation professionnelle 
(application du programme «Tout savoir sur l’entreprise»). 

137. Il doit également être noté que: 

 Le Népal a ratifié la convention (nº 169) relative aux peuples indigènes et tribaux, 
1989, et a mis en place dans deux districts un projet visant à renforcer les capacités 
des forums de développement économique local en vue de l’élaboration des 
politiques. 

Indicateur ii): Les mandants et les principales organisations 
partenaires participent activement au réseau mondial 
d’échange de connaissances sur les stratégies intégrées 
de développement local 

Cible: 30 organisations. 

Résultat: 61 organisations: 

 26 organismes gouvernementaux (G) 

 10 organisations d’employeurs (E) 

 4 organisations de travailleurs (T) 

 21 autres organisations (A) 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Une formation a été dispensée à 30 organisations dans le cadre
du cours annuel sur les «Stratégies pour le développement 
économique local» organisé par le Centre de Turin et le BIT. 

  Appui à la conception du programme concernant les entreprises 
et élaboration de matériels de formation de base pour le cours. 

Afrique du Sud: gouvernement provincial de Gauteng, 
ministère du Développement économique (G), Département du 
développement et du tourisme du Cap occidental (G), Bureau 
des transferts de technologie à visée sociale (A), municipalité 
du district du sud du Cap oriental (G); Allemagne: Mesopartner 
(A); Angleterre: London Schools of Economics (A); Angola: 
Conseil des ministres (G); Cambodge: Fédération 
cambodgienne des employeurs et des associations 
d’entreprises (E); Cameroun: ministère de l’Environnement et 
des Ressources naturelles (G); Espagne: Institut international 
de gouvernance (A); ex-République yougoslave de 
Macédoine: Agence d’aide au développement de la région de 
Prilep (G); Indonésie: Swisscontact (A); République 
islamique d’Iran: Confédération des associations 
d’employeurs d’Iran (E); Jordanie: Centre de développement 
des entreprises (E); Maroc: Coopération italienne au 
développement (G); Namibie: ministère des Administrations 
locales et régionales, du Logement et du Développement rural 
(G); Népal: Centre de formation au développement urbain (A), 
ministère du Développement local (G); Nigéria: Centre de 
formation à la création de petites et moyennes entreprises (A), 
gouvernement d’Akwa Ibom (G), municipalité d’Eenhana (G); 
Ouganda: Jica; Pakistan: Pakistan Telecommunication 
Employees Union (T); Sri Lanka: Agence de reconstruction et 
de développement (G), programme d’appui à la stratégie 
économique (A), ministère du Développement régional (G); 
République-Unie de Tanzanie: Fonds national de sécurité 
sociale (G); Togo: COOP-Consult (A); Viet Nam: Chambre 
de commerce et d’industrie du Viet Nam (E); Yémen: GTZ 
Yemen (A). 

  

Six organisations ont participé au Séminaire national sur le 
développement économique local en Chine (organisé par le 
ministère du Travail et de la Sécurité sociale, l’OCDE et l’OIT), 
qui a débouché sur des activités pilotes dans deux provinces 
chinoises et sur un partenariat avec le programme d’action et 
de coopération concernant le développement économique et la 
création d’emplois au niveau local (programme LEED). 

 Le BIT a accueilli le séminaire en coopération avec le ministère 
du Travail et de la Sécurité sociale du gouvernement chinois. 
Exposés techniques sur l’approche du BIT en matière de 
développement économique local et les activités relatives au 
développement économique local chinois. Diffusion d’un rapport 
d’atelier très détaillé. 

Chine: ministère du Travail et de la Sécurité sociale (G), Planet 
Finance (A); Europe: OCDE (A); France: Université de la 
Sorbonne (A); Nouvelle-Zélande: ministère du Travail (G); 
Etats-Unis: The UpJohn Institute, Chicago (A). 

  

37 organisations ont participé à un séminaire régional sur le 
développement économique local en Asie (Chiang Mai, 2007). 
Chaque pays a avancé des propositions concernant les 
programmes d’action. 

 Organisation et financement du cours. Des experts et un appui 
ont été fournis aux participants. 

Chine: i) Association générale de l’éducation et de la formation 
professionnelle des travailleurs et du personnel (T), 
ii) Département de la formation et de l’emploi, ministère du 
Travail et de la Sécurité sociale (G), iii) Institut d’études sociales 
(G). Beijing. 
Inde: i) Entrepreneurship Development Institute of India (A), 
ii) ministère du Travail et de l’Emploi (G), iii) Hind Mazdoor 
Sabha (T), iv) Zilla Panchayat Gulbarga, gouvernement de 
l’Etat de Karnatata (G). 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Indonésie: i) Agence de développement d’Aceh et de la 
réinsertion (G), ii) Chambre de commerce et d’industrie 
d’Indonésie (E), iii) bureau du Gouverneur de la province de 
Papouasie (G), iv) gouvernement de la province d’Aceh (G), 
v) Office d’investissements d’Aceh (E). 
République démocratique populaire lao: i) Bureau de la 
promotion et du développement des PME, ministère de 
l’Industrie et du Commerce (G), ii) Union des femmes lao (T), 
iii) Commission de planification et d’investissement (G), 
iv) Petites entreprises et groupes d’entreprises lao (G). 
Népal: i) Chambre de commerce et d’industrie de Champasack, 
ii) Office de développement des entreprises artisanales et des 
petites industries, iii) Office des entreprises artisanales et des 
petites industries, Dhawesha Janakpur, iv) ministère du 
Développement local.Philippines: i) bureau du maire de 
Concepcion (G), ii) municipalité d’Angono (G), iii) municipalité 
de Marikina (G), iv) Centre de développement des coopératives 
et de l’entrepreneuriat Sikap Buhay (A), v) municipalité de 
Quezon (G) 
Sri Lanka: i) secrétariat de l’agent local du gouvernement, 
Anuradhapura (G), ii) ministère du Développement industriel de 
la province centrale du Nord (G), iii), secrétariat du district de 
Kurunegala (G), iv) Office de développement des exportations 
de Sri Lanka (A). 
Thaïlande: i) Chambre de commerce de Chiang Mai (E), 
ii) Université de Chiang Mai (A), iii) ministère de l’Industrie (G), 
iv) ministère de l’Intérieur, Département du développement 
communautaire (G). 
Viet Nam: i) Chambre de commerce et d’industrie du Viet Nam 
(E), ii) Agence pour le développement des petites et moyennes 
entreprises (G), iii) Institut central pour la gestion économique 
(A), iv) Université nationale des sciences économiques (A). 

  

13 organisations ont pris part à la Conférence régionale sur le 
partage des connaissances en matière de développement 
économique local pour l’Amérique du Sud (cône Sud), 
Santiago, 2007. 

 Coorganisation et cofinancement de la conférence avec le 
gouvernement du Chili et préparation d’études de cas 
provenant des pays du cône Sud. Exposés techniques qui ont 
contribué à mieux faire connaître l’approche relative au 
développement économique local de l’OIT parmi les mandants 
en Amérique latine. 

Brésil: Service brésilien de soutien aux micro et petites 
entreprises, SEBRAE (G); Chili: i) Chile Emprende (G), 
ii) CORFO (G), iii) Universidad Técnica Metropolitana (A), 
iv) INDAP (G); Colombie: vice-ministère du Développement 
(G); Equateur: municipalité de Cotachi (G); Espagne: 
Mondragón, País Vasco; France: i) INRA, ii) SAD/UMR 
Montpellier, Institut de recherche (A), iii) Agence de 
développement de l’Aude, Carcassonne (G); Italie: Agenzia 
regionale per la tecnologia e l’innovazione della Puglia (G); 
Organisations internationales: i) CEPALC (organisation 
internationale), ii) Red DETE-ALC (réseau d’experts). 

  

Six organisations ont collaboré à la mise en place d’un réseau 
local et interinstitutionnel de compétences économiques pour 
l’Afrique. 
DDC, Suisse (G); GTZ, Allemagne (A); FENU (A); PNUD (A); 
l’Alliance des villes (A); Agence française de coopération (G). 

 L’OIT est un membre actif du réseau interinstitutionnel et 
contribue à la création d’un centre de compétences sur le 
développement économique local basé en Afrique qui aidera 
les gouvernements locaux à concevoir et à mettre en œuvre 
des stratégies locales de développement économique. 
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138. Il convient également de noter que: 

 Le BIT a créé un site Web de partage des connaissances mondial sur le 
développement économique local destiné à devenir une plate-forme majeure de 
ressources relatives au développement économique local. 

 
Aide aux entreprises en Serbie 

En Serbie, le BIT a apporté, dans les districts de Leskovac et de Vranje, son appui à la création d’agences 
de développement économique local chargées de fournir des services d’aide aux petites entreprises et de 
dispenser des formations aux institutions publiques et privées. 

Les agences de développement économique local ont atteint une certaine viabilité financière grâce à la 
confiance des institutions locales et nationales, et leur rôle dans la promotion de la croissance économique et 
de l’accès au travail décent est considéré comme important. Les agences de développement économique local 
ont fourni une assistance à 1 706 petites entreprises et une formation à la création et à la gestion d’entreprises 
à 1 992 personnes appartenant à des groupes vulnérables. Depuis leur création, 64 projets d’entreprise ont été 
financés par les banques locales et 589 nouvelles entreprises ont été créées et/ou enregistrées. 
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Objectif stratégique no 3: Accroître l’étendue 
et l’efficacité de la protection sociale pour tous 

Pourcentage de réussite dans la concrétisation des cibles 

 

139. Les travaux entrepris au titre de cet objectif stratégique ont permis d’intensifier les efforts 
pour que les responsables de la planification des politiques et les décisionnaires se rendent 
mieux compte des avantages socio-économiques que présente l’introduction, dès le début 
d’un processus de développement national, d’un ensemble de base de prestations sociales. 
Il est de plus en plus admis que cette stratégie peut véritablement avoir un effet bénéfique 
sur la réduction de la pauvreté et l’amélioration de la qualité de vie des populations et leur 
productivité à long terme. 

140. Dans une série d’études qu’il a réalisées, le BIT a montré que les prestations sociales de 
base ont un coût abordable dans presque tous les pays en développement et sont des 
éléments de base qui permettent d’assurer un niveau minimum de protection sociale dans 
le secteur informel de l’économie; cette constatation vient étayer la conclusion selon 
laquelle la mise en place progressive d’une protection sociale de base au niveau mondial 
est un objectif valable à long terme. 

141. Grâce à des recherches approfondies, il a été possible d’améliorer les conseils fournis dans 
les domaines suivants: les salaires, le temps de travail, la protection de la maternité, le 
travail et la vie de famille. L’Agenda du travail décent s’insère dans le programme d’action 
mondial en faveur du développement, d’une portée plus large, qui inclut par exemple la 
réalisation de l’objectif du Millénaire pour le développement no 5 relatif à la réduction de 
la mortalité maternelle. Une stratégie reposant sur trois piliers a été élaborée pour protéger 
la santé des femmes au travail et leur emploi pendant leur grossesse et après 
l’accouchement, offrir un accès universel aux soins de santé et assurer des conditions de 
travail décentes aux professionnels de la santé. 

142. Dans le domaine de la sécurité et de la santé au travail, les travaux ont été axés sur la 
promotion d’une démarche systématique et sur la mise en place d’une culture de la 
prévention en matière de sécurité et de santé conformément aux orientations de la stratégie 
globale adoptée par la Conférence internationale du Travail en 2003. Ce processus a été 
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renforcé par l’adoption en 2006 de la convention nº 187 et de la recommandation no 197 
sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail. 

143. Le BIT a continué de mettre en œuvre le plan d’action pour les travailleurs migrants. Il a 
aidé les pays d’origine à élaborer des politiques et à établir des institutions chargées de la 
question des migrations de main-d’œuvre et a œuvré en faveur de la lutte contre la 
discrimination et pour l’intégration des travailleurs migrants dans les pays de destination. 

144. Grâce au soutien des mandants tripartites et d’autres parties prenantes, le BIT a renforcé 
ses activités de sensibilisation au VIH/sida sur le lieu de travail. L’intégration des 
questions relatives au VIH/sida dans d’autres programmes de l’OIT et projets communs 
aboutit à des résultats concrets, tandis que le renforcement des capacités dans les 
entreprises et dans le secteur public a permis de trouver une base pour le dialogue social. 

Objectif opérationnel 3a: Elargir la couverture sociale 

Les Etats Membres étendent la portée et les instruments de la sécurité sociale, y 
compris à l’économie informelle, aux zones rurales et aux pauvres, améliorent et 
diversifient les prestations, renforcent la gestion selon les principes d’une bonne 
gouvernance, affinent leurs méthodes d’application des normes techniques de l’OIT, 
élaborent des politiques pour lutter contre les effets préjudiciables de l’insécurité 
socio-économique et aider les femmes et les hommes aux différents stades de la vie. 

Résultat 3a.1: Amélioration des politiques et stratégies 
visant à étendre la protection sociale à tous 

Les Etats Membres appliquent des politiques et stratégies améliorées visant à établir 
une protection sociale de base qui assure l’accès aux soins de santé, garantit la 
sécurité du revenu, la sécurité et la santé au travail et favorise l’intégration sociale. 

Vue d’ensemble 

145. Le fait que la contribution de la sécurité sociale à la réduction de la pauvreté et à 
l’instauration de conditions de travail décentes soit reconnue au niveau international a 
permis de renforcer, d’une part, l’engagement au niveau national en faveur d’une extension 
de la sécurité sociale à tous et, d’autre part, l’utilité de la Campagne mondiale sur la 
sécurité sociale et la couverture pour tous. Ces priorités en matière de sécurité sociale ont 
été incorporées dans les programmes par pays de promotion du travail décent (PPTD), 
dans les documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) et dans les plans 
d’action nationaux, les partenaires sociaux jouant souvent un rôle fondamental dans 
l’inscription de ces priorités dans les programmes nationaux. Dans bon nombre d’Etats 
Membres, le Bureau a contribué au renforcement des compétences et des capacités des 
mandants de l’OIT et a apporté un soutien à la mise en place à titre pilote de mécanismes 
novateurs en vérifiant la faisabilité d’un financement fondé sur la solidarité dans le cadre 
du projet de Fiducie sociale mondiale (Global Social Trust) au Luxembourg. 

146. L’importance que revêt la sécurité sociale a par ailleurs été reconnue à haut niveau comme 
dans une déclaration faite à la conférence internationale sur la protection sociale et 
l’inclusion sociale (Lisbonne, octobre 2006), dans laquelle il est affirmé que la protection 
sociale est un droit fondamental et un instrument essentiel de cohésion sociale, et 
également dans la Déclaration ministérielle adoptée par le Conseil économique et social en 
2006, à l’occasion de la réunion des ministres du Travail du G8 à Dresde et lors du 
Sommet du G8 à Heiligendamm (Allemagne) en juin 2007. 
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147. La nécessité de faire campagne en faveur de l’inclusion de la sécurité sociale dans les plans 
nationaux et dans les cadres internationaux se fait fortement sentir. Cela demande un 
élargissement du réseau d’experts nationaux luttant contre l’exclusion sociale et plaidant 
en faveur de l’élaboration de politiques sociales et de la mise en place de régimes de 
sécurité sociale. L’amélioration des compétences des mandants de l’OIT, le renforcement 
des capacités d’innovation et les activités de diffusion des connaissances demeurent au 
nombre des grandes priorités. 

148. On peut citer, parmi les outils et les produits du savoir élaborés dans ce domaine, deux 
projets de documents de réflexion qui peuvent être utilisés à des fins de sensibilisation: 

 La sécurité sociale pour tous: un investissement dans le développement social et 
économique mondial, dans lequel sont définis des modèles de sécurité sociale et des 
mesures concrètes; et 

 La protection sociale de la santé: Stratégie de l’OIT pour un accès universel aux 
soins de santé, qui traite de la manière dont les pays peuvent utiliser certains 
mécanismes et politiques de financement pour assurer un accès universel aux soins de 
santé. 

149. Par ailleurs, le BIT a amélioré sa plate-forme Internet CIARIS (Centre d’apprentissage et 
de ressources sur l’inclusion sociale) et a mis au point deux nouvelles plates-formes de 
gestion des connaissances sur Internet, GIMI (Global Information on Micro-Insurance 
– information mondiale sur la microassurance) et GESS (Global Extension of Social 
Security – extension de la sécurité sociale dans le monde). 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres adoptent ou appliquent 
des politiques et stratégies efficaces pour étendre la portée 
de la sécurité sociale. 

Cible: 20 pays où l’assistance technique débouche sur: i) l’adoption ou l’application de 
déclarations, de plans d’action nationaux ou de lois sur la sécurité sociale; et 
ii) l’établissement de régimes publics ou volontaires. 

Résultat: 20 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Argentine: Lancement d’un programme 
supplémentaire visant à élargir la couverture du 
système de protection contre le chômage. 

 Aide à la préparation d’une évaluation d’ensemble du système de 
protection contre le chômage, assortie de recommandations. 

Bahamas: Promulgation de la loi sur l’assurance 
maladie nationale qui vise à instaurer un nouveau 
régime national d’assurance maladie. 

 Confirmation de la validité de la proposition actuarielle présentée par 
l’équipe spéciale nationale. 

Bahreïn: Adoption d’une loi sur l’assurance chômage 
et création d’une unité spéciale au sein du ministère 
du Travail chargée de veiller à l’application et à la mise 
en œuvre de ladite loi. 

 Elaboration des grandes lignes du nouveau régime, évaluation financière 
et actuarielle de celui-ci et élaboration du projet de loi sur l’assurance 
chômage. Aide à la mise en œuvre et à l’application du nouveau régime.

Bénin: Introduction de la protection sociale dans la 
«Stratégie de croissance pour la réduction de la 
pauvreté 2007-2009» et soutien technique et financier 
à la mise en œuvre de mutuelles de santé dans 
l’économie informelle.  

 Renforcement des capacités dans le domaine des politiques et stratégies 
en matière d’élargissement de la protection sociale. Validation d’une 
étude de faisabilité de la mutuelle de santé des fonctionnaires. Soutien à 
des systèmes combinant microfinance et microassurance santé ainsi 
qu’à une mutuelle de santé pour les travailleurs de l’économie informelle.
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Brésil: Amélioration des politiques en matière de 
pensions sociales visant les personnes âgées et les 
personnes handicapées et dans le domaine de 
l’élargissement de la protection sociale de la santé.  

 Soutien à la mise en œuvre du DSRP. Formation, assistance technique 
et soutien concernant le régime des pensions sociales et pour examiner 
dans quelle mesure les régimes décentralisés peuvent contribuer à 
l’extension de la protection sociale de la santé.  

Burkina Faso: Le ministère du Travail a adopté un 
plan d’action national axé sur la protection sociale des 
travailleurs de l’économie informelle. 

 Appui pour l’établissement de contrats entre fournisseurs et mutuelles de 
santé au niveau national, pour la mise en œuvre d’une mutuelle de santé 
novatrice dans une région rurale (Koudougou) et pour le secteur urbain 
informel. 

Burundi: Validation d’une étude de faisabilité d’un 
régime d’assurance maladie des travailleurs du 
secteur privé. Mise au point d’une stratégie et d’une 
proposition de projet visant à étendre la couverture de 
sécurité sociale. 

 Organisation d’un atelier tripartite aux fins de la validation de l’étude de 
faisabilité. Conseils concernant la stratégie et la proposition de projet. 

Cambodge: Promulgation d’un «Sous-décret portant 
création d’une caisse nationale de sécurité sociale». 
Annonce de la mise en œuvre d’une assurance contre 
les accidents du travail dès le début de 2008. 

 Assistance technique pour la conception et la mise en œuvre du régime 
d’assurance contre les accidents du travail, notamment par le biais de 
séminaires de formation et de rapports. 

Cap-Vert: Mise en application d’une nouvelle loi sur 
les pensions sociales portant élargissement de la 
couverture sociale. 

 Formation et assistance technique dans le cadre de la mise en œuvre du 
plan opérationnel du Centre national des pensions sociales. 

Chili: S’agissant du système de sécurité sociale, le 
comité présidentiel de réforme a adopté un plan de 
réforme du régime des pensions. 

 Fourniture de conseils techniques et de notes d’information à l’Exécutif. 
Participation aux audiences du Conseil consultatif présidentiel et du 
parlement. 

Honduras: L’Institut national de la sécurité sociale a 
étendu sa protection à des groupes auparavant exclus 
et a amélioré les services aux bénéficiaires. 

 Formation dispensée au conseil tripartite. Achèvement d’études sur 
l’évaluation de la situation actuarielle et propositions visant à élargir la 
couverture sociale. 

Indonésie: Extension de la couverture d’assurance 
maladie à 76,4 millions de foyers pauvres ou quasi 
pauvres. Mise en œuvre, dans des provinces pilotes, 
d’un programme d’allocations en espèces assorties de 
conditions. 

 Contribution à la formulation des politiques par le biais d’une assistance 
technique et de rapports. 

Jordanie: Adoption d’une politique de protection de la 
maternité qui servira de point de départ à la 
modification et à l’approbation de la législation 
existante. 

 Etude de faisabilité sur la mise en place d’un système de prestations de 
maternité en espèces et présentation aux parties prenantes lors d’une 
réunion tripartite nationale. Assistance à la rédaction des amendements 
législatifs. 

République démocratique populaire lao: Nouveau 
décret sur la sécurité sociale pour les fonctionnaires. 
Elargissement de la couverture du régime de sécurité 
sociale aux provinces autres que celle de Vientiane. 
Mise en œuvre de régimes pilotes d’assurance 
maladie pour les fonctionnaires à Vientiane (capitale) 
et dans les provinces. 

 Assistance technique, renforcement des capacités de l’institut de sécurité 
sociale et études quantitatives portant sur des questions financières et 
administratives et sur les technologies de l’information. 

Lesotho: Mise au point et exécution du plan d’action 
national en matière de sécurité sociale. 

 Conseils dispensés en vue du réexamen des instruments juridiques 
nationaux au regard des principes internationaux en matière d’assurance 
sociale. 

Mozambique: Amélioration de la politique en matière 
de protection sociale de base (non contributive) et 
d’assurance sociale. 

 Assistance et formation à la conception et à la mise en œuvre de la 
politique nationale et du régime applicable aux travailleurs indépendants. 
Appui pour coordonner la mise en œuvre de la nouvelle loi sur la 
protection sociale. 

Pérou: Elaboration d’un programme innovant pour 
étendre la couverture d’assurance maladie à des 
travailleurs non salariés. 

 Assistance fournie à l’Institut d’assurance sociale (EsSalud) de santé aux 
fins de l’élaboration du programme d’assurance maladie. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Sénégal: Adoption de la Stratégie nationale de 
protection sociale et de gestion des risques dans le 
cadre du troisième pilier du DSRP II. Mise en place à 
titre pilote d’un système d’assurance maladie pour les 
travailleurs informels du secteur des transports. 

 Appui financier et technique au Comité national du dialogue social en 
vue de l’amélioration de la protection sociale. Contribution à l’élaboration 
de la stratégie et activités en faveur d’une meilleure sensibilisation et 
d’un meilleur soutien politique des acteurs connexes en vue de 
l’extension de la protection à des couches de la population qui n’étaient 
pas encore couvertes. Etude de faisabilité concernant la mise en œuvre 
de deux régimes d’assurance pour le secteur des transports et pour les 
travailleurs ruraux. 

Ukraine: Le ministère du Travail et de la Politique 
sociale a adopté un document d’orientation assorti de 
délais afin de s’acquitter progressivement des 
obligations découlant des normes de l’OIT et des 
normes européennes en matière de sécurité sociale. 

 Etudes sur la compatibilité de la législation ukrainienne en matière de 
sécurité sociale avec les conventions de l’OIT et avec le Code européen 
de sécurité sociale. Examen des conclusions desdites études lors d’un 
atelier. 

Viet Nam: Promulgation d’une nouvelle loi complète 
sur la sécurité sociale et des décrets y relatifs qui 
prévoient d’importantes améliorations des pensions 
pour les travailleurs du secteur privé, de nouvelles 
pensions volontaires et des prestations de chômage. 

 Etudes de base et recommandations générales sur une période de dix 
ans. Conseils techniques dispensés dans le cadre de discussions 
consultatives et de séminaires. 

150. Bien que cet indicateur porte essentiellement sur l’adoption et l’application d’instruments, 
il convient de noter que les Etats Membres mentionnés ci-après ont élaboré des projets de 
législation, de plans ou de politiques mais ne les ont pas encore adoptés: 

 Inde: Le parlement a présenté un projet de loi sur la sécurité sociale pour les 
travailleurs non syndiqués. 

 Madagascar: Le parlement examine une loi-cadre sur la politique nationale en 
matière de protection sociale qui est axée sur l’assistance sociale. 

 Soudan: Présentation d’un plan de réforme en vue de la consolidation des régimes de 
retraite nationaux et amélioration de la gouvernance grâce à la création d’un nouveau 
comité des investissements. 

 République-Unie de Tanzanie: Elaboration d’un document de réflexion sur la 
protection sociale et d’un projet de cadre institutionnel pour la protection sociale. 

 Uruguay: Elaboration d’un projet de loi visant à élargir la portée du programme 
d’allocations familiales, qui est soumis au congrès en vue de son adoption. 

 Zambie: Elaboration d’un projet de politique en matière de sécurité sociale, d’une 
note conceptuelle sur la réforme de la sécurité sociale et d’un projet de loi sur la 
sécurité sociale visant à élargir et à améliorer la couverture sociale. 

 Zimbabwe: Mise au point d’une stratégie visant à assurer à tous l’accès aux soins de 
santé; élaboration d’un projet de texte législatif régissant le régime national 
d’assurance maladie et campagne de publicité sur le sujet. 

Indicateur ii): Les Etats Membres renforcent les régimes 
existants de sécurité sociale par des politiques et des stratégies 
qui en garantissent l’efficacité et la durabilité 

Cible: 10 pays où l’assistance technique fournie par le BIT pour les régimes existants de 
sécurité sociale débouche sur: i) des propositions concrètes visant à améliorer leur 
efficacité et leur durabilité sur les plans institutionnel, organisationnel, administratif et 
financier; ii) la conception et la mise en œuvre de leur réorganisation dans le cadre d’une 
politique nationale de sécurité sociale. 
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Résultat: 11 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bangladesh: Elaboration d’un programme visant à 
mettre en œuvre un mécanisme de financement des 
soins de santé novateur. 

 Soutien apporté (avec d’autres organismes) à une concertation sur le 
financement des soins de santé, aide à la conception du programme et 
étude de faisabilité pour sa mise en œuvre. 

Bosnie-Herzégovine: Elaboration d’une proposition 
de réforme du régime des pensions prévoyant le 
maintien des éléments de solidarité sociale et 
l’élargissement de la couverture est élargie grâce à 
une prestation minimale financée par les impôts.  

 Etudes et avis techniques ayant trait à la convention (no 102) concernant 
la sécurité sociale (norme minimum), 1952. Tenue de séminaires 
tripartites nationaux qui ont contribué à ce résultat. 

Bulgarie: Adaptation de la législation en matière de 
sécurité sociale en fonction des prescriptions de la 
convention (no 102) concernant la sécurité sociale 
(norme minimum), 1952, dont la ratification est à 
l’examen. 

 Conseils pour l’élaboration des politiques et analyse comparative en vue 
de la ratification de la convention. Tenue d’un séminaire tripartite en 
2006. 

Equateur: Soumission de propositions au parlement 
en vue de la réforme du régime de sécurité sociale. 

 Assistance concernant les propositions de réformes présentées à la 
Commission sur la réforme de la sécurité sociale et au congrès. 

Ghana: Elaboration d’une proposition en vue de 
l’extension à tous les enfants de la couverture 
d’assurance maladie. 

 Note technique fournie au Conseil national de l’assurance maladie et au 
ministère de la Santé sur la faisabilité financière de l’extension à plusieurs 
groupes d’enfants de la couverture d’assurance maladie. 

Inde: Elaboration de directives concernant un régime 
d’assurance maladie pour les travailleurs du secteur 
non structuré. 

 Apports techniques. 

Jordanie: Soumission d’une proposition au Conseil 
des ministres en vue de la ratification de la convention 
(no 102) concernant la sécurité sociale (norme 
minimum), 1952. 

 Conseils sur l’élaboration des politiques et analyse comparative en vue 
de la ratification de la convention. 

Malawi: Mise au point d’amendements concernant la 
loi sur l’indemnisation des travailleurs. 

 Commentaires techniques sur les amendements de la loi. 

Pérou: Elaboration et présentation d’une proposition 
visant à réformer le régime de sécurité sociale en 
coordination avec la Commission de la sécurité sociale 
du parlement. Les quatre principales fédérations 
d’organisations de travailleurs ont élaboré une 
proposition de réforme du régime de sécurité sociale. 

 Fourniture d’une assistance à la Commission de la sécurité sociale du 
parlement et aux quatre principales fédérations d’organisations de 
travailleurs. 

Tonga: Elaboration d’un projet de loi sur le régime 
national de retraites en vue de son examen par le 
parlement. 

 Aide à la conception du régime et à l’élaboration du projet de loi. 

Vanuatu: Modification du règlement de la Caisse 
nationale de prévoyance de Vanuatu pour améliorer le 
capital décès. 

 Recommandations concernant la réforme de la caisse. 

151. Par ailleurs, l’OIT prend note des activités en cours mentionnées ci-après: 

 Afrique du Sud: Une réforme du régime de retraites a été engagée. Des consultations 
avec les parties prenantes sont en cours. 

 Uruguay: Un dialogue national sur la réforme et la modernisation du régime de 
sécurité sociale a été engagé. 

 Argentine: Une étude de faisabilité de l’extension de la protection sociale aux 
travailleurs indépendants et aux employés de maison sera bientôt achevée. 
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Indicateur iii): Les Etats Membres améliorent leur capacité de combiner 
l’action en faveur de la sécurité sociale et de la sécurité et de la santé 
dans l’économie informelle et en milieu rural 

Cible: 5 pays où l’appui du BIT débouche sur des projets novateurs, la diffusion de bonnes 
pratiques, la production d’outils, des formations et le renforcement des capacités des 
gouvernements, des partenaires sociaux et des organisations socio-économiques de 
l’économie informelle et en milieu rural. 

Résultat: 6 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Mozambique: Amélioration de la stratégie et des 
outils en vue de l’intégration, au niveau local, de la 
protection sociale, de la sécurité et de la santé au 
travail et d’activités génératrices de revenus. 

 Soutien technique et formation au niveau local en vue de la mise au point 
et de l’application d’approches et d’outils intégrés (WIND, CIARIS) 
établissant un lien entre l’accès à la protection sociale et à la protection 
des travailleurs et l’accès à l’emploi. 

Pérou: Lancement d’un projet novateur visant à 
étendre la protection de la santé, y compris la sécurité 
et de santé au travail. La Junta Nacional del Café 
(JNC) et FENTACROM ont reçu une formation dans 
les domaines de l’évaluation des besoins et de la 
conception de projets. 

 Soutien technique et renforcement des capacités fournis à EsSalud, à la 
JNC et à FENTACROM dans les domaines de l’évaluation des besoins et 
de la conception de projets. 

Philippines: Formation SST-WIND dispensée à 
l’intention des collectivités issues de la réforme agraire 
et assistance à des régimes d’assurance maladie 
locaux. Le projet qui concernait au départ trois 
municipalités a été étendu à l’ensemble de la province 
d’Isabella. 

 Soutien financier et technique à la formation. Assistance aux fins du 
renforcement des systèmes de microassurance santé. 

Sénégal: Des fonctionnaires de la Caisse nationale de 
sécurité sociale ont été formés pour être formateurs 
dans le cadre du programme SOLVE (Traiter des 
problèmes psychosociaux au travail). 

 Apport de connaissances, de technologies et de matériels didactiques. 

Thaïlande: Application de mesures concernant la 
sécurité et la santé au travail qui étaient liées à la 
fourniture des soins de santé de base en milieu rural 
(dans trois provinces). Des recommandations sur 
l’action à mener ont été élaborées sur la base de cette 
expérience. 

 Etudes d’appui et assistance technique pour intégrer les systèmes de 
sécurité et de santé au travail dans la fourniture des services de santé de 
base. 

Uruguay: Achèvement d’une étude diagnostique de la 
sécurité sociale, de la sûreté et de la santé en milieu 
rural. 

 Elaboration de l’étude diagnostique et mise au point d’un guide 
d’application des normes. 

152. Par ailleurs, il convient de noter que les activités mentionnées ci-après sont en cours: 

 L’Azerbaïdjan, l’Ouzbékistan et plusieurs autres pays d’Europe orientale et d’Asie 
centrale sont aux premiers stades de l’élaboration des régimes d’assurance contre les 
accidents professionnels. 

Indicateur iv): Les Etats Membres testent des approches novatrices 
visant à intégrer la protection sociale au développement local 
et à des activités génératrices de revenus afin de faire reculer 
la pauvreté, l’inégalité entre les sexes et l’exclusion sociale 

Cible: 7 pays où l’appui du BIT consiste à: i) concevoir et appliquer des projets sur le 
terrain; ii) renforcer les capacités et élaborer des directives et des manuels pour les parties 
prenantes aux niveaux national et local. 
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Résultat: 11 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Brésil: Amélioration de la capacité des fonctionnaires 
nationaux et des parties prenantes d’élaborer et 
d’appliquer des stratégies par la mise au point d’une 
nouvelle plate-forme de partage des connaissances 
qui permet de soutenir les mesures prises en faveur 
de la protection sociale et de l’inclusion sociale. 

 Soutien à la mise au point de la plate-forme, sur la base de la plate-forme 
CIARIS de l’OIT, ainsi qu’à la mise en réseau et à la formation des parties 
prenantes. 

Guinée-Bissau: Amélioration de la capacité d’une 
organisation de la société civile d’élaborer et 
d’appliquer des approches innovantes en vue de 
l’élargissement de la protection sociale et de l’inclusion 
sociale. 

 Assistance technique et formation concernant les régimes de protection 
sociale locaux dans des domaines tels que la santé et la sécurité 
alimentaire. 

Hongrie et Roumanie: Amélioration de capacités des 
professionnels du secteur de mettre en œuvre des 
stratégies de lutte contre l’exclusion sociale grâce à 
l’utilisation à titre expérimental de CIARIS. Certaines 
communautés exclues ont pu directement utiliser 
CIARIS comme outil d’autonomisation et de 
participation. 

 Mise au point des versions hongroise et roumaine de CIARIS. Cinq 
microprojets sur l’exclusion sociale en Hongrie et sept microprojets en 
Roumanie ont été conçus et mis en œuvre à l’aide des outils de CIARIS. 

Espagne, Grèce, Irlande, Italie et Portugal: Les 
intervenants (y compris le gouvernement) se sont 
servis de la technologie de CIARIS pour mettre en 
œuvre des projets de lutte contre l’exclusion sociale et 
la pauvreté en établissant un lien entre l’accès aux 
services sociaux de base et le développement local. 

 Lancement de cinq microprojets dans chaque Etat Membre, en 
partenariat avec le projet «MULTIPLICAR». Activités de renforcement des 
capacités en matière de conception de projets. 

Mozambique: Amélioration de la stratégie 
d’intégration, au niveau local, de la protection sociale, 
de la sécurité et de la santé au travail et d’activités 
génératrices de revenus. 

 Au niveau national: assistance et formation aux fins de la conception et 
de la mise en œuvre de la politique nationale en matière de protection 
sociale de base ainsi que du régime applicable aux travailleurs 
indépendants. Soutien à la coordination de la mise en œuvre de la 
nouvelle loi sur la protection sociale. Appui aux organismes de l’économie 
informelle pour la prévention du VIH/sida et l’atténuation des effets de 
l’infection. 
Au niveau local: soutien à l’élaboration et à la mise en œuvre d’approches 
intégrées établissant un lien entre l’accès à la protection sociale et à la 
protection des travailleurs et l’accès à l’emploi. 

Philippines: Création du Centre national de 
réinsertion pour les Philippins travaillant à l’étranger. 
Proposition en vue de la mobilisation des fonds 
envoyés par les travailleurs migrants aux fins du 
développement des collectivités locales. Mise en 
œuvre de la seconde phase d’un projet (PhilHealth) 
prévoyant une couverture pour les groupes organisés 
de travailleurs du secteur informel dans les 
collectivités locales. 

 Aide à la rédaction de la proposition sur les envois de fonds des 
travailleurs migrants. Assistance technique et évaluation de la première 
phase du projet pilote. 

 

Elargissement de la couverture sociale des chômeurs à Bahreïn 
Depuis 2004, l’OIT travaille avec le gouvernement de Bahreïn pour améliorer la couverture sociale des 

sans-emploi du pays qui représentent environ 10 pour cent de la population. Le Bureau a mené des 
consultations tripartites, élaboré un projet de législation et mené à bien une étude de faisabilité financière du 
projet de régime d’assurance contre le chômage. 

En 2006, le gouvernement de Bahreïn a adopté la loi sur l’assurance chômage. Cette législation prévoit un 
revenu garanti aux travailleurs salariés ayant perdu leur emploi qui y ont droit et offre des prestations aux 
personnes sans emploi n’ayant pas droit à une assurance chômage, par exemple les jeunes entrant sur le 
marché du travail. 

Par ailleurs, le BIT a fourni une aide à la rédaction des règlements d’application du régime et fournira un 
appui à la mise en place de l’administration du régime ainsi que dans d’autres domaines. 
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Résultat 3a.2: Amélioration des outils et instruments 
d’analyse et de formulation des politiques et bonne 
gouvernance en matière de protection sociale 

Les Etats Membres formulent et appliquent des politiques de protection sociale et 
gèrent mieux les régimes de protection sociale, y compris sur le plan financier, en 
s’appuyant sur les outils techniques et analytiques de l’OIT, ses compétences et sa 
base de connaissances. 

Vue d’ensemble 

153. L’OIT a continué à aider les Etats Membres à formuler et à mettre en œuvre leurs 
politiques de protection sociale et à gérer leurs régimes de protection sociale. Cette aide a 
notamment porté sur des évaluations complètes d’un point de vue budgétaire de la 
conception et de l’application de politiques de protection sociale, par exemple l’assistance 
fournie en vue de la mise en place d’un régime de prestations de maternité en Jordanie et 
d’un régime d’assurance chômage à Bahreïn. 

154. Des interventions de courte durée ont été effectuées dans les Etats Membres en réponse à 
la demande de ces derniers, mais une intervention plus soutenue et une démarche 
holistique sont nécessaires à la fourniture d’une assistance technique complète de longue 
durée. L’OIT a axé ses activités de soutien sur les processus de réforme nationaux dans un 
nombre limité de pays, dans le cadre de programmes qui durent plusieurs années et qui 
pourraient être incorporés dans les programmes par pays de promotion du travail décent, 
dans les DSRP ou dans les programmes de protection sociale. L’appui technique a été 
couplé avec le renforcement des capacités des fonctionnaires nationaux et une assistance 
complémentaire, posant ainsi les bases de l’appropriation par le pays des programmes et 
outils. Il a fallu pour cela mettre en place une assistance permanente assez importante, 
parfois durant des mois ou des années, ce qui, dans certains cas, a mis à rude épreuve les 
ressources du pays et les capacités de l’OIT. 

155. Pour qu’un régime de sécurité sociale soit efficace, rentable et durable, sa gestion 
financière doit être saine. L’OIT a continué d’améliorer ses outils de gouvernance au 
moyen de la base de données sur la sécurité sociale qui a été créée à titre expérimental dans 
des pays pilotes. Il a été établi un modèle révisé de l’OIT pour l’évaluation financière des 
éléments de protection sociale qui permettra d’améliorer l’approche participative de 
l’assistance et de la formation offertes par le Bureau. Par l’intermédiaire du Centre 
international de formation de Turin, diverses activités de formation ont permis de renforcer 
les capacités du personnel d’organismes de sécurité sociale dans les Etats Membres en 
matière de conception et de gestion de régimes de sécurité sociale et dans le domaine de la 
conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation de politiques de protection sociale. Par 
ailleurs, l’OIT a créé des partenariats avec l’Organisation de coopération et de 
développement économiques et la Banque asiatique de développement aux fins de la 
collecte et du partage de données et a participé à l’élaboration de deux programmes 
universitaires de maîtrise. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres produisent des données globales 
pour l’élaboration des politiques (notamment en menant 
des enquêtes ventilées par sexe) et ils diffusent les résultats 

Cible: 20 pays. 

Résultat: 22 pays. 
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Résultat  Contribution de l’OIT  

Algérie: Etablissement de données améliorées en vue 
d’une révision actuarielle et d’une meilleure gestion 
des régimes de sécurité sociale. 

 Avis techniques portant sur les règles applicables à la collecte de 
données et élaboration du modèle d’évaluation actuarielle. 

Argentine: Utilisation de données provenant des 
registres administratifs aux fins de la formulation des 
politiques de sécurité sociale et de la gestion 
financière des régimes de sécurité sociale. Le 
ministère du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale a actualisé les tables de mortalité pour 
permettre une meilleure analyse financière du régime 
des pensions. 

 Assistance technique aux fins de l’amélioration des projections et des 
tables nationales en matière de mortalité. 

Arménie, Cap-Vert, Chine, Ghana, Kazakhstan, 
Lesotho, Malaisie, Mexique, Namibie, Pérou, 
Thaïlande, Yémen et Zimbabwe: Etablissement de 
données statistiques aux fins d’une enquête sur la 
sécurité sociale. 

 Recueil de données sur la sécurité sociale aux fins de l’enquête sur la 
sécurité sociale et fourniture de conseils sur les besoins en matière de 
données pour la formulation de politiques. 

Chili: Etablissement de données exhaustives (y 
compris sur les questions d’égalité hommes-femmes) 
à l’intention de hauts responsables politiques en vue 
de l’élaboration d’un nouveau régime de retraite visant 
un plus grand nombre de personnes et aux fins de la 
gestion financière de ce régime. 

 Avis techniques sur la réforme du régime de retraite donnés au Conseil 
consultatif présidentiel et au ministère des Finances. 

 Jamahiriya arabe libyenne: Amélioration de la 
gestion de la Caisse libyenne de sécurité sociale grâce 
à l’amélioration d’une base de données sur les 
participants au régime. 

 Elaboration d’une note technique, fourniture de conseils et renforcement 
des capacités pour le personnel de la Caisse de sécurité sociale. 

Mozambique: Renforcement des capacités s’agissant 
du régime d’assurance sociale et du système d’aide 
sociale dans le domaine des statistiques de sécurité 
sociale. 

 Aide à l’élaboration d’un cadre pour la collecte de données sur la sécurité 
sociale et l’analyse de ces données. 

Philippines: Réalisation d’une enquête sur 
l’évaluation des besoins des travailleurs de l’économie 
informelle en matière de protection sociale. 

 Assistance financière et contrôle technique. 

Sénégal: Etablissement de données par les régimes 
et les institutions nationales de sécurité sociale sur 
l’évaluation du cadre de protection sociale aux fins de 
la formulation de politiques. 

 Achèvement de l’examen des dépenses et des résultats en matière de 
protection sociale. 

République-Unie de Tanzanie et Zambie: 
Etablissement de données par les régimes et les 
institutions nationales de sécurité sociale sur 
l’évaluation du cadre de protection sociale aux fins de 
la formulation de politiques. 

 Appui au recueil de données sur la protection sociale gouvernementale et 
non gouvernementale en prévision d’un examen des dépenses et des 
résultats en matière de protection sociale et à l’établissement d’un budget 
social. 

Indicateur ii): Les Etats Membres mènent des consultations 
tripartites sur l’état de la sécurité socio-économique et élaborent 
des recommandations pour la formulation de la politique sociale 

Cible: 10 pays. 

Résultat: Non applicable. 

156. Le Programme focal sur la sécurité socio-économique a été supprimé au début de la 
période biennale. Il est rendu compte des éléments du programme qui ont continué en 
2006-07 dans les paragraphes consacrés aux autres indicateurs pour le présent résultat. 



GB.301/PFA/2 

 

82 GB301-PFA_2_[2008-01-0110-34]-Fr.doc/v.3 

Indicateur iii): Les Etats Membres adoptent de nouveaux outils 
et renforcent la capacité nationale de bonne gouvernance 
en adoptant des programmes d’amélioration des compétences 
à l’intention du personnel des institutions de sécurité sociale, 
des organisations de partenaires sociaux et des ministères 

Cible: 15 pays. 

Résultat: 27 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Albanie: L’Institut d’assurance sociale a adopté et met 
en œuvre des plans d’action visant à améliorer le 
fonctionnement et la gestion du régime. 

 Traduction en albanais du Manuel de l’OIT sur la gouvernance des 
institutions de sécurité sociale et du ILO Social Security Inquiry Manual 
(Manuel de l’OIT concernant les enquêtes en matière de sécurité sociale) 
en vue de leur utilisation lors d’un séminaire de formation organisé à 
l’intention du conseil d’administration tripartite de l’Institut. 

Argentine, Paraguay et Uruguay: Formation 
dispensée à des partenaires sociaux (travailleurs) pour 
leur permettre de mieux participer aux débats et à la 
formulation de politiques dans le domaine de la 
sécurité sociale. 

 Séminaires et réunions techniques dans le cadre de deux projets du BIT.

Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée-Bissau, 
Mali, Niger, Sénégal et Togo: Amélioration de la 
capacité des fonctionnaires d’institutions publiques et 
de partenaires sociaux de promouvoir la protection 
sociale de la santé. Soumission d’un avant-projet sur 
la réglementation des mutuelles d’assurance santé en 
vue de son adoption par la commission et le Conseil 
des ministres de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA). 

 Appui technique pour l’évaluation et les recommandations formulées par 
les partenaires sociaux, les pouvoirs publics et la société civile. 
Renforcement des capacités des fonctionnaires. Soutien à l’intégration 
d’une analyse par sexe dans les études de faisabilité portant sur les 
régimes d’assurance santé. 

Inde, Kenya, Niger, Oman, Sierra Leone, 
République-Unie de Tanzanie, Zambie et 
Zimbabwe: Amélioration des capacités de bonne 
gouvernance du personnel des institutions de sécurité 
sociale. 

 Formation de personnel dans le cadre des programmes de maîtrise de 
l’Université de Maastricht et de l’OIT dans les domaines de la conception 
des politiques sociales et du financement des politiques sociales. 

Bosnie-Herzégovine: Les partenaires sociaux ont 
formulé des propositions visant à améliorer la 
gouvernance du système. 

 Traduction en bosniaque du Manuel de l’OIT sur la gouvernance des 
institutions de sécurité sociale. Les partenaires sociaux ont élaboré des 
propositions en s’inspirant des bonnes pratiques définies dans ce guide. 

République démocratique du Congo: Sensibilisation 
accrue des partenaires sociaux et du gouvernement à 
des questions relatives à l’accès universel à la 
protection sociale. 

 Analyse du cadre juridique des associations mutuelles. Etude menée sur 
le coût et l’utilisation des soins de santé en vue d’améliorer l’accès 
financier. Création d’un groupe permanent de réflexion thématique sur 
des questions relatives aux mutuelles de santé. 

Ghana: Le ministère de la Santé et le Conseil national 
de l’assurance maladie se sont servis du modèle de 
budget de santé et ont amélioré la capacité nationale 
de gouvernance du régime d’assurance santé. 

 Mise au point du modèle de budget santé en consultation avec les parties 
prenantes nationales. Renforcement des capacités par une formation sur 
le terrain. 

République démocratique populaire lao: 
Renforcement de la capacité des fonctionnaires du 
gouvernement en matière de planification et de gestion 
financière des régimes de sécurité sociale. 

 Renforcement des capacités au moyen d’outils de formation 
personnalisés et d’une assistance technique. Etablissement d’un rapport 
technique. 

Rwanda: Renforcement de la capacité de promotion 
des mutuelles de santé. 

 Mise en place d’un système d’indicateurs et d’outils de gestion 
informatisés destiné au réseau des mutuelles de santé. Soutien à l’unité 
technique compétente du ministère de la Santé. 

Thaïlande: Les institutions de sécurité sociale 
publiques ont adopté des éléments du modèle de 
budget social de l’OIT et ont établi le premier modèle 
financier pour les soins de santé. 

 Appui technique à l’établissement et à l’utilisation du modèle, auquel se 
sont ajoutées quatre bourses d’études (financées par l’Union 
européenne) accordées à des ressortissants thaïlandais. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Uruguay: Approfondissement des connaissances des 
parties prenantes nationales en ce qui concerne 
l’utilisation de l’outil de budgétisation sociale aux fins 
de la bonne gouvernance et de la formulation de 
politiques. 

 Organisation à l’intention de 30 parties prenantes nationales d’un atelier 
consacré au renforcement des capacités et à l’assistance technique. 

157. Il convient également de noter ce qui suit: 

 Les pays suivants ont tenu des réunions ou des séminaires tripartites sur la sécurité 
sociale: Fidji, Iles Salomon, Indonésie, Kiribati, Samoa et Vanuatu. 

 Les Philippines ont tenu une conférence sur l’extension de la sécurité sociale en 
matière de santé dans l’économie informelle. 

Indicateur iv): Les Etats Membres prennent des mesures 
pour améliorer la gouvernance des régimes de protection 
sociale ou maintenir de bons critères de gouvernance 

Cible: 15 pays. 

Résultat: 14 pays et deux groupes régionaux. 

Résultat  Contribution de l’OIT  

Chili: Le ministère des Finances a appliqué le modèle 
actuariel de l’OIT pour effectuer des simulations et des 
projections dans le cadre de la réforme du régime des 
pensions. Amélioration de l’aptitude des membres clés 
du personnel à utiliser le modèle. 

 Elaboration du modèle de projections pour le Chili. Analyse financière de 
la proposition de réforme du régime des pensions et formation sur le 
terrain à l’intention des fonctionnaires du ministère des Finances. 

Chine: Les provinces ont entamé des évaluations 
actuarielles de leurs régimes de retraite. Renforcement 
de la capacité actuarielle du personnel du ministère du 
Travail et de la Sécurité sociale/de l’administration des 
assurances sociales. 

 Assistance technique pour l’établissement du modèle actuariel et 
renforcement des capacités du personnel. 

Chypre: Le Département des assurances sociales a 
achevé une analyse financière des différents projets 
de réforme proposés pour le régime d’assurance 
sociale de Chypre. 

 Aide à l’élaboration et à l’analyse financière des projets de réforme et 
formation. 

Ghana: Audit de l’évaluation actuarielle de l’Institut de 
sécurité sociale et d’assurance nationale en vue 
d’améliorer la gestion du régime. 

 Assistance dans le cadre de l’examen collégial et certification du rapport 
d’évaluation actuarielle établi par les actuaires nationaux. 

Grèce: L’Autorité actuarielle nationale grecque 
améliore actuellement sa capacité d’évaluation 
actuarielle des régimes de retraite publics. 

 Assistance technique aux fins de l’organisation de la collecte de données, 
de leur analyse et de l’élaboration du modèle actuariel. Formation du 
personnel de l’Autorité actuarielle à l’élaboration et à l’usage des outils 
d’évaluation financière. 

Jordanie: L’institution de sécurité sociale (Social 
Security Corporation) a achevé une évaluation 
actuarielle et une estimation des coûts intermédiaires 
des différentes propositions de réforme. 

 Evaluation actuarielle, audit administratif et renforcement des capacités 
afin d’améliorer les compétences actuarielles de l’institution de sécurité 
sociale. 

Koweït: L’Institution publique de sécurité sociale a 
procédé à une évaluation actuarielle de ses régimes. 

 Evaluation actuarielle et recommandations aux fins de l’amélioration des 
prestations et de la gestion financière. 

Pays-Bas (Aruba): La Banque d’assurance sociale 
d’Aruba a recommandé au gouvernement de relever le 
plafond de cotisations et d’augmenter progressivement 
l’âge de la retraite pour le porter à 65 ans. 

 Soutien technique ponctuel en complément de l’assistance technique 
fournie par l’OIT depuis 2003. Analyse de la proposition de réforme. 
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Résultat  Contribution de l’OIT  
Nicaragua: L’institut de la sécurité sociale du 
Nicaragua a adopté le modèle actuariel de l’OIT et a 
conduit une analyse financière des propositions de 
réforme pour une bonne gouvernance de celles-ci. 

 Assistance technique aux fins de l’élaboration du modèle actuariel et de 
l’évaluation financière du régime et des propositions de réforme.  

Nigéria: La Caisse d’assurance sociale du Nigéria a 
entrepris une évaluation actuarielle pour permettre une 
analyse financière du passage au nouveau régime à 
cotisations définies. 

 Aide à l’évaluation actuarielle des montants à verser au titre des pensions 
dans le cadre du nouveau régime des pensions et recommandations en 
matière financière. 

République-Unie de Tanzanie: Les actuaires de la 
Caisse de retraite du service public ont entrepris une 
évaluation actuarielle du régime et ont été formés aux 
techniques d’évaluation. Les responsables politiques 
ont été sensibilisés à l’évolution des dépenses 
publiques pour ce qui est des dispositions de statu quo 
en vue de la réforme du système de protection sociale.

 Formation de six semaines, évaluation actuarielle de la caisse effectuée 
sur place et présentation d’une note technique. 

Thaïlande: Réexamen du régime d’indemnisation des 
travailleurs. Mesures prises pour mettre en œuvre les 
recommandations figurant dans le rapport actuariel 
soumis à l’Office de sécurité sociale. 

 Conseils en matière actuarielle en ce qui concerne la nomenclature 
thaïlandaise des activités. 

Trinité-et-Tobago: L’Office de l’assurance nationale a 
modifié sa législation pour appliquer des taux de 
cotisation ajustés, une classification des 
rémunérations pour le calcul des pensions indexées 
sur les salaires et assurer l’indexation des pensions. 
La pension de retraite minimale a été sensiblement 
augmentée. 

 Evaluation actuarielle du système d’assurance nationale, 
recommandations pour l’amélioration de la mise en œuvre et de la 
gestion financière et renforcement des capacités des fonctionnaires. Audit
administratif et étude de faisabilité. Un document d’orientation a été 
présenté par le gouvernement aux parties prenantes nationales. 

Tunisie: La Caisse de sécurité sociale et le Centre de 
recherches et d’études de sécurité sociale ont utilisé le 
modèle actuariel de l’OIT. 

 Avis techniques sur l’analyse actuarielle et l’élaboration du modèle 
actuariel. 

Pays de l’ANASE: Plusieurs Etats Membres ont signé 
et adopté la déclaration de l’ANASE sur la protection 
et la promotion des droits des travailleurs migrants. 

 Assistance technique dans le cadre d’un projet concernant les migrations 
pour l’Asie. 

Iles Caraïbes: Les dirigeants des institutions de 
sécurité sociale de la CARICOM ont été sensibilisés à 
la protection contre les accidents du travail au moyen 
de régimes d’assurance publique et privée et ont 
approfondi leurs connaissances en la matière aux fins 
de la réforme de leurs régimes nationaux respectifs. 

 Evaluation, recommandations et exposé des meilleures pratiques 
internationales pour la réunion de la CARICOM. 

Indicateur v): Les Etats Membres en crise maintiennent 
un niveau minimum de protection des populations sinistrées 

Cible: 3 pays. 

Résultat: 3 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT  

Iraq: Elaboration d’un projet de loi visant à établir un 
nouveau régime de sécurité sociale qui remplacera les 
transferts d’urgence en espèces. 

 Conseils en matière juridique et politique et renforcement des capacités 
tripartites en vue de l’établissement du nouveau régime de sécurité 
sociale, conformément aux normes et principes de l’OIT. 

Népal: Augmentation des prestations de vieillesse, y 
compris pour les populations sinistrées. 

 Etude confirmant la viabilité financière des transferts de base en espèces 
aux couches vulnérables de la population. 

Sri Lanka: Révision du plan d’action national pour la 
sécurité sociale pour permettre aux populations 
pauvres et vulnérables d’en bénéficier (y compris 
celles qui ont été touchées par le tsunami). 

 Collaboration avec la Banque mondiale à la révision du système de 
sécurité sociale, laquelle contenait des propositions de dispositions 
concernant les populations sinistrées. 
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Gouvernance de la sécurité sociale à Trinité-et-Tobago 

En 2007, l’OIT a achevé la septième révision actuarielle concernant l’Office d’assurance nationale de 
Trinité-et-Tobago (NIBTT). Celui-ci compte environ 461 870 cotisants en activité, ce qui représente à peu près 
72 pour cent de la population active (seuls les employés sont visés pour le moment). 

L’évaluation actuarielle, qui a permis aux gestionnaires du régime de s’assurer de la santé financière de 
celui-ci sur le long terme, contenait des recommandations visant à améliorer ledit régime. Dans le cadre de ce 
projet, le modèle d’évaluation des pensions de l’OIT a été appliqué avec l’entière collaboration de l’actuaire 
principal du NIBTT, qui a bénéficié d’une formation complète à l’usage du modèle de l’OIT. Les 
recommandations de l’Organisation ont été acceptées dans une large mesure par le NIBTT et présentées au 
gouvernement pour approbation. 

Parallèlement à la révision, il a été envisagé des mesures et des choix possibles en vue de l’extension 
proposée de la sécurité sociale aux travailleurs indépendants. La proposition porte sur la législation (sur la base 
des règlements relatifs au régime et du droit du travail en vigueur), sur l’administration et sur des conseils 
financiers relatifs à l’extension. 

Objectif opérationnel 3b: Protection effective 
des travailleurs 

Les mandants de l’OIT élaborent et appliquent des politiques et programmes de 
protection des travailleurs au niveau national et à celui de l’entreprise, dans 
l’économie formelle ou informelle. 

Résultat 3b.1: Amélioration de la protection 
des travailleurs dans l’économie formelle ou informelle 

Les mandants renforcent leurs politiques et améliorent leur capacité d’appliquer les 
principes et les droits consacrés par les normes internationales du travail en vue de 
promouvoir de bonnes conditions de travail et d’emploi ainsi que la sécurité et la 
santé. 

Vue d’ensemble 

158. L’élaboration et l’application des normes relatives à la sécurité et à la santé au travail 
(SST) ont été une composante importante des activités de l’OIT pendant la période 
biennale. Ainsi, l’adoption de la convention (nº 187) sur le cadre promotionnel pour la 
sécurité et la santé au travail, 2006, a constitué une étape décisive pour la promotion dans 
les pays d’une culture de prévention en matière de sécurité et de santé. La convention a 
bénéficié d’un large appui international lors de la Réunion pluripartite des ministres du 
travail de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (2006) ainsi que dans le cadre de 
la stratégie pour la sécurité et la santé au travail récemment adoptée par l’Union 
européenne. Un important appui technique a été fourni pour renforcer les capacités des 
mandants de mettre en œuvre la convention dans le cadre d’ateliers tripartites organisés 
dans les Etats arabes et en Asie. 

159. L’augmentation du nombre de pays ayant élaboré un profil national de sécurité et de santé 
au travail indique clairement que les Etats Membres ont commencé à appliquer la 
convention. Les seize ratifications des conventions relatives à la sécurité et à la santé au 
travail et l’importante participation (plus de 100 Etats Membres) à la Journée mondiale 
pour la sécurité et la santé au travail sont autant de signes encourageants qui attestent une 
véritable volonté d’engagement de la part des Etats Membres. 

160. Un appui technique important a été fourni en vue du renforcement des capacités des 
services d’inspection du travail. Une formation a été dispensée dans la plupart des pays de 
l’Europe du Sud-Est et les manuels destinés aux inspecteurs du travail ont été traduits dans 
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les langues locales. Au Kazakhstan et en Lettonie, des contrôles effectués par les services 
d’inspection du travail ont débouché sur d’importantes réformes du système. Pour donner 
suite au débat consacré, lors de la session du Conseil d’administration de mars 2006 
(GB.297/ESP/3), aux questions relatives à l’inspection du travail et aux mesures qui 
pourraient être prises dans ce domaine, il est prévu d’élaborer une stratégie internationale 
destinée à promouvoir la modernisation des services d’inspection du travail. 

161. S’il semble établi que les stratégies de l’OIT donnent des résultats encourageants, la 
principale difficulté reste d’obtenir des pouvoirs publics qu’ils s’engagent à prendre des 
mesures pour assurer la mise en place progressive de bonnes conditions de sécurité et de 
santé sur les lieux de travail. Une forte mobilisation des mandants, grâce au dialogue social 
et à la détermination des plus hautes instances de décision, est nécessaire pour appuyer les 
efforts de l’OIT et faciliter la mobilisation des ressources. 

162. Les activités de l’OIT ont été soutenues par un vaste programme de recherche sur les 
conditions de travail et d’emploi qui a permis de rassembler des informations complètes et 
susceptibles d’être comparées sur plusieurs questions de première importance. Les 
éléments de sensibilisation et les orientations stratégiques qui ont pu être dégagés à partir 
de ces recherches ont été proposés lors de diverses rencontres nationales et internationales 
et diffusés auprès des mandants de l’OIT. Parmi ces travaux de recherche, on citera un 
projet global sur la mondialisation en Asie et dans le Pacifique ainsi qu’un nouveau rapport 
global, Working Time Around the World, qui présente la première analyse comparative des 
législations, horaires de travail effectifs et politiques de temps de travail de 50 pays. La 
méthodologie WISE, largement utilisée, a été actualisée; la méthodologie WIND a, quant à 
elle, été perfectionnée et appliquée à de nouveaux domaines. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres étoffent leur base 
de connaissances des règles et principes fondamentaux 
consacrés par les conventions et recommandations 
sur les conditions de travail et d’emploi et améliorent 
leurs systèmes nationaux de sécurité et de santé 

Cible: 32 pays. 

Résultat: 42 pays, un territoire et deux régions (certains figurent dans plusieurs 
catégories). 

163. La convention sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au travail et la 
recommandation qui l’accompagne, adoptées en juin 2006, promeuvent, entre autres, 
l’élaboration de programmes nationaux de sécurité et de santé au travail et l’adoption de 
mesures préventives destinées à rendre les lieux de travail plus sûrs et plus salubres. Sur 
cette base: 

 Dix-sept pays et un territoire ont établi un profil national de SST: Algérie, 
Azerbaïdjan (mise à jour), Barbade, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cambodge, 
ex-République yougoslave de Macédoine, Gabon, Jamaïque, République 
démocratique populaire lao, République de Moldova, Monténégro, Ouzbékistan (mise 
à jour), Roumanie, Serbie, Suriname, Trinité-et-Tobago, et Kosovo (Serbie). 

 Dix-huit pays et deux régions ont enrichi leur base de connaissances sur les 
conventions de l’OIT et les questions qui s’y rattachent: Afghanistan, Burkina Faso, 
Pérou, Zambie, (no 187); Chine (no 155, temps de travail, salaires, protection de la 
maternité); Croatie (no 183); Egypte, Ethiopie (no 187); République de Moldova 
(no 181); Monténégro (no 183); Niger (no 187, questions salariales); Seychelles 
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(no 187); Slovénie (no 183); Sri Lanka, Viet Nam (questions salariales); Soudan 
(nos 170 et 187); Togo (no 187); Tunisie (temps de travail); région des Etats arabes 
(no 187); région Asie (no 187, WISE, WIND). 

 Dix pays ont enrichi leur base de connaissances sur des questions de SST concernant 
un secteur particulier: Afrique du Sud (chantiers de construction); Arabie saoudite, 
Kenya (prévention des principaux accidents du travail); Chine (industrie houillère); 
Erythrée (industries extractives); Ethiopie (floriculture, coton, textiles); Gabon 
(industrie pétrolière); Ouganda, République-Unie de Tanzanie (construction); 
Uruguay (foresterie). 

 Quatre pays ont enrichi leur base de connaissances sur ILO-OSH 2001: Indonésie, 
Maurice, Ouzbékistan, Viet Nam. 

164. Exemples relatifs à cet indicateur: 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bosnie-Herzégovine: Etablissement et approbation, 
sur une base tripartite, de profils nationaux de SST. 
La procédure d’adoption des profils et du programme 
national de SST est en cours. Adoption d’une 
législation relative à la SST dans la Fédération de 
Bosnie-Herzégovine et élaboration d’un projet de 
législation dans la République serbe de Bosnie. 

 Examen approfondi et observations sur les deux projets de législation 
relatifs à la SST. Participation à des ateliers tripartites consacrés à 
l’examen des principes d’une législation moderne. Appui technique et 
financier pour l’établissement des profils de SST. 

Chine: La Confédération des employeurs de Chine a 
enrichi sa base de connaissances sur les conditions 
de travail et d’emploi, notamment en ce qui concerne 
le temps de travail, les salaires et la protection de la 
maternité. 

 Organisation et conduite d’un atelier de formation destiné aux chefs 
d’entreprise et aux représentants des travailleurs d’entreprises affiliées à 
la Fédération des employeurs de Chine, au cours duquel ont été utilisés 
de nouveaux modules de formation sur l’amélioration des conditions de 
travail et d’emploi. 

Croatie, Monténégro, Slovénie: Meilleure 
compréhension par les organisations de travailleurs 
des conventions relatives à la protection de la 
maternité. Renforcement des capacités, qu’il s’agisse 
de l’élaboration des principaux messages à faire valoir 
pour favoriser la protection de la maternité, de 
l’organisation de campagnes nationales de ratification 
ou de la promotion d’une application plus rigoureuse 
des dispositifs existants. Lancement par les 
organisations de travailleurs de campagnes nationales 
de ratification de la convention (no 183) sur la 
protection de la maternité, 2000. 

 Atelier de formation sur la convention no 183 destiné aux représentantes 
des comités chargés de représenter les intérêts des femmes dans les 
organisations de travailleurs d’Europe du Sud-Est. 

Cambodge: Etablissement sur une base tripartite d’un 
profil/programme national de SST. Renforcement des 
systèmes nationaux de SST par la prise en compte 
des dispositions des conventions relatives à la SST et 
des expériences menées récemment dans ce domaine 
en Asie. Lancement d’une Journée nationale de la 
sécurité et de la santé au travail. 

 Conseils pour l’établissement du profil et du programme national de SST. 
Formation de fonctionnaires gouvernementaux et de groupes de 
travailleurs et d’employeurs sur les principaux instruments de l’OIT 
relatifs à la SST. 

Cuba: Formation par les organisations de travailleurs 
de spécialistes de la SST pour renforcer les services 
d’inspection du travail. Les spécialistes (des 
organisations de travailleurs) et les 
techniciens/inspecteurs du ministère du Travail ont 
commencé à introduire les directives de l’OIT dans 
leurs programmes de formation destinés aux secteurs 
à haut risque (construction, agriculture, électricité). 

 Organisation, à l’intention de la Fédération des travailleurs de Cuba et 
d’inspecteurs du ministère du Travail, de deux séminaires de formation 
sur la sécurité et la santé sur le lieu de travail s’appuyant essentiellement 
sur les directives de l’OIT en matière de gestion de la sécurité et de la 
santé. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
République démocratique populaire lao: 
Etablissement de la version définitive et publication du 
profil national de SST. 

 Organisation d’une série d’ateliers tripartites et de réunions de 
consultations consacrés à l’élaboration du profil et du programme 
national de SST. En collaboration avec le Centre de Turin, fourniture 
d’informations sur la convention no 187, sur les principaux instruments 
relatifs à la SST et sur l’élaboration du programme national de SST dans 
d’autres pays d’Asie. 

Seychelles: Etablissement du profil national de SST, 
en consultation avec les organisations d’employeurs et 
de travailleurs, et élaboration d’une politique et d’un 
programme nationaux de SST. 

 Appui technique et financier important. Organisation d’un atelier national 
tripartite et offre permanente de services consultatifs pour l’établissement 
du profil, de la politique et du programme. La ratification, en 2005, des 
conventions nos 155, 161 et 152 a permis l’établissement du profil 
national de SST et facilité l’élaboration de la politique et du programme. 

Tunisie: Enrichissement de la base de connaissances 
des mandants tripartites de l’OIT sur l’horaire de travail 
flexible et son utilisation éventuelle dans le secteur du 
textile et l’industrie du vêtement. 

 Organisation de deux ateliers tripartites. Exposés et promotion du 
dialogue entre le gouvernement et les partenaires sociaux. 

Viet Nam: Enrichissement de la base de 
connaissances du ministère du Travail sur les 
questions salariales, notamment les salaires minima. 

 Organisation d’un séminaire sur la politique du salaire minimum et d’une 
réunion de consultation technique. 

Région des Etats arabes: Meilleure compréhension 
des principes et des règles énoncés dans la 
convention no 187 et renforcement de la capacité de 
mise en œuvre des mandants. Consolidation du 
réseau international des centres d’information sur la 
sécurité et la santé au travail. Renforcement de la 
capacité des mandants de traiter et d’utiliser les 
informations relatives à la SST au niveau national et 
dans l’entreprise. 

 Atelier tripartite sur la promotion de la convention no 187 et des 
instruments qui s’y rattachent. Atelier de formation sur le traitement de 
l’information relative à la SST pour les centres d’information sur la 
sécurité et la santé au travail déjà en place dans la région ou qui 
pourraient être mis sur pied dans le futur. 

Région Asie: Renforcement des connaissances et 
des capacités d’un réseau d’organisations en ce qui 
concerne l’utilisation des méthodologies WISE et 
WIND pour l’amélioration des conditions de travail et 
de la productivité dans l’économie formelle et 
informelle. Meilleure compréhension des principes et 
des règles énoncés dans la convention no 187. 
L’ANASE est en train d’élaborer des stratégies et des 
programmes de SST conformes aux dispositions de la 
convention no 187. 

 Convocation d’une réunion régionale destinée à présenter et à examiner 
les résultats de la mise en œuvre d’approches participatives visant à 
améliorer les conditions de travail et la productivité. Fourniture, dans le 
cadre d’un atelier sous-régional sur le cadre SST, d’un appui technique 
axé sur le renforcement des capacités. 

165. Il convient également de noter ce qui suit: 

 L’établissement des profils de SST ou l’analyse de la situation sont en cours dans les 
pays suivants: Bahamas, Barbade, Chili, Chine, Costa Rica, Cuba, République 
dominicaine, Ethiopie, Guatemala, Jamaïque, Jordanie, Mexique, Suriname, 
Tadjikistan, Trinité-et-Tobago, Tunisie, ainsi que dans les territoires arabes occupés. 

 L’élaboration de programmes nationaux de SST conformes aux dispositions de la 
convention no 187 est en cours dans les pays suivants: Albanie, Bulgarie, Croatie, 
ex-République yougoslave de Macédoine, Indonésie, République de Moldova, 
Monténégro, Roumanie, Serbie, Seychelles, ainsi que dans la région Asie et au 
Kosovo (Serbie). 

 Le réseau mondial des centres internationaux d’information sur la sécurité et la santé 
au travail a été renforcé, les Etats Membres ayant notamment amélioré leurs capacités 
en matière de traitement, de diffusion et d’utilisation des informations. 
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 Organisée dans le cadre d’un projet conjoint OIT/Commission européenne, une 
conférence tripartite a permis d’enrichir la base de connaissances sur les diverses 
conditions de travail et d’emploi dans les 27 Etats membres de l’UE, plus en Croatie. 

Indicateur ii): Les Etats Membres utilisent les outils de l’OIT 
pour améliorer les conditions de travail et la qualité de la vie 
au travail, notamment dans l’économie informelle et en milieu rural 

Cible: 8 pays. 

Résultat: 12 pays. 

166. Acronymes utilisés dans cette section: 

– WISE – Programme sur les améliorations du travail dans les petites entreprises 

– WIND – Amélioration du travail dans le cadre du développement local 

– WISH – Amélioration du travail pour des maisons sûres 

– WISCON – Amélioration du travail dans les petites entreprises de construction 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Albanie: Renforcement de la capacité d’utiliser WISE 
et augmentation de la productivité par l’amélioration 
des conditions de travail dans les ateliers d’artisanat. 

 Cours sur la formation des formateurs dispensé à 30 femmes chefs 
d’entreprise, un inspecteur du travail et cinq formateurs provenant d’une 
école de formation professionnelle et d’ONG. Traduction de la 
documentation WISE. 

Cambodge: Mise en œuvre des programmes WISE, 
WISH et WISCON pour étendre les activités de 
formation aux petites entreprises, aux chantiers de 
construction, à l’économie informelle et au secteur 
rural. 

 Conseils et initiation aux méthodes de formation participatives et 
orientées vers l’action concrète. Formation de formateurs dans le 
domaine de la SST et de la santé et intégration du VIH/sida dans le 
programme de formation. 

Kirghizistan: Approbation du programme national 
tripartite de SST pour l’agriculture dans le cadre de la 
modernisation du système national de SST. 

 Les activités menées dans le cadre du programme WIND ont favorisé la 
prise de conscience des problèmes relatifs à la SST et permis 
l’élaboration du programme national. 

République démocratique populaire lao: Formation 
de formateurs dans le domaine de la SST pour les 
petites entreprises et le secteur de la construction. 

 Des fonctionnaires ont participé au programme de formation 
OIT/République de Corée pour le programme national. Formation, à 
l’aide des programmes WISE et WISCON, de formateurs dans le 
domaine de la SST. 

République de Moldova: Renforcement de la 
capacité des petits exploitants agricoles des 
coopératives à évaluer les conditions de travail. 

 Mise au point et publication (en coopération avec un projet de la CE), 
d’une version locale du manuel de formation WIND. Formation de 
formateurs, qui promeuvent aujourd’hui la méthodologie WIND. 

Mongolie: La Fédération des employeurs de 
Mongolie, s’appuyant sur les programmes WISE, 
WISH, WISCON et WIND, a formé des formateurs en 
SST pour les petites entreprises, les travailleurs à 
domicile, le secteur de la construction et l’agriculture. 

 Organisation d’ateliers de suivi pour les formateurs et de trois jours de 
formation de haut niveau. Introduction des nouveaux matériels du 
programme WISE. 

Maroc: Les mandants tripartites ont utilisé le matériel 
didactique employé dans le cadre du programme 
WISE pour améliorer les conditions de travail et 
augmenter la productivité. 

 Conseils sur la mise au point et l’adaptation des matériels didactiques. 
Participation à un atelier de formation des formateurs. 

Philippines: Application de la méthodologie WIND par
les communautés de réforme agraire. 

  Fourniture d’un appui au ministère de la Réforme agraire. Participation 
de hauts responsables de la SST au programme OIT/République de 
Corée sur le programme national de SST et les méthodes interactives de 
formation utilisées dans ce domaine. Formation de formateurs SST. 

Sénégal: Adaptation de la méthodologie WIND, alors 
utilisée par des associations de développement 
économique du secteur rural. 

 Fourniture d’une aide pour l’adaptation des matériels WIND. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Tadjikistan: Dans le cadre du projet «Miel», création 
d’un centre d’apiculture chargé de dispenser une 
formation à la méthodologie WIND. Promotion active 
de ce programme par les organisations d’employeurs. 

 Renforcement des capacités des organisations d’employeurs, à l’aide du 
manuel WIND, de la formation professionnelle de l’OIT et de la 
méthodologie du programme «Gérez mieux votre entreprise». 

Ouzbékistan: Mise au point d’un module de formation 
pour les agriculteurs, sur la base de WIND, et 
organisation de cours de formation régionaux. 

 Fourniture de conseils et promotion de programmes de formation et de 
cours régionaux. 

Viet Nam: Etablissement dans les provinces d’un 
système de volontariat à l’intention des agriculteurs 
pour appuyer les activités de formation WIND. 

 Appui pour l’organisation de la formation et d’ateliers de partage des 
connaissances. 

167. Il convient également de signaler que: 

 République démocratique du Congo: Le ministère des Mines est en train d’élaborer 
une stratégie pour adapter et utiliser la méthodologie WISE. 

 Mozambique: Le pays est en train d’élaborer une stratégie pour adapter la 
méthodologie WIND aux besoins des associations de développement économique 
local. 

Indicateur iii): Les Etats Membres ratifient et appliquent les normes 
de l’OIT sur la sécurité et la santé, l’inspection du travail 
et les conditions de travail et d’emploi, y compris les salaires, 
le temps de travail et l’équilibre entre travail et vie de famille 

Cible: 25 pays. 

Résultat: 41 pays (certains figurent sous plusieurs rubriques). 

168. Seize pays ont ratifié les conventions de l’OIT: Algérie (nos 155 et 167), Argentine 
(no 184), Arménie (nos 14 et 132), Brésil (nos 167 et 176), République centrafricaine 
(no 155), Chine (no 155), République dominicaine (no 170), Japon (no 187), Kazakhstan 
(no 167), Liban (no 170), République de Moldova (no 132), Monténégro (nos 14, 106, 13, 
45, 119, 136, 139, 148, 155, 161, 162), Nouvelle-Zélande (no 155), Paraguay (no 156), 
République arabe syrienne (no 170), Trinité-et-Tobago (nos 81 et 150). 

169. Sept pays ont adopté une nouvelle législation: Bosnie-Herzégovine, ex-République 
yougoslave de Macédoine, Fidji, Kiribati, Mexique, Ouganda, Serbie. 

170. Seize pays ont amélioré l’inspection du travail en formant des inspecteurs et/ou en utilisant 
les instruments de l’OIT: Albanie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Cuba, Egypte, 
ex-République yougoslave de Macédoine, Fidji, République démocratique populaire lao, 
République de Moldova, Monténégro, Ouzbékistan, Roumanie, Saint-Vincent-et-les-
Grenadines, Ukraine, Viet Nam. 

171. Trois pays ont introduit des systèmes de gestion de la sécurité et de la santé au travail: 
Arménie (dans certaines entreprises), Kazakhstan (dans le programme national), 
Fédération de Russie (ILO-OSH 2001 dans quatre entreprises). Une norme internationale 
(GOST) identique à ILO-OSH 2001 a été adoptée dans la Fédération de Russie et dans 
dix pays de la CEI. 

172. Quatre Etats Membres ont amélioré leurs politiques ou stratégies nationales: Costa Rica, 
République dominicaine, Guatemala, Nigéria (qui a adopté une nouvelle politique). 



GB.301/PFA/2

 

GB301-PFA_2_[2008-01-0110-34]-Fr.doc/v.3 91 

173. Quatre Etats Membres ont mis sur pied des mécanismes destinés à améliorer les systèmes 
nationaux de SST: Algérie (création d’un institut national de SST), Serbie (nouvelle 
direction), Sri Lanka (système intégré d’inspection du travail). 

174. Six Etats Membres ont élaboré des plans ou programmes nationaux: Chine, Kazakhstan, 
République démocratique populaire lao, Mongolie, Thaïlande, Viet Nam. 

175. Exemples relatifs à cet indicateur: 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Chine: Elaboration de plans nationaux quinquennaux 
sur la sécurité et la santé au travail. La ratification de 
la convention (nº 155) sur la sécurité et la santé des 
travailleurs, 1981, a permis de renforcer les 
consultations et le dialogue et de mieux coordonner 
l’action des divers organes responsables de la sécurité 
et de la santé au travail. 

 Tenue d’ateliers tripartites sur la SST et les exigences inscrites dans les 
normes internationales du travail. Préparation et présentation d’un 
protocole d’accord technique relatif au projet de loi sur la main-d’œuvre. 
Conduite d’un atelier tripartite sur l’inspection du travail et la SST. 
Organisation d’un atelier destiné à promouvoir le cadre SST national. 
Organisation d’ateliers ou formation sur l’inspection des conditions 
sanitaires sur le lieu de travail, l’évaluation des risques et la gestion des 
risques dans les mines de charbon. 

Fidji: La nouvelle législation sur la SST a réduit le 
nombre d’accidents du travail et permet d’accélérer les 
procédures d’indemnisation des travailleurs. Plusieurs 
inspecteurs du travail ont entrepris de se perfectionner 
dans des universités australiennes. 

 Conseils techniques, comportant notamment un document sur 
l’indemnisation des travailleurs et des observations sur la loi. 
Organisation d’un atelier sur la protection contre les risques chimiques. 

Ex-République yougoslave de Macédoine: Adoption 
d’une nouvelle loi sur la SST sur une base tripartite. 
Renforcement des capacités des inspecteurs en ce qui 
concerne l’utilisation des risques en matière de SST 
sur les lieux de travail, et inspections plus efficaces 
grâce à l’utilisation des outils de l’OIT. Les 
organisations de travailleurs sont en train de mettre au 
point des plans de formation. 

 Examen approfondi et observations sur le projet de loi relatif à la SST 
formulées à l’intention du gouvernement et des organisations de 
travailleurs. Traduction et publication du manuel de l’OIT A Tool Kit for 
Labour Inspectors ainsi que des matériels de formation destinés aux 
organisations de travailleurs. 

Kazakhstan: Introduction de la gestion de la SST 
dans le programme national sur la sécurité et la santé 
au travail. Ratification de la convention (nº 167) sur la 
sécurité et la santé dans la construction, 1988. 
Réorganisation de l’inspection du travail sur la base 
d’un audit de l’OIT. 

 Organisation de consultations pour la législation sur la SST et le profil 
national de SST, qui ont finalement débouché sur l’élaboration du 
programme national de SST. Les conseils de l’OIT, la convention et le 
recueil de directives pratiques sur la construction ont été utilisés pour 
organiser des campagnes et la mise au point de matériels vidéo. 
Consultations et tenue de deux séminaires portant sur les conventions 
nos 167 et 187 et ILO-OSH 2001. Approbation des recommandations 
formulées par l’OIT dans le cadre du contrôle des services d’inspection 
du travail. Prise en compte partielle des conseils de l’OIT dans le 
nouveau Code du travail. 

République démocratique populaire lao: Adoption 
du premier programme national de SST. Les 
inspecteurs du travail ont amélioré leurs compétences 
pour les entreprises manufacturières et les chantiers 
de construction. 

 Adoption d’un programme grâce à l’appui technique proposé pour 
l’établissement et l’adoption du profil national de SST. Formation des 
inspecteurs aux programmes WISE et WISCON sur les petits chantiers 
de construction. 

Mongolie: Mise au point par le Service national 
d’inspection du travail d’un manuel sur la gestion 
intégrée de l’inspection du travail et mise en place de 
mesures destinées à en assurer l’application. Adoption
du plan d’action national pour la SST et mise en 
œuvre du programme national de SST. Le ministère 
des Affaires sociales et du Travail revoit actuellement 
le projet de législation sur la SST pour tenir compte 
des dispositions de la convention (nº 187) sur le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé au travail, 
2006. 

 Communication aux autorités nationales d’observations sur la législation 
relative à la SST. Appui technique pour l’inspection du travail et le 
programme national de SST. Le contrôle des services d’inspection du 
travail effectué par l’OIT a permis la mise au point d’un manuel. 



GB.301/PFA/2 

 

92 GB301-PFA_2_[2008-01-0110-34]-Fr.doc/v.3 

Résultat  Contribution de l’OIT 
Serbie: Adoption d’une nouvelle législation sur 
l’inspection du travail. Les inspecteurs du travail 
utilisent les méthodes et les outils de l’OIT pour 
évaluer les risques en matière de SST sur les lieux de 
travail. Une nouvelle direction de la SST a été mise en 
place pour superviser la nouvelle politique nationale de 
SST. 

 Examen du projet de loi sur l’inspection du travail et formulation 
d’observations sur ce projet de loi. Traduction et publication d’une 
version locale du manuel A Tool Kit for Labour Inspectors. Mise en place 
de la direction de la SST à la suite d’un projet antérieur visant la création 
d’un service d’inspection du travail. Traduction et publication du Recueil 
de directives pratiques du BIT sur la sécurité et la santé dans l’industrie 
du fer et de l’acier. 

République dominicaine: Amélioration des politiques 
et stratégies de SST. Ratification de la convention 
(nº 170) sur les produits chimiques, 1990. 

 Fourniture de nombreux produits (profils nationaux de SST et enquêtes 
sur les conditions de travail); aide pour la mise au point de systèmes 
nationaux d’enregistrement et de notification, ainsi que pour la mise au 
point de programmes de SST dans le secteur agricole. Activités de 
formation pour les mandants tripartites. 

Nigéria: Adoption d’une politique nationale de SST.  Appui technique et conseils aux mandants, aux partenaires et autres 
parties prenantes pour l’élaboration de la politique de SST, sur la base 
des conventions et recommandations pertinentes de l’OIT. 

176. Il convient également de signaler les activités suivantes: 

 Trois pays sont en train de préparer, de réviser ou d’établir la version définitive de 
leur législation: Mongolie, Sri Lanka, Thaïlande. 

 Un pays est en voie d’approuver la législation: Thaïlande.  

Nouvelles normes de SST pour les entreprises des pays de la CEI 

Les initiatives prises pour aborder les questions de sécurité et de santé au niveau de l’entreprise dans la 
Communauté d’Etats indépendants ont pu progresser grâce à l’adoption en 2007 d’une nouvelle norme 
intergouvernementale en matière de SST (GOST 12.0.230-2007). Cette nouvelle norme est identique à la 
norme ILO-OSH 2001, qui donne des directives et prévoit des mesures pratiques d’application, au niveau 
national et au niveau des organisations, et qui a été approuvée par la Fédération de Russie ainsi que par dix 
autres pays de la CEI. La norme ILO-OSH a été introduite dans quatre entreprises pilotes russes, le 
programme national de SST du Kazakhstan ainsi que dans certaines entreprises en Arménie. 

Résultat 3b.2: Action tripartite dans le domaine 
des migrations de travailleurs 

Les mandants accroissent leur participation à la formulation et la mise en œuvre de 
politiques et de pratiques effectives axées sur les droits et soucieuses de l’égalité entre 
les sexes pour gérer les migrations de main-d’œuvre, conformément aux conclusions 
adoptées par la Conférence internationale du Travail à sa session de 2004. 

Vue d’ensemble 

177. Le document stratégique du programme et budget 2006-07 a mis en évidence l’existence 
de lacunes dans les politiques relatives aux migrations de main-d’œuvre. L’OIT s’est donc 
attachée, dans les activités qu’elle mène dans ce domaine, à améliorer la cohérence des 
politiques afin d’atteindre les résultats visés. Les principaux aspects de ces activités et les 
résultats correspondants sont: 

 le développement et le renforcement des capacités administratives et institutionnelles 
des ministères du Travail de la Jordanie et du Nigéria, afin qu’ils puissent mieux gérer 
les migrations de main-d’œuvre; 

 la mise en place de processus visant à associer les partenaires sociaux aux 
consultations portant sur l’élaboration de la politique migratoire; 
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 la ratification de la convention (nº 97) sur les travailleurs migrants (révisée), 1949, et 
de la convention (nº 143) sur les travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 
1975, par six Etats Membres, ainsi que la ratification de la Convention de l’ONU sur 
la protection des droits des travailleurs migrants et des membres de leurs familles; 

 la volonté des pays de destination de s’attaquer activement à la discrimination contre 
les migrants (France et Suède); et 

 la mise au point d’outils destinés à aider les Etats Membres à élaborer une politique 
migratoire, comme le Manuel pour l’établissement de politiques de migrations de 
main-d’œuvre efficaces dans les pays d’origine et de destination, qui étudie des 
politiques et des pratiques efficaces et s’appuie sur des exemples concrets pour 
orienter la formulation des politiques. 

178. Les migrations de main-d’œuvre revêtent une importance de plus en plus grande à l’heure 
de la mondialisation et beaucoup de pays ont demandé à l’OIT de les aider à mettre en 
place des capacités institutionnelles pour leur permettre de mieux gérer ces flux 
migratoires. Etant donné la diversité des contextes dans lesquels s’inscrit ce phénomène, il 
importe que les politiques soient adaptées à chaque situation particulière. En conséquence, 
les résultats obtenus diffèrent d’un pays à l’autre. Pour aider à remédier à ce problème, les 
mandants de l’OIT ont adopté le cadre multilatéral de l’OIT pour les migrations de main-
d’œuvre. Cet instrument aide les Etats Membres à élaborer des politiques migratoires 
efficaces, en offrant un ensemble de principes et d’orientations à caractère non 
contraignant qui mettent l’accent sur une approche fondée sur les droits. 

179. De nouveaux problèmes apparaissent, auxquels l’OIT doit être mieux en mesure d’apporter 
des réponses. Des travaux de recherche sur les travailleurs migrants dans l’économie 
informelle sont en cours. L’Organisation commence aussi à améliorer ses connaissances et 
à approfondir ses travaux de recherche pour lui permettre de mieux traiter la question de la 
gestion des migrations temporaires. Un document destiné à compléter l’Enquête sur la 
main-d’œuvre et à fournir des informations plus complètes sur les migrations a été mis au 
point et utilisé dans trois Etats Membres. 

180. Il est probable que les pays vont être de plus en plus nombreux à demander une aide pour 
la mise au point de leur politique migratoire et que cette demande va exercer une forte 
pression sur les ressources de l’Organisation. Face à cette situation, des cibles plus 
modestes et une meilleure coordination des activités au sein de l’Organisation seront 
nécessaires. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres établissent des politiques 
et programmes pour la protection des droits et l’égalité 
de traitement des travailleurs migrants, et contre la traite 
de ces travailleurs 

Cible: 20 pays dans lesquels les services consultatifs et l’assistance technique du BIT ont 
permis de mettre en place des capacités institutionnelles et administratives et de mener des 
actions spécifiques pour promouvoir la protection des travailleurs migrants. 

Résultat: 20 pays. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Afghanistan: Le ministère du Travail, des Affaires 
sociales, des Martyrs et des Handicapés (MoLSAMD) 
a lancé un programme sur les migrations temporaires 
de main-d’œuvre et a donné son agrément à un 
bureau de placement. 

 Fourniture d’une aide pour l’établissement au sein du MoLSAMD d’une 
unité chargée des migrations de main-d’œuvre. Traduction des 
conventions de l’OIT sur les travailleurs migrants et du Cadre multilatéral 
de l’OIT pour les migrations de main-d’œuvre. Séminaires de formation 
et organisation pour les fonctionnaires du MoLSAMD, du ministère des 
Affaires étrangères et du ministère de l’Intérieur d’un voyage d’études 
aux Philippines. 

Albanie: Ratification de la convention (nº 143) sur les 
travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 
1975, et de la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leurs familles. Renforcement des 
capacités des mandants de mettre au point des 
politiques migratoires accordant une large place à la 
situation des femmes et de répondre aux besoins 
d’emploi des victimes actuelles ou potentielles  
de la traite. 

 Observations et conseils sur la législation relative à l’immigration et aux 
bureaux de placement privés. Mise au point de manuels de formation et 
organisation d’ateliers sur la gestion des migrations et l’établissement de 
rapports sur l’application des conventions nos 97 et 143. Traduction des 
guides et matériels de formation de l’OIT. 

Argentine: Ratification de la Convention internationale 
sur la protection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leurs familles. 

 Consultations et promotion de la ratification des normes internationales. 

Arménie: Ratification de la convention (nº 97) sur les 
travailleurs migrants (révisée), 1949, et de la 
convention (nº 143) sur les travailleurs migrants 
(dispositions complémentaires), 1975. Elaboration d’un 
module statistique sur les migrations de main-d’œuvre 
permettant de collecter des données sur les migrations 
aux fins de l’élaboration des politiques. 

 Consultations avec le Département des migrations et des réfugiés sur la 
suite à donner aux travaux antérieurs. Mise au point du supplément 
relatif aux migrations de l’Enquête sur la main-d’œuvre. 

Equateur et Egypte: Mise en place d’un module 
statistique sur les migrations de main-d’œuvre 
permettant de rassembler des informations détaillées 
sur les migrations internationales en vue de 
l’élaboration des politiques. 

 Mise au point et application du module sur les migrations en complément 
de l’Enquête sur la main-d’œuvre. 

Indonésie: Adoption et mise en œuvre de plans 
nationaux de lutte contre le travail forcé et la traite des 
personnes. Des organisations non gouvernementales, 
des organisations de travailleurs migrants et des 
organismes publics (affiliés au Consortium pour la 
défense des travailleurs migrants indonésiens, 
Kopbumi) ont fourni des services parajuridiques et une 
formation commerciale aux travailleurs migrants et aux 
membres de leurs familles. 

 Examen de la politique et de la législation en vue de l’élaboration des 
plans d’action nationaux et d’une meilleure application des ordonnances 
locales concernant la protection des travailleurs migrants. Formation 
d’organisations travaillant avec des travailleurs migrants dans certains 
districts.  

Jordanie: Création par le ministère du Travail d’un 
Département des migrations. 

 Conseils visant à assurer une gestion cohérente de l’immigration de 
main-d’œuvre, portant notamment sur la structure et les fonctions du 
Département des migrations et des diverses unités qui le composent. 

Kazakhstan: Elaboration et présentation au Conseil 
des ministres des politiques migratoires de la 
République du Kazakhstan pour 2007-2015. 

 Conseils et observations concernant l’élaboration des politiques 
migratoires. 

République démocratique populaire lao: 
Renforcement des capacités du gouvernement et des 
partenaires sociaux pour assurer la sécurité et l’égalité 
de traitement des travailleurs migrants, ainsi que la 
transparence des procédures de recrutement. 

 Mise au point à l’intention des mandants de matériels didactiques et 
d’outils de sensibilisation aux normes internationales du travail et aux 
droits et à la protection des travailleurs migrants. Conseils techniques et 
sensibilisation aux approches fondées sur les droits dans le cadre de 
réunions consultatives et de séminaires organisés avec l’appui de 
l’Organisation. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Liban: Création d’un comité directeur pour la 
protection des immigrés travaillant comme 
domestiques. Le comité est présidé par le ministre du 
Travail et est composé de représentants des 
ministères, d’organisations du système des Nations 
Unies, d’organisations non gouvernementales et de la 
société civile. 

 Conseils techniques, campagnes de sensibilisation et ateliers de 
formation. Une brochure sur les droits des immigrés qui travaillent 
comme domestiques est en cours de rédaction.  

Mauritanie: Ratification de la Convention 
internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leurs familles. 
Consolidation de la commission consultative tripartite 
nationale sur les migrations de main-d’œuvre. 

 Coopération technique, recherches, services consultatifs et élaboration 
de politiques avec le gouvernement et les partenaires sociaux sur la 
réglementation des migrations de main-d’œuvre. Conseils spécifiques 
sur la ratification des conventions pertinentes. Organisation d’un 
séminaire national tripartite sur l’application des recommandations 
relatives à la recherche et à la politique à mener dans le secteur 
considéré. 

République de Moldova: Mise en place d’un système 
national d’orientation pour la protection et la prise en 
charge des victimes de la traite des êtres humains. 
Elaboration d’un plan d’action national visant à 
prévenir et combattre la traite et d’un plan d’action sur 
l’application de la convention (nº 97) sur les travailleurs 
migrants (révisée), 1949. 

 Conseils techniques et rattachement du nouveau système aux services 
d’orientation et de microcrédit. Organisation de réunions de sous-
groupes de travail, soumission de projets de propositions et organisation 
de débats publics sur le plan d’action national. Mise sur pied d’un groupe 
d’experts sur les migrations de main-d’œuvre et contribution aux 
réunions de ce dernier.  

Nigéria: Le ministère du Travail et de la Productivité a 
mis en place un bureau chargé de la gestion de 
l’émigration et de l’immigration. 

 Conseils sur une gestion cohérente des migrations; définition de la 
structure et des fonctions du bureau chargé des migrations et 
détermination des tâches de ses diverses unités. 

Philippines: Ratification de la convention (nº 143) sur 
les travailleurs migrants (dispositions 
complémentaires), 1975. 

 Participation à des consultations avec le ministère du Travail, sur la base 
d’informations antérieures, et promotion de la ratification des conventions 
de l’OIT relatives aux travailleurs migrants. 

Tadjikistan: Ratification de la convention (nº 97) sur 
les travailleurs migrants (révisée), 1949, et de la 
convention (nº 143) sur les travailleurs migrants 
(dispositions complémentaires), 1975. 

 Organisation de campagnes de sensibilisation sur les conventions. Aide 
à la traduction de la convention. Conseils concernant la politique à 
mener. 

Thaïlande: Renforcement des capacités de la 
Fédération des syndicats pour aider les travailleurs 
migrants du Myanmar et leurs organisations de 
travailleurs, pour donner suite à la Déclaration de 
Phuket. 

 Traduction et adaptation de modules de formation sur la politique 
migratoire et la gestion des migrations. Mise en place de formations 
visant à renforcer les capacités et à intensifier la collaboration des 
organisations d’employeurs et de travailleurs de Thaïlande et du 
Myanmar. 

Ukraine: Ratification de deux instruments de l’Union 
européenne relatifs aux migrations et adoption d’un 
plan d’action national. Renforcement des capacités du 
Service public de l’emploi et des partenaires sociaux 
pour leur permettre de s’attaquer à la question des 
migrations illégales. 

 Organisation pour les mandants d’ateliers de renforcement des capacités 
et de séances de travail sur les migrations et les instruments de l’OIT. 
Conseils au Service public de l’emploi sur les migrations. Mise en place 
d’activités pilotes portant sur la formation professionnelle et la création 
d’emplois. Séminaires destinés à renforcer les capacités des 
organisations d’employeurs et de travailleurs pour leur permettre de 
s’attaquer aux questions relatives aux migrations. 

Ouganda: Adoption de réglementations nationales sur 
le recrutement de travailleurs ougandais à l’étranger. 

 Convocation d’une commission nationale consultative tripartite et 
interministérielle sur les migrations qui a joué le rôle d’agent de liaison 
pour l’élaboration d’une politique et d’une législation nationales tenant 
compte des conventions internationales pertinentes sur les travailleurs 
migrants. 

Zimbabwe: Mise en place d’une commission 
interministérielle sur les migrations. 

 Elaboration d’une proposition de projet. Fourniture d’une aide pour la 
mise en place d’un réseau permettant de relier les centres de 
recrutement au ministère du Travail; choix et fourniture du matériel 
informatique et des logiciels nécessaires. 

181. Il convient également de noter un certain nombre de résultats connexes qui constitueront la 
base de futures interventions: 
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 France: Le ministère de l’Emploi prévoit de prendre de nouvelles mesures pour 
prévenir la discrimination dans l’emploi contre des immigrés ou des personnes 
d’origine immigrée. 

 Irlande: Le nouvel accord national de partenariat social, concernant la coopération 
entre les partenaires sociaux et le gouvernement, indique la ferme volonté des parties 
prenantes de lutter contre la discrimination et de promouvoir l’intégration. 

 Suède: Le ministère de l’Intégration prévoit de nouvelles mesures visant à prévenir la 
discrimination dans l’emploi. 

Création d’un nouveau bureau des migrations au Nigéria 

Le ministère nigérian du Travail et de la Productivité a demandé à l’OIT de l’aider à évaluer les 
mécanismes juridiques et administratifs utilisés actuellement pour la gestion des migrations. Se fondant sur la 
recommandation de l’OIT, le Nigéria a créé un bureau des migrations, dont les principales fonctions sont les 
suivantes: renforcer l’administration du travail et les procédures d’inspection, réglementer les activités des 
bureaux de placement privés, promouvoir le dialogue social pour la formulation des politiques et mettre en 
place des mécanismes d’application efficaces. Le ministère va mettre au point un système d’information 
statistique, effectuer des analyses, et interviendra auprès du ministre pour s’assurer que les questions de 
migration sont dûment prises en compte dans les politiques relatives au travail et à l’emploi. 

Résultat 3b.3: Plans nationaux de lutte 
contre le VIH/sida dans le monde du travail 

Les mandants prennent des mesures pour atténuer l’incidence socio-économique du 
VIH/sida dans le monde du travail. 

Vue d’ensemble 

182. Les projets et activités de coopération technique mis en œuvre dans plus de 70 pays de 
toutes les régions ont abouti à des résultats tangibles. L’intégration du VIH/sida dans les 
autres programmes de l’OIT et dans des projets conjoints a débouché sur des résultats 
concrets, comme la formation de juges du travail africains (pays francophones et 
anglophones) aux questions juridiques relatives au VIH/sida. Une place importante a 
également été accordée au renforcement des capacités des entreprises et du secteur public, 
ce qui a favorisé l’application, au niveau mondial, de certains principes fondamentaux et 
ouvert la voie au dialogue social. 

183. En étroite collaboration avec ses mandants tripartites, les organisations partenaires du 
système des Nations Unies et d’autres parties prenantes, l’OIT a renforcé ses activités de 
sensibilisation pour traiter la question du VIH/sida sur le lieu de travail, et à partir du lieu 
de travail. 

184. Une nouvelle collaboration a par exemple été lancée avec l’Union africaine pour faciliter 
l’élaboration d’une politique sur le VIH/sida et le monde du travail. Une participation 
active aux forums internationaux sur le VIH/sida a permis de sensibiliser les entreprises et 
de mobiliser des ressources. Deux grands projets ont été lancés en 2006-07. 

185. La collaboration avec d’autres unités de l’OIT et avec l’ONUSIDA a permis de mettre au 
point de nouveaux outils, dont Employers’ organizations & HIV/AIDS, Portée mondiale: 
comment s’organise la riposte des syndicats au sida, des manuels pour les inspecteurs du 
travail et les juges du travail, ainsi que des directives pour les petites et moyennes 
entreprises. Des travaux sont en cours pour l’élaboration d’un projet de norme qui sera 
présenté à la Conférence internationale du Travail, à sa session de 2009, pour examen. 
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186. Faire en sorte que le lieu de travail contribue à assurer un accès universel à la prévention, 
aux soins, aux traitements et aux dispositifs d’aide, et mettre en place des mesures 
préventives pour empêcher de nouvelles contaminations restent les deux grands défis à 
relever pour l’OIT. Dans les pays à faible prévalence, les partenaires sociaux et les 
fonctionnaires de l’OIT, tout en reconnaissant qu’il est nécessaire d’intervenir, ont parfois 
tendance à faire passer la question du VIH/sida après d’autres priorités jugées plus 
urgentes. Il convient donc de multiplier les mesures d’appui dans ce domaine. 

187. La stratégie de l’OIT relative au VIH/sida reste essentiellement axée sur certaines activités 
professionnelles et sur les régions les plus touchées, ainsi que sur l’aide à apporter aux 
mandants tripartites pour l’élaboration et la mise en œuvre des programmes. C’est la raison 
pour laquelle 50 pour cent des ressources seront consacrés à la région Afrique. Le 
programme va également renforcer ses partenariats, en particulier avec le Fonds mondial 
de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, en vue d’aider les mandants à se 
procurer les ressources financières au niveau national et à renforcer leurs interventions. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres incorporent dans leurs plans 
nationaux de lutte contre le sida une stratégie soucieuse 
d’égalité entre les sexes pour le monde du travail 

Cible: 15 pays. 

Résultat: 17 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bénin: La cinquième partie de la législation générale 
sur le VIH/sida fait référence au lieu de travail et inclut 
les principes du recueil de directives pratiques de 
l’OIT. Un plan national de lutte contre le sida soucieux 
de l’égalité entre hommes et femmes et faisant 
référence au lieu de travail est également en place. 

 Entre 2002 et 2007, le Programme d’éducation en entreprise sur le 
VIH/sida a apporté un appui aux mandants tripartites dans divers 
domaines: passage en revue des politiques, programmes existants et 
outils de référence disponibles; élaboration de plans de suivi de la 
performance adaptés au pays; recueil de données de référence; 
traduction et diffusion du Recueil de directives pratiques sur le VIH/sida 
de l’OIT; formation de points focaux dans les entreprises; mise en place 
dans les entreprises de comités de lutte contre le VIH/sida. Les mêmes 
activités ont eu lieu dans l’ensemble des pays participant au programme.

Belize: La politique nationale relative au VIH/sida et le 
projet de politique nationale sur le VIH/sida et le 
monde du travail reconnaissent l’égalité entre hommes 
et femmes comme l’un des dix principes clés régissant 
les mesures à prendre sur le lieu de travail. 

 Voir la contribution concernant le Bénin. 

Ghana: Le cadre stratégique national comporte des 
stratégies sexospécifiques destinées à réduire l’impact 
du VIH sur les femmes et les enfants. 

 Voir la contribution concernant le Bénin. 

Indonésie: La Stratégie nationale de lutte contre le 
sida 2007-2010 a été étendue aux travailleurs 
migrants et contient des références au lieu de travail et 
à l’équité entre les sexes. 

 Soutien technique à la Commission nationale sur le sida pour la 
formulation de politiques et la mise en œuvre de projets destinés à 
répondre aux besoins d’emploi des personnes vivant avec le VIH. 
Campagne de sensibilisation visant à mieux faire comprendre que le 
VIH/sida est un problème touchant le lieu de travail. Formation au recueil 
de directives pratiques de l’OIT pour les partenaires tripartites et les 
organisations de lutte contre le VIH/sida. 

Kenya: L’article 7(1) de la loi de 2006 sur la 
prévention et la lutte contre le VIH/sida contient un 
volet sur l’égalité entre les sexes sur le lieu de travail, 
qui se fonde sur le recueil de directives pratiques de 
l’OIT. Un plan d’action national assorti de délais est en 
place pour aborder la question du VIH/sida sur le lieu 
de travail. 

 Coordination du travail de compilation et de l’élaboration du plan de 
travail et des délibérations des partenaires tripartites et d’autres 
partenaires lors de l’approbation du plan. L’évaluation du plan d’action 
national assorti de délais est en cours. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Kirghizistan: Le programme d’Etat visant à combattre 
le VIH/sida et à atténuer son impact socio-économique 
a été approuvé pour 2006-2010 et contient un volet 
concernant l’égalité entre les sexes sur le lieu de 
travail. 

 Consultation avec les mandants sur des questions propres au lieu de 
travail, dans le cadre d’activités axées sur le renforcement des capacités.

Lesotho: Les directives adoptées pour assurer 
l’application du Code du travail comportent un volet sur 
le lieu de travail et s’inspirent du recueil de directives 
pratiques de l’OIT. 

 Voir la contribution concernant le Bénin. 

Mozambique: Elaboration d’une politique nationale de 
lutte contre le sida soucieuse de l’égalité entre 
hommes et femmes et d’un plan stratégique. 

 Appui aux mandants pour renforcer les capacités des organisations 
d’employeurs et de travailleurs dans des secteurs particulièrement 
vulnérables, comme les petites entreprises et le secteur informel. 

Nigéria: La politique nationale sur le VIH/sida et le 
monde du travail qui a été adoptée contient un 
chapitre sur l’égalité entre hommes et femmes. Des 
directives concernant la mise en œuvre de la politique 
nationale ont été élaborées et diffusées. 

 Aide pour la formulation et le lancement de la politique, ainsi que pour 
l’élaboration des directives. Formation de fonctionnaires, d’organisations 
de travailleurs et d’employeurs à l’utilisation du recueil de directives 
pratiques de l’OIT. 

Rwanda: Elaboration et présentation au 
gouvernement pour approbation d’une politique de 
lutte contre le VIH/sida sur le lieu de travail. 

 Aide pour l’exécution d’un projet relatif au VIH/sida axé essentiellement 
sur les enfants qui travaillent, en partenariat avec les organisations de 
travailleurs. 

Sierra Leone: Adoption d’une politique nationale de 
lutte contre le VIH/sida sur le lieu de travail se fondant 
sur le recueil de directives pratiques de l’OIT. 

 Activités de sensibilisation dans le secteur public portant sur le VIH/sida 
et à son impact sur le lieu de travail. Formation d’organisations 
d’employeurs et de travailleurs des secteurs des industries extractives et 
du tourisme pour coordonner les mesures à prendre sur le lieu de travail. 
Mise en œuvre coordonnée des politiques et programmes dans deux 
sociétés d’exploitation minière. Inventaire des possibilités de formation 
pour les travailleurs du secteur informel. 

Afrique du Sud: Le plan stratégique national 2007-
2011 comporte des dispositions relatives à l’égalité 
entre hommes et femmes sur le lieu de travail. 

 Aide à l’élaboration du plan, intégration dans ce dernier des 
considérations relatives au lieu de travail, et organisation de 
consultations à cet effet, sur la base du recueil de directives pratiques de 
l’OIT. 

République-Unie de Tanzanie: Prise en 
considération du recueil de directives pratiques de 
l’OIT dans les programmes sectoriels de lutte contre le 
VIH/sida sur le lieu de travail (ministères de la Santé, 
du Travail, de l’Energie, secteur bancaire, secteur des 
télécommunications). 

 Financement initial, conseils techniques et matériels/documentation pour 
l’élaboration de programmes sectoriels s’inscrivant dans le cadre 
stratégique national multisectoriel. 

Tadjikistan: Le programme national 2007-2010 de 
lutte contre le VIH/sida contient un volet sur l’égalité 
entre hommes et femmes sur le lieu de travail. 

 Conseils pour la mise au point du programme national. 

Thaïlande: Le plan national 2007-2011 pour une 
stratégie intégrée visant à prévenir et à combattre le 
VIH/sida comporte un volet sur le VIH/sida et l’égalité 
des sexes sur le lieu de travail. 

 Aide à l’élaboration d’un code de pratique applicable dans l’ensemble du 
pays. 

Togo: L’article 2 de la loi no 2005-012 sur la protection 
des personnes vivant avec le VIH/sida fait référence 
au lieu de travail en se fondant sur le recueil de 
directives pratiques de l’OIT. 

 Voir la contribution concernant le Bénin. 

Viet Nam: Adoption d’une loi visant à prévenir et à 
combattre le VIH/sida contenant des dispositions 
claires sur le VIH et le lieu de travail conformes aux dix 
principes énoncés dans le recueil de directives 
pratiques de l’OIT. 

 Observations détaillées lors de l’élaboration de la loi et de son décret 
d’application. Création d’un CD-ROM destiné à être largement diffusé, 
contenant un inventaire de tous les outils pédagogiques relatifs aux 
mesures de lutte contre le VIH sur le lieu de travail au Viet Nam. 

188. Il faut également signaler la mise au point dans la région des Etats arabes d’une stratégie 
régionale sur le VIH/sida sur le lieu de travail. 
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Indicateur ii): Chacun des mandants tripartites dans les Etats Membres 
a en matière de VIH/sida une politique soucieuse d’égalité entre les sexes 
un plan d’action assorti d’un calendrier et un point focal qualifié 

Cible: 15 pays. 

Résultat: 5 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Ghana: Chaque partenaire tripartite dispose d’un point 
focal formé, d’une politique en matière de VIH/sida 
(dont l’une est en cours d’élaboration) et d’un plan de 
travail assorti de délais. 

 Entre 2002 et 2007, le Programme d’éducation en entreprise sur le 
VIH/sida a apporté un appui aux mandants tripartites dans divers 
domaines: passage en revue des politiques et programmes existant et 
des outils de référence disponibles; élaboration de plans de suivi de la 
performance adaptés au pays; recueil de données de référence; 
traduction et diffusion du Recueil de directives pratiques sur le VIH/sida 
de l’OIT; formation de points focaux dans les entreprises; mise en place 
dans les entreprises de comités de lutte contre le VIH/sida. Les mêmes 
activités ont eu lieu dans l’ensemble des pays participant au programme.

Lesotho: Les directives soucieuses de l’égalité entre 
les sexes adoptées par le ministère de l’Emploi pour 
l’application du Code du travail s’inspirent largement 
du recueil de directives pratiques de l’OIT. 
Les organisations d’employeurs et de travailleurs ont 
adopté des politiques de lutte sur le VIH/sida sur le lieu 
de travail et renforcé leurs programmes. 

 Assistance pendant toutes les étapes de l’adoption des directives et de 
l’application du Code du travail, concrétisée notamment par une 
formation à la mise en œuvre des politiques relatives au lieu de travail et 
une formation de points focaux. 

Nigéria et Afrique du Sud: Les mandants tripartites 
ont mis en place des politiques soucieuses d’égalité 
entre les sexes en matière de VIH/sida, des plans 
d’action assortis de délais et formé des points focaux. 

 Voir la contribution concernant le Ghana. 

Zimbabwe: Tous les mandants tripartites ont élaboré 
des politiques. La Commission de la fonction publique 
a établi et diffusé une politique et une stratégie sur le 
VIH/sida, qui aident les ministères des secteurs 
concernés à élaborer des mesures de lutte adaptées à 
ces secteurs. 
Les employeurs et les travailleurs ont mis en place un 
cadre stratégique national pour les mesures de lutte 
contre le VIH/sida dans le secteur privé. 
Une politique relative au lieu de travail et un plan de 
mise en œuvre dans le secteur des industries 
extractives et les petites et moyennes entreprises ont 
été élaborés. 

 Aide à l’élaboration d’une politique de lutte contre le VIH/sida soucieuse 
de l’égalité entre les sexes. Aide à l’élaboration de la politique pour les 
petites et moyennes entreprises. Soutien technique et financier pour la 
mise en place du cadre pour les interventions du secteur privé. 

Indicateur iii): Les politiques et programmes en matière 
de VIH/sida sont mis en œuvre sur le lieu de travail 

Cible: 15 pays. 

Résultat: 29 pays. 

189. Les entreprises des pays suivants ont mis en œuvre des politiques ou des programmes de 
lutte contre le VIH/sida sur le lieu de travail dans les secteurs mentionnés: 

 Afrique du Sud: Neuf entreprises (agriculture, tourisme, santé et construction). 

 Barbade: 12 entreprises (tourisme, industrie manufacturière, banque et secteur 
informel). 
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 Belize: 16 entreprises (tourisme, agriculture et services). 

 Botswana: 13 entreprises (construction, textile, commerce de gros, tourisme et 
hôtellerie). 

 Burkina Faso: 16 entreprises (finance, énergie, télécommunications, hôtellerie et 
secteur informel). 

 Cameroun: 15 entreprises (agriculture, transports, foresterie et secteur informel). 

 Chine: 11 entreprises (couvrant quelque 100 000 travailleurs dans les secteurs de la 
chimie, de l’acier, des industries extractives et de l’électricité). Mise en place à 
Guangdong de politiques tripartites relatives au lieu de travail. 

 Ghana: 13 entreprises (cinq dans le secteur agricole, cinq dans le secteur des 
industries extractives, deux dans le secteur public, une dans le secteur informel). 

 Guyana: 31 entreprises (secteur public, industrie manufacturière, exploitation 
forestière, industries extractives et sécurité). 

 Inde: 16 entreprises. Dix sociétés sont en train de mettre en œuvre des programmes 
de lutte contre le VIH/sida sur leurs divers sites. Les organisations d’employeurs 
s’attachent également à promouvoir une déclaration d’engagement commune. 

 Indonésie: Neuf entreprises (industrie manufacturière, industrie lourde, chantiers 
navals, tourisme et transports). 

 Ethiopie: 13 entreprises (agriculture, industrie manufacturière, industrie, services, 
transports, hôtellerie, banque, assurance et secteur informel). 

 Jamaïque: 21 entreprises (agriculture, industrie manufacturière, services publics et 
secteur informel). 

 Lesotho: 11 entreprises (construction, textiles, hôtellerie et services). 

 Madagascar: 14 entreprises (transports, services publics et banque). 

 Malawi: Sept entreprises (banque, assurance et culture du thé). 

 Népal: Dix entreprises (banque, hôtellerie, tissage de tapis, textiles et secteur 
manufacturier). 

 Sri Lanka: 14 entreprises (industrie manufacturière et tourisme). Elaboration d’une 
Déclaration tripartite sur la prévention du VIH/sida sur le lieu de travail et d’une 
politique syndicale. 

 Swaziland: 12 entreprises (agriculture, industrie manufacturière et commerce de 
détail). 

 Trinité-et-Tobago: 13 entreprises (banque, tourisme, énergie, ports, industrie 
manufacturière). 

190. Contribution de l’OIT: Les résultats présentés ci-dessus ont été obtenus dans le cadre d’un 
programme mis en œuvre par l’OIT dans ces pays. Voir ci-dessous la contribution 
concernant le Cambodge. 
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191. Autres résultats pour cet indicateur: 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Cambodge: Huit entreprises (tourisme, secteur 
manufacturier) mettent en œuvre des politiques et des 
programmes pour le lieu de travail. Les directives 
ministérielles (parkas) ont adopté un cadre juridique 
pour la création dans les entreprises de comités 
chargés de la prévention du VIH/sida sur le lieu de 
travail. 

 Entre 2002 et 2007, le Programme d’éducation en entreprise sur le 
VIH/sida a apporté un appui aux mandants tripartites dans divers 
domaines: passage en revue des politiques, programmes existants et 
des outils de références disponibles; élaboration de plans de suivi de la 
performance adaptés au pays; recueil de données de référence; 
traduction et diffusion du Recueil de directives pratiques sur le VIH/sida 
de l’OIT; formation de points focaux dans les entreprises; mise en place 
dans les entreprises de comités de lutte contre le VIH/sida. Les mêmes 
activités ont eu lieu dans l’ensemble des pays participant au programme.

Erythrée: Mise en œuvre de programmes dans une 
vingtaine d’entreprises publiques et privées. 

 Appui technique et financier pour la mise au point d’un manuel sur le 
renforcement des capacités des acteurs locaux. Traduction de ce manuel 
en tigrinya et en arabe. Formation de formateurs pour 60 travailleurs 
(notamment du secteur informel) et de 60 animateurs. 

Estonie: Le Département de la stratégie et de la 
planification de l’Institut de développement sanitaire a 
mis en œuvre une politique adaptée au lieu de travail 
pour combattre le VIH/sida dans les entreprises du 
secteur public. Une formation a été dispensée aux 
personnels du secteur public. Le code de pratique et le 
manuel de formation ont été traduits en estonien. 

 Diffusion du code de pratique et d’autres matériels didactiques lors de 
réunions régionales. Sensibilisation à la nécessité de s’y référer pour la 
formulation et la mise en œuvre des programmes sur les lieux de travail.

Mongolie: Les employeurs ont mis au point et lancé 
un programme sur le VIH/sida sur le lieu de travail et 
rédigé une déclaration sur la prévention du VIH/sida. 

 Appui pour l’organisation du premier atelier tripartite sur le VIH/sida et le 
lieu de travail. Activités de conseils et de formation, et observations 
d’ordre technique pour la rédaction de la déclaration. 

Mozambique: Mise en œuvre de politiques et de 
programmes dans le secteur des transports. Des 
coordinateurs pour le VIH/sida de 12 provinces ont été 
formés aux techniques de suivi et à la gestion des 
bases de données. Une formation sur la planification 
et l’exécution des programmes a été dispensée. 

 Aide aux partenaires pour la mise au point de politiques adaptées aux 
divers secteurs. Fourniture d’un appui à plusieurs entreprises du secteur 
des transports qui sont à différents stades de l’élaboration de leur 
politique. 

Paraguay: Mise en œuvre de politiques et de 
programmes dans trois entreprises de transport. 

 Travail d’information et de sensibilisation auprès des directeurs de 
filiales, de responsables du Département de la justice, du ministre du 
Travail et des organisations d’employeurs et de travailleurs nationales et 
locales du secteur des transports et du groupe du Pacte mondial. 
Organisation d’ateliers de formation pour des éducateurs. 

Fédération de Russie: Mise en œuvre de 
programmes dans 11 entreprises, représentant 
approximativement 8 000 travailleurs. Des 
responsables pédagogiques ont été formés dans 
toutes les entreprises. Des plans destinés à intégrer 
les activités relatives au VIH/sida dans les structures 
existantes de l’entreprise ont été élaborés. Une 
entreprise du secteur des transports a signé une 
convention collective qui tient compte du VIH/sida sur 
le lieu de travail. 

 Voir la contribution concernant le Cambodge. 

Zambie: 53 entreprises et 13 ministères d’exécution 
ont mis en œuvre des politiques de lutte contre le 
VIH/sida sur le lieu de travail, notamment dans le 
secteur privé et dans les ministères. 

 Le Recueil de directives pratiques du BIT sur le VIH/sida a été une 
référence et un guide de première importance pour l’élaboration des 
politiques, réalisée avec l’aide de l’OIT. 

Zimbabwe: Elaboration et mise en œuvre de 
politiques relatives au VIH/sida dans les secteurs des 
industries extractives et des transports. Deux 
entreprises du secteur public ont mis en œuvre des 
politiques et programmes sur le lieu de travail. Mise en 
place du cadre stratégique national et du plan de mise 
en œuvre des mesures de lutte contre le VIH dans le 
secteur privé. 

 Conseils techniques pour l’élaboration et la mise en œuvre des politiques 
visant les secteurs des industries extractives et des transports. Aide 
technique et financière pour la formation de formateurs et de points 
focaux dans les entreprises, ainsi que pour la formulation du cadre 
stratégique national et du plan de mise en œuvre. 
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Changement des pratiques et des comportements à l’égard du VIH/sida en Zambie 

Le BIT travaille depuis 2004 avec York Farms (à York et Kashmina) en Zambie pour mettre en œuvre un 
programme de lutte contre le VIH/sida sur le lieu de travail. Dans le cadre de ce programme, des activités de 
formation et de sensibilisation ont été menées à l’intention de la direction, du comité chargé de la SST et des 
3 000 salariés de l’exploitation agricole (dont 75 pour cent sont des femmes). Outre la formation de 
104 nouveaux responsables pédagogiques, une étude de septembre 2007 montre que le programme a permis 
de mieux sensibiliser les salariés aux questions relatives au VIH/sida et d’atténuer la stigmatisation et la 
discrimination contre des employés dont on pense qu’ils sont séropositifs. Le programme a également permis 
de placer le problème du VIH/sida sous la responsabilité du Comité de la sécurité et de la santé au travail, ce 
qui a conforté la volonté politique d’adopter des politiques relatives au VIH/sida sur le lieu de travail. La 
direction est en train d’envisager l’élaboration d’une politique de lutte contre le VIH/sida sur le lieu de travail. 
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Objectif stratégique no 4: Renforcer 
le tripartisme et le dialogue social 

Pourcentage de réussite dans la concrétisation des cibles 

 

192. Les priorités fixées pour la période biennale ont été les suivantes: renforcer la capacité des 
mandants employeurs et travailleurs et de leurs organisations dans les domaines suivants: 
la fourniture de services touchant à un large éventail de questions, une participation plus 
active aux débats aux niveaux national et international et l’élargissement de leur 
représentation. Une attention particulière a été accordée au respect des normes 
internationales du travail et des principes et droits fondamentaux au travail et au bon 
développement de l’entreprise. Le BIT a mis au point plusieurs outils et matériels de 
formation à l’usage des organisations d’employeurs et aidé les organisations de travailleurs 
à participer de façon effective au développement national et international. Le renforcement 
de la coopération entre les organisations de travailleurs et les instituts de recherche a 
permis à ces organisations de mieux orienter la politique sociale et économique et les 
programmes de développement. 

193. Une Initiative focale sur les zones franches d’exportation a été lancée en vue d’améliorer la 
base de connaissances. Cette initiative prévoyait notamment la réalisation de plusieurs 
études de pays pour connaître les principales tendances et les principaux faits marquants 
dans les zones franches d’exportation, la création d’une base de données et la définition 
d’un programme d’action visant à améliorer la qualité de la production et de l’emploi et à 
promouvoir le travail décent. 

194. Le dialogue social a joué un rôle important dans l’élaboration et la réforme des politiques 
efficaces concernant la dimension sociale des processus d’intégration régionale et 
économique. Bien qu’il ait été difficile de se faire une idée de l’impact direct du dialogue 
social sur l’intégration régionale, il n’en demeure pas moins que son rôle au sein des 
institutions sous-régionales est de plus en plus grand. Bon nombre d’enseignements 
pourront être tirés de l’exercice 2006-07 et contribueront à affiner la stratégie future de 
l’OIT dans ce domaine. 
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195. L’OIT a continué à aider les mandants à mettre en place au niveau national des cadres de 
bonne gouvernance solides dans le cadre de l’intégration du dialogue social, de la 
législation du travail et de considérations d’administration du travail. Les résultats 
encourageants montrent que l’on prend davantage conscience du rôle que joue le dialogue 
bipartite et tripartite dans la bonne gouvernance du marché du travail et de la nécessité de 
renforcer le rôle de l’Etat par l’administration du travail, y compris l’inspection du travail. 
Il a été assez difficile de rassembler des informations sur l’ouverture des institutions et des 
politiques à l’égalité entre les sexes. L’expérience acquise en matière d’élargissement des 
services d’administration du travail à l’économie informelle a été examinée et appliquée. 

196. Il faut relever les défis sectoriels pour promouvoir le travail décent sur le lieu de travail. 
Des réunions sectorielles ont permis d’identifier de nouvelles tendances dans les secteurs 
tandis que des programmes d’action ont abordé la question du déficit de travail décent dans 
les pays. Parmi les outils qui ont été créés et dont l’utilisation a été encouragée, on peut 
citer des matériels de formation (construction, activités portuaires, hôtellerie, tourisme et 
restauration), un recueil de directives pratiques (sur la sécurité et la santé dans les 
industries extractives) et des directives sectorielles (relatives notamment au VIH/sida). Les 
synergies entre les activités sectorielles aux niveaux national, régional et international et 
les programmes par pays de promotion du travail décent (PPTD) ont été optimisées. Une 
attention particulière a été portée aux activités normatives qui ont débouché sur la 
consolidation des normes du travail dans le secteur maritime et le secteur de la pêche. 

Objectif opérationnel 4a: Affermir les partenaires sociaux 

197. La représentation, les services et l’influence des partenaires sociaux sont renforcés. 

Résultat 4a.1: Les organisations d’employeurs 
et de travailleurs jouent un rôle plus utile auprès 
de leurs membres et des membres potentiels 

Les organisations d’employeurs et de travailleurs offrent des services nouveaux et 
améliorés qui répondent aux besoins de leurs membres et élargissent leur 
représentation. 

Vue d’ensemble 

Organisations d’employeurs 

198. Les bons résultats obtenus par rapport aux cibles fixées montrent que la demande 
d’assistance concernant des services directs est plus forte que pour les périodes biennales 
précédentes. L’OIT s’est attachée essentiellement à dispenser aux organisations 
d’employeurs une formation et à leur fournir des outils pour leur permettre d’offrir des 
services qui les rendent plus utiles aux yeux des entreprises. Ces services étaient directs 
(information, conseils, formation, etc.) ou indirects (représentation, sensibilisation). En 
étant au centre d’un réseau d’organisations d’employeurs, l’OIT a pu acquérir des 
connaissances spécialisées dépassant largement le cadre de sa propre base de 
connaissances. 

199. La période biennale a été particulièrement féconde en ce qui concerne l’élaboration 
d’outils. Outre plusieurs outils adaptés à un pays, des outils génériques ont été aussi mis au 
point et affinés pour établir le dialogue avec les petites et moyennes entreprises, dispenser 
une formation de base visant à créer des organisations d’employeurs efficaces et combattre 
le VIH/sida et le travail des enfants. Ces outils ont déjà été utilisés à titre pilote et, dans 
plusieurs cas, ils ont permis d’obtenir des résultats qui ont contribué à la réalisation de la 
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cible fixée pour ce résultat. Une évaluation indépendante concernant un important projet 
d’assistance à des organisations d’employeurs financé par des fonds extrabudgétaires a été 
réalisées en 2007. Elle a abouti à la conclusion que le BIT avait fait preuve d’une grande 
efficacité en ce qui concerne l’élaboration d’outils et matériels de formation, mais que 
l’une des principales difficultés consistait à veiller à ce qu’ils puissent continuer à être 
utilisés, car de nombreuses organisations n’avaient pas les ressources nécessaires pour 
répondre aux besoins de leurs membres sur une base commerciale durable. 

200. Pendant la période biennale, des postes de spécialiste des questions intéressant les 
employeurs n’ont pas été pourvus pendant plusieurs mois dans sept des 14 bureaux sous-
régionaux, ce qui a posé un problème majeur. D’autres problèmes ont perduré sans 
amélioration notable par rapport aux périodes biennales précédentes. Il avait été difficile 
pour des organisations extrêmement faibles de transformer l’assistance en capacités 
nouvelles. Les petites économies formelles et le manque de pratique en matière 
d’association constituaient aussi un obstacle, comme cela était indiqué dans l’évaluation de 
2007. Compte tenu du rôle important que les associations professionnelles jouent dans les 
systèmes démocratiques et dans l’amélioration des conditions de l’activité commerciale, 
leur renforcement est toujours essentiel pour le développement. 

201. Beaucoup d’organisations ont demandé une assistance pour améliorer leurs structures 
organisationnelles, leur fonctionnement interne et leur gestion, l’objectif étant de devenir 
plus efficaces et d’atteindre le seuil nécessaire pour offrir avec succès de nouveaux 
services. L’aide fournie à ce titre ne relève pas de l’indicateur utilisé pour ce résultat, mais 
elle servira de base pour les résultats futurs qui devront faire l’objet d’un rapport. 

Organisations de travailleurs 

202. En ce qui concerne le rôle des syndicats et le droit d’organisation, la situation s’est 
améliorée dans plusieurs Etats arabes, même si l’absence de liberté d’association et de 
négociation collective pose toujours un grave problème dans la région. En Oman, par 
exemple, la Fédération générale des syndicats de l’Oman (GFOTU) a été créée en 
décembre 2007. 

203. La participation des organisations de travailleurs, dans plusieurs pays, aux processus des 
DSRP (Documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté) constitue un autre point 
positif. Elle s’est traduite par un renforcement des capacités et une participation plus 
grande au dialogue social. La coopération et la fusion d’organisations de travailleurs aux 
niveaux national, régional et international ont renforcé le mouvement syndical et amélioré 
la participation de ces organisations aux efforts déployés pour parvenir à une 
mondialisation plus juste. 

204. Dans certains pays, le climat politique a rendu les activités de coopération difficiles. 
Comme par exemple l’adoption de dispositions législatives limitant les droits, la répression 
et la violence à l’égard des travailleurs. Au Bélarus, l’examen approfondi par l’OIT 
d’atteintes aux droits des travailleurs a amené l’Union européenne à exclure le pays du 
système des préférences commerciales. 

205. Ces difficultés soulignent qu’il faut de toute urgence renforcer l’aide apportée par l’OIT 
aux organisations de travailleurs. Cette aide devrait être axée sur le respect des normes et 
principes de l’OIT et leur application, et leur transposition dans la législation nationale. 
L’OIT doit notamment établir des priorités en ce qui concerne ses activités de 
renforcement des capacités, car, à l’heure actuelle, rien ne permet véritablement de 
déterminer si ces activités doivent être menées aux niveaux local, national, régional ou 
international et quel doit être le niveau de formation dispensée. Il conviendrait d’utiliser les 
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conclusions du colloque international de travailleurs organisé en octobre 2007 sur le thème 
du rôle des syndicats dans l’éducation ouvrière pour examiner ces questions. 

206. Un manuel syndical sur les migrations intitulé In Search of Decent Work: Migrant 
Workers’ Rights a été établi. Il est en cours de validation dans plusieurs pays en tant 
qu’outil pratique pour traiter cet élément important de l’Agenda du travail décent. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les organisations d’employeurs fournissent des services 
nouveaux ou de meilleure qualité à leurs membres et membres 
potentiels, notamment des services qui répondent aux besoins 
des petites et moyennes entreprises et des femmes chefs d’entreprise 

Cible: Organisations d’employeurs dans 30 pays. 

Résultat: 40 pays (59 occurrences). 

207. Des services nouveaux ou de meilleure qualité ont été fournis dans les domaines suivants 
(certains pays figurent sous plusieurs catégories à la fois): 

 Services ou cours de formation portant sur l’accroissement de la productivité et 
de la compétitivité: Arménie, Azerbaïdjan, Costa Rica, Géorgie, Kirghizistan, 
Malawi, Mali, Mauritanie, Mexique, Népal, Ouzbékistan, Sénégal, Tadjikistan, 
Zimbabwe. 

 Formation ou services relatifs au travail des enfants: Azerbaïdjan, Ethiopie, 
Géorgie, Ghana, Malawi, République de Moldova, Ouganda. 

 Services de formation destinés aux petites et moyennes entreprises: Mexique, 
Viet Nam, Zambie. 

 Autres services de formation: Argentine, Uruguay (programme destiné aux chefs 
d’entreprise); Bulgarie, Roumanie (compétences dans le secteur de la construction); 
Cameroun (prévention, gestion et règlement des conflits); Guatemala, Honduras, 
Nicaragua (mise en œuvre du Pacte mondial); Philippines (relations professionnelles, 
relation de travail, rémunération); Mongolie (compétences en matière 
d’encadrement); Malaisie (ressources humaines); Vanuatu (compétences de base en 
matière d’encadrement). 

 Services relatifs à la sécurité et la santé au travail: Côte d’Ivoire, République 
dominicaine. 

 Information et services consultatifs: Cambodge (services juridiques); Côte d’Ivoire 
(services d’information sur Internet); Barbade, Côte d’Ivoire, Jamaïque, Panama 
(services consultatifs sur le VIH/sida); Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama 
(services d’information sur les questions sociales et économiques); Viet Nam (loi sur 
les travailleurs migrants). 

 Services destinés aux femmes chefs d’entreprise: Cameroun, Chine, Indonésie 
(femmes et jeunes). 

 Autres services: Bénin (négociation collective); Equateur (services pour la 
fidélisation des membres); Costa Rica, Guatemala, Honduras (services pour la mise 
en œuvre du Pacte mondial); Nicaragua (amélioration des services de lobbying); 
Philippines (service pour une gestion intégrée des aspects sociaux); sous-régional 
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(pays francophones de l’Afrique de l’Ouest) (responsabilité sociale des entreprises 
(RSE)). 

208. Exemples concernant cet indicateur:  

Résultat  Contribution de l’OIT 

Argentine, Uruguay: Nouveau programme de 
formation à l’intention des dirigeants 
d’organisations d’employeurs locales ou 
sectorielles. 

 Appui technique, sur la base des guides de la série The Effective Employers’
Organization. 

Bénin: Création d’une équipe de spécialistes sur 
la négociation collective volontaire pour aider les 
entreprises membres. 

 Formation pilote. Appui technique et financier. 

Cameroun: Nouveau programme de formation sur 
les techniques d’exportation à l’intention des 
femmes chefs d’entreprise. Nouveau programme 
sur la prévention, la gestion et le règlement des 
conflits à l’intention des entreprises. 

 Formation et financement d’un programme pour la formation de formateurs. 

Chine: Création d’un centre de documentation 
pour fournir des services spécialisés aux femmes 
chefs d’entreprise. 

 Des spécialistes des questions intéressant les employeurs et des questions 
relatives à l’égalité des sexes ont collaboré à la mise au point de matériels et 
de cours de formation. 

Costa Rica, Guatemala, Honduras: Mise en 
place de services de formation et de coordination à 
l’intention des entreprises aux fins de l’application 
des principes du Pacte mondial. 

 Promotion du Pacte mondial et formation de formateurs. 

Côte d’Ivoire: Mise en place d’un service en 
matière de santé et de sécurité avec la 
participation de formateurs du Programme WISE. 
Nouveau service d’information sur Internet. 

 Formation dans le cadre du Programme WISE, assistance technique et mise 
à disposition d’un consultant pour le service d’information. 

Ghana: Application par les entreprises membres 
des codes de bonnes pratiques sur le travail des 
enfants à l’usage de l’entreprise. 

 Conseils portant sur l’élaboration des codes de bonnes pratiques. 

Indonésie: Services d’appui à la création 
d’entreprises (renforcement des compétences, 
accès au crédit et base de données destinée aux 
femmes et aux jeunes ayant créé une entreprise). 

 Participation à la mise en place des services. 

Malawi, Zimbabwe: Nouveaux programmes de 
formation sur le renforcement de la productivité. 

 Conception et commande d’une étude, aide à l’élaboration d’un plan d’action 
et de cours de formation. 

Philippines: Nouveaux cours de formation et 
nouveau service relatif à un système de gestion 
intégrée, suite à l’évaluation et l’amélioration des 
pratiques sur le lieu de travail. 

 Aide à l’identification des besoins de l’entreprise et mise au point d’outils et 
de matériels de formation. 

Zambie: Nouveau cours de formation à la gestion 
à l’intention des petites et moyennes entreprises. 

 Appui à toutes les étapes du processus sur la base du programme Gérez 
mieux votre entreprise. 

Viet Nam: Services consultatifs, y compris un 
guide sur la loi sur les travailleurs migrants en 
Malaisie (grand pays d’émigration) à l’intention des 
entreprises membres employant de la main-
d’œuvre contractuelle. 

 Démarches en vue d’aider le dirigeant de l’organisation des employeurs de 
Malaisie à former le personnel et participation à l’élaboration du guide. 

Niveau sous-régional (pays francophones 
d’Afrique de l’Ouest): Création d’un réseau 
d’organisations d’employeurs pour fournir un appui 
aux entreprises dans le cadre des initiatives 
concernant la responsabilité sociale de l’entreprise 
(RSE). 

 Proposition du concept et organisation de la manifestation qui a débouché 
sur la création du réseau. 
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Indicateur ii): Les organisations de travailleurs fournissent des services 
nouveaux ou de meilleure qualité, notamment: élimination du travail 
des enfants, participation aux DSRP et autres mécanismes de coordination 
du développement, économie informelle, sécurité sociale et sécurité 
et santé au travail, normes du travail et droits des travailleurs, promotion 
de la participation des femmes aux syndicats, notamment aux niveaux 
où les décisions sont prises, et initiatives concrètes visant à élargir 
leur représentation 

Cible: 60 pays. 

Résultat: 49 pays, un territoire (71 occurrences). 

209. Les organisations de travailleurs ont fourni des services dans les domaines suivants: 

Promotion des normes internationales du travail, réforme de la législation du travail, travail des enfants 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Afghanistan: Introduction dans la législation du 
travail d’une disposition concernant la mise en 
place d’une commission consultative tripartite du 
travail. 

 A la suite des réunions et ateliers tripartites à l’échelon national, les trois 
parties sont convenues de créer la commission. La sensibilisation des 
mandants a débouché sur l’introduction d’une disposition dans la législation 
du travail. 

Chili: Les organisations de travailleurs 
connaissent mieux leurs droits. 

 Organisation d’ateliers à l’intention de plusieurs organisations de travailleurs 
pour qu’ils connaissent mieux leurs droits et aux fins du renforcement de leur 
pouvoir de négociation dans le cadre du dialogue social. Etude en cours en 
vue de la création d’un centre de formation syndicale. 

Iraq: Révision tripartite du Code du travail (en 
cours). Présentation du deuxième projet de texte 
au ministère du Travail qui le soumettra au Conseil 
des ministres. 

 Conseils sur le Code du travail et un projet de loi sur le droit syndical. 
Révision du Code du travail qui a débuté en 2004 dans le cadre d’un 
processus tripartite, avec la participation du ministère du Travail et des 
partenaires sociaux. Le projet de Code du travail se fondait sur les 
conventions de l’OIT ratifiées par le pays et la Déclaration. 

République démocratique populaire lao: 
Modification de la législation du travail en 
consultation avec des organisations de travailleurs. 

 Organisation de deux réunions tripartites de deux jours consacrées à 
l’examen des propositions d’amendement à la loi sur le travail de 1994, 
notamment aux dispositions relatives aux heures supplémentaires et à l’âge 
minimum. 

Malawi: Adoption par les organisations de 
travailleurs d’un programme d’action sur les pires 
formes de travail des enfants. 

 Conseils en vue de l’élaboration du programme d’action. Examen du projet 
et formation des organisations de travailleurs sur des questions de mise en 
œuvre comme la gestion financière et l’établissement des rapports. Aide à 
l’organisation de réunions consultatives en vue de l’adoption du programme.

Yémen: Création d’un observatoire des normes 
internationales du travail. 

 Atelier tripartite sur les normes internationales du travail. 

Trinité-et-Tobago, Suriname, Bahamas, 
Jamaïque et Barbade: Les organisations de 
travailleurs ont été formées à l’établissement de 
rapports sur l’application de la convention (no 138) 
sur l’âge minimum, 1973, et la convention (no 182) 
sur les pires formes de travail des enfants, 1999. 

 Participation de représentants d’organisations de travailleurs à un atelier de 
formation du BIT concernant l’établissement de rapports sur l’application des 
conventions nos 138 et 182. 

Négociation collective et autres pratiques et mécanismes relevant du dialogue social 

Résultat  Contribution de l’OIT 
Afghanistan: Création par le ministère du Travail 
d’un service des relations professionnelles. 

 Création du service à la suite de réunions entre les partenaires sociaux et le 
ministère. Formation dispensée par le BIT au personnel du service. 

Bénin: Création par des confédérations syndicales
d’un «groupe d’étude et de réflexion» syndical 
conjoint (CAROSYB) qui collabore étroitement 
avec l’université de Cotonou. 

  Assistance technique et financière. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Cambodge, Chine et Viet Nam: Renforcement de 
la capacité des organisations de travailleurs en 
matière de négociation collective. Au Viet Nam, 
création d’une commission tripartite nationale et 
d’organismes bipartites et tripartites dans certaines 
provinces et entreprises. 

 Cambodge: Renforcement des capacités, formation de formateurs, ateliers 
sur la négociation collective et la négociation salariale, services consultatifs.
Chine: Renforcement des capacités, formation de formateurs, ateliers, 
conseils (prêtés dans le cadre de trois ateliers sur la négociation collective et 
la négociation salariale organisés par le BIT à l’intention de la Fédération 
des syndicats de Chine). 
Viet Nam: Services consultatifs approfondis sur la prévention des conflits du 
travail et la révision des dispositions correspondantes du Code du travail 
(chap. 14). Assistance financière et technique aux fins de l’organisation par 
la Confédération générale du travail du Viet Nam d’un atelier national sur les 
PPTD et la réforme de l’ONU. 

Cambodge, République de Corée, Myanmar, 
Népal, Thaïlande: Renforcement de la protection 
des organisations de travailleurs et de leurs biens 
par la dénonciation des cas d’atteinte à la liberté 
syndicale. 

 Cambodge: Formation et sensibilisation aux normes internationales du 
travail. 
République de Corée: Deux colloques sur les droits syndicaux des 
fonctionnaires et sur la ratification de la convention (no 87) sur la liberté 
syndicale et la protection du droit syndical, 1948, et de la convention (no 98) 
sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949. Services 
consultatifs concernant le cas no 1865 du Comité de la liberté syndicale. 
Myanmar: Programme de formation mettant l’accent sur la liberté 
syndicale/la négociation collective organisé à l’intention de la Fédération des 
syndicats de fonctionnaires de Birmanie. 
Népal: Organisation d’un atelier de formation destiné aux mandants 
tripartites portant sur les rôles et obligations en matière de présentation de 
rapports sur l’application des normes. 
Thaïlande: Participation d’un expert du BIT à des cours de formation et des 
réunions. Organisation d’un atelier sur la liberté syndicale/la négociation 
collective dans l’industrie du vêtement de sport. 

Togo: Création par six confédérations syndicales 
de l’Intersyndicale des travailleurs du Togo. 
Signature avec les employeurs et le gouvernement 
d’un protocole d’accord pour mettre en place des 
structures de dialogue social dans tous les 
secteurs industriels.  

 Appui technique et financier. 

Viet Nam: Création au sein de l’université ouvrière 
d’un nouveau département Relations 
professionnelles. 

 Aide à la définition d’un programme d’enseignement sur les relations 
professionnelles et renforcement des capacités des formateurs et 
enseignants principaux de l’université ouvrière. 

Travailleurs migrants 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Arménie: Contribution des organisations de 
travailleurs à l’amélioration de l’application des 
conventions fondamentales de l’OIT ratifiées par le 
pays. 

 Renforcement des capacités des mandants tripartites par l’organisation, 
conjointement avec les organisations de travailleurs, d’un séminaire tripartite 
sur les conventions fondamentales de l’OIT. Traduction en arménien de 
brochures sur les conventions fondamentales de l’OIT (en coopération avec 
les organisations de travailleurs). 

Belgique: Renforcement de l’action visant à 
organiser les travailleurs sans papiers et visibilité 
accrue au sein des instances régionales et 
internationales. 

 Une concertation et un échange de données d’expérience entre le BIT et les 
syndicats belges ont conduit ces derniers à accepter l’affiliation de 
travailleurs sans papiers. 

Fédération de Russie/Tadjikistan: Signature 
d’accords de coopération bilatéraux entre les 
organisations de travailleurs des pays d’origine et 
des pays de destination. 

 Réunions d’un groupe de discussion. Elaboration et validation d’un manuel 
syndical. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Chine, Kazakhstan, République démocratique 
populaire lao: Les engagements pris et la mise en 
place d’une stratégie en faveur de la protection 
des travailleurs migrants ont conduit à l’élaboration 
des politiques de migration. 

 Chine: Appui à la Fédération des syndicats de Chine par le biais d’une 
formation sur les travailleuses migrantes. 
Kazakhstan: Organisation d’un séminaire national destiné aux organisations 
de travailleurs dans l’industrie de la construction. 
République démocratique populaire lao: Appui financier et technique à la 
Fédération lao des syndicats dans le cadre d’un atelier de formation sur la 
protection et la promotion des droits des travailleurs lao émigrés (en 
Thaïlande notamment). 

Philippines: Les organisations de travailleurs ont 
contribué à la ratification de conventions de l’OIT. 

 Mise en œuvre d’un projet, d’une durée d’une année, sur la création aux 
Philippines d’un environnement favorable aux organisations de travailleurs; 
formation dans le cadre de ce projet de 13 dirigeants syndicaux et 
syndicalistes venant de sept centrales syndicales nationales, appelés à 
devenir des formateurs dans le domaine des normes internationales du 
travail. 

Renforcement des capacités des organisations de travailleurs et renforcement des institutions 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Afghanistan: Amélioration des connaissances de 
neuf organisations de travailleurs en matière de 
technologies de l’information et de la 
communication. 

 Cours d’informatique et matériel informatique. 

Cameroun: Regroupement de cinq des sept 
confédérations syndicales en vue de la création 
d’un syndicat commun. 

 Audits internes des syndicats et organisation d’un atelier national en vue de 
la création du syndicat. 

Cambodge, Inde, Viet Nam: L’élargissement des 
services à l’économie informelle a permis à un plus 
grand nombre de femmes des zones rurales 
d’adhérer à des organisations de travailleurs. 
Participation des organisations de travailleurs à 
l’élaboration des politiques au plan local et 
renforcement des compétences des femmes et 
des jeunes touchés par le tsunami en Inde, des 
travailleurs de la confection au Cambodge et des 
travailleurs du secteur privé au Viet Nam). 

 Inde: Renforcement des capacités techniques et organisationnelles des 
syndicats et des travailleuses des zones rurales à différents niveaux. 
Diffusion de la publication du BIT intitulé Organizing for decent work in the 
informal economy: Strategies, methods and practices, l’accent étant mis sur 
l’Asie du Sud. 
Cambodge: Appui aux organisations de travailleurs, en particulier dans 
l’industrie de confection du cuir et du textile, le tourisme et l’économie 
informelle par des activités de formation et de sensibilisation. Traduction en 
khmer du guide syndical intitulé «Organizing informal economy workers» 
(organisation des travailleurs de l’économie informelle). 
Viet Nam: Appui à la Confédération générale du travail du Viet Nam dans le 
cadre d’une série d’activités de formation des formateurs axées sur la 
négociation collective à l’échelon de l’entreprise et la prise en compte de 
l’égalité des sexes dans l’action syndicale. 

Madagascar: Une organisation de travailleurs a 
renforcé ses capacités pour comprendre le déficit 
de travail décent dans les zones franches 
d’exportation et a élaboré un plan d’action visant à 
améliorer les conditions de travail. 

 Atelier, conseils et appui financier. 

Mongolie: Définition et adoption par les 
travailleurs d’une nouvelle stratégie en faveur du 
dialogue social national. 

 Services consultatifs et orientations techniques dans le cadre de 
consultations. 

Oman: Des comités d’entreprise ont organisé des 
élections et créé la Fédération générale des 
syndicats de l’Oman. 

 Organisation d’ateliers de renforcement des capacités sur les structures et la 
gestion des syndicats, les normes internationales du travail, les mécanismes 
de règlement des conflits, la Déclaration, le dialogue social, la négociation 
collective et l’inspection du travail. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Chine, Iraq, République démocratique 
populaire lao, territoires arabes occupés, 
Zimbabwe: Renforcement des capacités des 
organisations de travailleurs. Action collective 
menée par la Fédération des syndicats de Chine 
pour inciter les travailleurs migrants à s’affilier. 

 Chine: Conseils et ateliers de formation sur les travailleuses migrantes, 
l’accent étant mis notamment sur les stratégies d’organisation. 
République démocratique populaire lao: Appui financier et technique à la 
Fédération lao des syndicats par le biais d’ateliers de formation sur la 
protection et la promotion des droits des travailleurs lao émigrés (en 
Thaïlande notamment). 
Zimbabwe: Ateliers de renforcement des capacités sur la négociation 
collective et le VIH/sida organisés à l’intention du Congrès des syndicats du 
Zimbabwe. Appui à la participation des organisations de travailleurs au 
Forum tripartite de négociation et au processus du PNUAD. Ateliers de 
formation destinés à des associations de l’économie informelle. 
Territoires arabes occupés: Appui financier et technique à la Fédération 
générale des syndicats de Palestine (participation de membres de 
l’organisation à des ateliers de formation sur les relations professionnelles, la 
sécurité sociale, les politiques de l’emploi et les compétences en matière de 
négociation collective). 
Iraq: Appui financier et technique, dans le cadre d’un atelier de renforcement 
des capacités sur la structure, la gestion et le fonctionnement des 
organisations de travailleurs. 

Protection sociale au sein de l’économie formelle et informelle, groupes vulnérables 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Burkina Faso, Niger: Les organisations de 
travailleurs ont pu aider les travailleurs de 
l’économie informelle à s’organiser et à créer des 
mutuelles, notamment en matière de crédit, 
d’épargne et d’assurance maladie. 

 Etudes et renforcement des capacités. 

Burundi: Réalisation d’une étude sur les 
travailleurs de l’économie informelle. 

 Assistance financière et technique. 

Cameroun: Création d’un comité syndical sur le 
VIH/sida et lancement d’une campagne. 

 Appui technique et financier. Formation sur les stratégies concernant la 
réduction des risques et le changement des comportements, sensibilisation 
et élaboration de matériels de campagne, à l’intention de personnes 
appelées à relayer ces informations en interne. 

Chili: Les organisations de travailleurs ont inclus 
des questions relatives à l’économie informelle et à 
l’égalité des sexes dans leurs initiatives pratiques.

 Formation initiale de sensibilisation à l’économie informelle et égalité des 
sexes. Aide à la création d’une école syndicale qui devrait inclure dans son 
programme les questions relatives à l’économie informelle et à l’égalité des 
sexes. 

Inde: Signature par cinq organisations de 
travailleurs nationales d’une déclaration commune 
d’engagement sur le VIH/sida. Adoption par le 
Congrès national indien des syndicats et les 
centrales syndicales nationales de l’organisation 
Hind Mazdoor Sabha d’une politique de lutte 
contre le VIH/sida. Elaboration et mise en œuvre 
d’un plan d’action par des syndicats dans trois 
districts de trois Etats. Le Syndicat des travailleurs 
de la métallurgie a mis à disposition des services 
d’ambulance, assuré une formation aux premiers 
secours, fourni du matériel médical, et mis sur pied 
des camps médicaux à l’intention du secteur de la 
démolition de navires. 

 Renforcement des capacités techniques de syndicats en vue de la mise en 
œuvre de programmes relatifs au VIH/sida sur le lieu de travail. Participation 
de dirigeants du Syndicat des travailleurs de la métallurgie à des réunions 
nationales et internationales de l’OIT. 

Mongolie: Syndicalisation des commerçants et 
des travailleurs indépendants dans l’économie 
informelle. Création d’un syndicat des conducteurs 
de taxi. 

 Services consultatifs et activités de formation visant à renforcer l’action des 
syndicats en faveur des travailleurs de l’économie informelle. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Roumanie: Réduction des inégalités sur le 
marché du travail grâce à l’approche intégrée de 
l’égalité entre hommes et femmes dans la 
négociation collective.  

 Séminaire. 

Ukraine: Formation de spécialistes des questions 
relatives à la sécurité et la santé au travail. 

 Formation et matériels de formation. 

Malaisie, Viet Nam: Présentation par les 
organisations de travailleurs de communications 
sur le réexamen de la législation nationale et des 
régimes de sécurité sociale. 

 Malaisie: Contributions techniques et recommandations visant à améliorer la 
protection sociale sous la forme de plusieurs études de politique générale. 
Organisation d’un atelier national sur la sécurité sociale, les salaires 
minimums et les stratégies recommandées pour l’action syndicale. 
 
Viet Nam: Assistance technique aux fins de l’examen du système de 
sécurité sociale. 

Zimbabwe: Renforcement de la capacité des 
organisations de travailleurs en matière de lutte 
contre le VIH/sida. 

 Appui technique et financier en vue de la formation de l’organisation des 
travailleurs et de leurs affiliés portant sur la question de la formulation et 
l’application des politiques sur le lieu de travail. 

DSRP, emploi et développement 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bénin: Coopération étroite entre le CAROSYB et 
l’université de Cotonou sur des questions relatives 
aux DSRP. Réalisation d’une étude sur la 
participation des syndicats aux DSRP. 

 Assistance technique, appui financier et formation. 

Angola, Cambodge, Colombie, El Salvador, 
Ghana, Pakistan, Paraguay, Philippines, 
Swaziland: Renforcement des cadres 
réglementaires protégeant les droits et créant des 
emplois décents. 

 Formation de 20 dirigeants d’organisations de travailleurs de premier plan en 
ce qui concerne les normes internationales du travail et instruments y 
relatifs, dans le cadre d’un projet durant une année. Organisation d’une série 
de séances de formation sur le travail décent à l’intention de jeunes 
dirigeants d’organisations de travailleurs pour leur permettre de devenir des 
formateurs «maison». 

République démocratique populaire lao: 
Amélioration de la participation syndicale aux 
DSRP. 

 Traduction et diffusion d’un manuel de formation syndicale et d’un guide sur 
la réduction de la pauvreté par le dialogue social. 

Hongrie: Sensibilisation accrue à la question de la
responsabilité sociale des entreprises (RSE). 

  Formation aux fins de l’examen de questions relatives au Pacte mondial, à la 
Déclaration de l’OIT sur les EMN, aux Principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales et aux accords-cadres 
internationaux. 

Kenya, Rwanda, Ouganda, République-Unie de 
Tanzanie: Création de 30 coopératives, soit 
2 800 nouveaux emplois au total. De nombreuses 
activités d’entreprises du secteur informel ont été 
transférées à des entreprises du secteur formel. 

 Organisation d’ateliers sur les techniques d’organisation concernant 
l’économie informelle, l’approche intégrée de l’égalité entre hommes et 
femmes, le partage des connaissances et pour établir des liens avec les 
DSRP. Création de quatre fonds de prêt renouvelable pour appuyer des 
initiatives en faveur de la création d’emplois. Formation de quatre points 
focaux chargés de promouvoir l’approche intégrée de l’égalité entre hommes 
et femmes. Elaboration et diffusion d’un guide et d’un recueil d’études de 
cas. 

Inde: Formation de 1 160 victimes du tsunami, des
jeunes pour la plupart, dans le cadre de 
programmes de perfectionnement des 
compétences mis en œuvre par des organisations 
de travailleurs. 

  Amélioration des compétences dans des métiers déterminés, dans le cadre 
de plusieurs programmes, aux fins de l’employabilité des jeunes. 
Détermination des métiers appropriés par l’analyse de l’offre et de la 
demande dans des régions touchées par le tsunami. 
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Le rôle des syndicats dans l’éducation ouvrière: La clé du renforcement des capacités syndicales 
Colloque international de travailleurs  

(Genève, 8-12 octobre 2007) 

Le Colloque international de travailleurs sur le rôle des syndicats dans l’éducation ouvrière a permis à 
170 membres d’organisations de travailleurs de 70 pays d’examiner les problèmes auxquels le mouvement 
ouvrier est confronté et la façon dont les organisations de travailleurs pourraient contribuer à trouver des 
solutions novatrices. 

Le colloque a donné une vue d’ensemble de l’état actuel de l’éducation syndicale dans le monde, présenté 
des nouvelles méthodes pédagogiques et recensé les questions nécessitant un examen plus approfondi pour 
que l’éducation puisse continuer à jouer son rôle fondamental au sein des organisations de travailleurs. 

Résultat 4a.2: Les partenaires sociaux influencent  
les politiques socio-économiques et de gouvernance 

Les organisations d’employeurs influencent les politiques aux niveaux national et 
international en vue d’améliorer la performance et la compétitivité des entreprises; 
les organisations de travailleurs contribuent effectivement à un développement socio-
économique équitable, durable et participatif. 

Vue d’ensemble 

Organisations d’employeurs 

210. Comme le montre l’indicateur i), des résultats positifs ont été enregistrés pour 14 cas dans 
11 pays (par rapport à une cible de 20 pays), ce qui est nettement insuffisant. Cet objectif 
était particulièrement ambitieux car il consistait à aider des organisations à exercer une 
influence sur des tiers. Un autre facteur était que la cible était établie sur des modèles 
antérieurs, alors que les interventions menées effectivement portaient sur des services 
directs visés par l’indicateur 4a.1 i). 

211. Toutefois, les stratégies utilisées pour aider les organisations d’employeurs à exercer une 
influence sur les conditions de l’activité commerciale sont toujours d’actualité. Les bonnes 
performances des entreprises permettent non seulement de réduire les coûts des 
transactions commerciales mais aussi d’offrir aux hommes et aux femmes des emplois en 
plus grand nombre et de meilleure qualité et elles sont une source de prospérité pour la 
société en général. 

212. L’un des problèmes habituels rencontrés par le programme était l’absence de 
représentation des petites entreprises au sein des organisations d’employeurs due au 
surcoût que représentait la fourniture de services à ces entreprises. Le BIT a commencé à 
remédier à cette situation en élaborant un nouvel outil intitulé Reaching out to small and 
medium-sized enterprises, qui donne aux organisations d’employeurs des orientations sur 
la fourniture de services aux petites entreprises et l’établissement du dialogue avec 
celles-ci. 

213. Les services relatifs à la représentation figurent toujours parmi les fonctions primordiales 
des organisations d’employeurs et continuent d’’être des domaines importants de 
l’assistance du BIT, mais il a parfois été difficile de suivre et de mesurer les progrès. 
Souvent, les résultats étaient visibles bien après l’intervention du BIT et dépendaient de 
tiers. L’impact était plus ou moins différent et était reflété dans le changement des 
comportements et non dans des résultats concrets. 
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Organisations de travailleurs 

214. La conclusion de nouvelles conventions collectives aux plans local et sectoriel a mis en 
évidence la participation accrue des organisations de travailleurs aux négociations relatives 
au développement national et à l’intégration économique régionale. Le renforcement de la 
coopération entre les organisations internationales et plusieurs organisations de travailleurs 
nationales et la collaboration avec des instituts de recherche ont permis aux organisations 
de travailleurs d’améliorer leur capacité d’influencer les politiques sociales et économiques 
et les programmes de développement. Une attention particulière a été portée aux questions 
suivantes: l’égalité des sexes, la promotion du travail décent pour tous, notamment dans les 
zones franches d’exportation, et l’emploi des jeunes fondé sur le respect des droits. 

215. Les capacités institutionnelles des organisations de travailleurs d’influencer les stratégies 
de lutte contre la pauvreté (SRP) et de participer à des échanges de vues avec les 
institutions financières internationales ont été renforcées, tant au niveau international que 
dans un certain nombre de pays. On peut citer parmi les activités connexes l’organisation 
d’ateliers nationaux et régionaux en Afrique et en Asie et la réalisation d’études nationales 
sur des questions socio-économiques pertinentes comme en Indonésie. 

216. Une amélioration de la représentation des travailleurs dans plusieurs pays de la région des 
Etats arabes a été constatée, notamment en Arabie saoudite, à Bahreïn, au Koweït, en 
Oman et au Qatar. Par ailleurs, les travailleurs, les employeurs et leurs organisations sont 
toujours largement absents du débat socio-économique dans la région, en raison du 
manque de structures tripartites efficaces participant aux débats de politique générale, et, 
généralement, de la faiblesse de capacités des partenaires sociaux. Une assistance 
technique est toujours encore nécessaire pour les processus décisionnels, ainsi que pour le 
renforcement des capacités des partenaires sociaux. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les organisations d’employeurs exercent une influence 
sur les politiques adoptées aux niveaux national, régional ou international 
pour améliorer la performance et la compétitivité des entreprises 

Cible: Organisations d’employeurs dans 20 pays. 

Résultat: 11 pays (14 cas). 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Arménie: Des employeurs ont réussi à obtenir un 
appui du gouvernement et d’un organe 
indépendant aux fins de l’établissement d’un 
centre de productivité. 

 Appui à des travaux de recherche et à l’élaboration de matériels de 
formation. 

Azerbaïdjan: Les avis d’organisations 
d’employeurs sur un projet de code de la 
concurrence sont acceptés par le gouvernement. 

 Formation et matériel pour le renforcement des capacités en matière de 
productivité et de compétitivité. 

Costa Rica: Révision de la loi sur le crédit aux 
petites entreprises et signature avec la Banca de 
Promoción d’un nouvel accord sur les politiques 
relatives à ces entreprises. Amélioration des 
programmes de formation professionnelle dans les 
secteurs de l’électronique, de la construction et de 
l’hôtellerie. 

 Réalisation d’une étude sur des entreprises de moins de 20 salariés, aide au 
réexamen de la loi sur le crédit et préparation d’une organisation en vue des 
discussions avec la banque. Réalisation d’une enquête sur les besoins de 
formation et aide apportée à une organisation pour convaincre un 
établissement de formation de modifier son programme d’enseignement. 

Ghana: Adoption par plusieurs entreprises dans le 
secteur des plantations d’un code de bonnes 
pratiques sur le travail des enfants. 

 Aide à l’élaboration du code de bonnes pratiques. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Honduras: Création d’un conseil national de la 
compétitivité, avec la participation d’organisations 
d’employeurs à l’étape de la conception. 

 Assistance dans la mise en place d’un centre d’information et d’étude 
destiné aux employeurs et dans l’élaboration de la proposition à soumettre 
au gouvernement. 

Indonésie: Promotion de la création d’entreprises 
par des femmes par différents services 
(information, amélioration des compétences et 
accès au crédit). 

 Assistance en vue de la création d’un programme de promotion de la 
création d’entreprises par des femmes. Activités de formation. 

Jamaïque: Une organisation d’employeurs a 
assuré le secrétariat d’un réseau tripartite national 
pour l’emploi des jeunes. 

 Appui technique en vue de la mise en place concrète des activités. 

Kirghizistan: Inclusion des questions relatives à la
productivité et à la compétitivité dans un accord 
général tripartite. 

  Formation et matériel pour le renforcement des capacités en matière de 
productivité et de compétitivité. 

Mexique: Conclusion d’un accord tripartite visant à 
moderniser le secteur de l’industrie sucrière avant 
l’ouverture du marché en 2008. 

 Appui à l’élaboration de la proposition de modernisation. 

République de Moldova: Il a été tenu compte des 
avis des employeurs dans l’accord de principe 
national sur le travail des enfants. Augmentation 
du nombre d’adhérents d’une organisation agricole 
suite à la visibilité accrue due aux activités 
relatives au travail des enfants. 

 Formation et matériel de sensibilisation. 

Philippines: Participation active d’une 
organisation d’employeurs aux travaux du Conseil 
national de la compétitivité et au mouvement 
contre la proposition de loi no 2030 du Sénat 
(hausses de salaire légales). 

 Aide apportée à une organisation d’employeurs pour qu’elle se familiarise 
avec les questions relatives à la compétitivité et formation de représentants 
des employeurs membres de conseils tripartites régionaux des salaires et de 
la productivité. 

 
Honduras: des organisations d’employeurs influencent la politique des pouvoirs publics 

Le Consejo Hondureño de la Empresa Privada (COHEP) a créé avec l’appui du BIT un Centre d’étude sur 
les questions économiques et sociales. Dans la perspective de l’ouverture de l’économie du Honduras, le 
COHEP a proposé, en utilisant les capacités techniques de ce centre, un projet de loi pour la défense et la 
promotion de la compétitivité. Ce projet de loi a été transmis au Congrès qui a adopté une législation visant à 
promouvoir la compétitivité des entreprises et créé la Commission nationale pour la défense et la promotion de 
la compétitivité. Deux des membres actuels de la commission ont été désignés par le COHEP. 

Indicateur ii): Les organisations de travailleurs contribuent effectivement 
à un développement socio-économique équitable, durable et participatif 

Cible: 30 pays. 

Résultat: 30 pays (34 cas). 

217. Des résultats ont été obtenus par les organisations de travailleurs dans les domaines 
suivants: 
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Promotion des normes internationales du travail, réforme de la législation du travail, travail des enfants 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Cambodge, Chine, République de Corée, Fidji, 
Indonésie, Viet Nam: Participation active 
d’organisations de travailleurs à la réforme de la 
législation du travail. 

 Chine: Assistance technique à la Fédération des syndicats de Chine 
(formation et consultation sur le rôle des travailleurs dans l’élaboration des 
politiques nationales). 
Cambodge: Formation destinée à réexaminer la législation du travail et 
atelier préparatoire pour préparer les organisations à participer de manière 
effective à un séminaire tripartite portant sur l’examen des articles de la 
législation du travail qui doivent faire l’objet d’un réexamen. 
Fidji: Des activités de formation et des consultations ont aidé les 
organisations de travailleurs à jouer un rôle clé dans l’élaboration de la 
version définitive de la loi sur les relations professionnelles. 
Indonésie: Formation approfondie visant à améliorer les compétences 
techniques et renforcer les capacités des organisations de travailleurs pour 
leur permettre de représenter comme il convient les travailleurs lors de 
l’élaboration des politiques. La formation a porté sur plusieurs sujets et 
touché quelque 6 000 travailleurs dans toute l’Indonésie. 
République de Corée: Services consultatifs techniques sur les droits 
syndicaux des fonctionnaires et le document d’orientation sur les relations 
professionnelles. 
Viet Nam: Appui aux organisations de travailleurs à tous les niveaux en vue 
de la révision des dispositions du Code du travail relatives au règlement des 
conflits (chap. 14). 

Népal: Participation active d’organisations de 
travailleurs aux campagnes visant à démocratiser 
le système politique.  

 Lancement du processus devant déboucher sur l’intégration des 
organisations de travailleurs maoïstes au sein du mouvement syndical 
général. 

Swaziland: Conclusion d’un accord tripartite sur 
l’application des conventions de l’OIT relatives à la 
liberté syndicale. 

 Aide apportée à l’établissement d’une sous-commission tripartite spéciale. 
Organisation et animation d’un atelier de sensibilisation et d’un atelier 
tripartite sur le dialogue social. 

Négociation collective et autres pratiques et mécanismes relevant du dialogue social 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Cambodge: Participation d’organisations de 
travailleurs à l’élaboration et la présentation d’une 
proposition conjointe sur des questions qui doivent 
faire l’objet de négociations dans la toute première 
convention collective sectorielle (secteur de la 
confection). 

 Formation portant sur les domaines suivants: négociation collective, 
intégration des femmes et approche intégrée de l’égalité entre hommes et 
femmes, participation à des débats nationaux sur des questions du travail et 
organisation de campagnes de sensibilisation. Organisation d’une 
conférence syndicale nationale sur le rôle des syndicats dans le 
développement national et le renforcement de la démocratie. 

Colombie: Signature d’un accord tripartite.   Programmes de renforcement des capacités, séminaires sur la négociation 
collective et la résolution des conflits. 

Guinée: Rétablissement d’un mécanisme 
consultatif de dialogue social. 

 Assistance technique et renforcement des capacités en ce qui concerne les 
techniques de négociation, la convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948, et la convention (no 98) sur le droit 
d’organisation et de négociation collective, 1949. 

Jordanie: Création d’une commission tripartite 
nationale. 

 Activités consultatives, campagnes de sensibilisation, renforcement des 
capacités (ateliers, voyages d’étude, bourses). 

Malaisie: Recours actif au dialogue social tripartite 
dans les relations professionnelles. 

 Assistance technique, ateliers et échange de données d’expérience avec 
l’Afrique du Sud. 

Sri Lanka, Swaziland: Mise en place de 
mécanismes nationaux de dialogue social.  

 Sri Lanka: Programmes de formation des dirigeants. 
Swaziland: Aide à l’établissement du Comité directeur national sur le 
dialogue social. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Qatar: Une décision gouvernementale a autorisé 
la création de syndicats d’entreprise.  

 Fourniture au gouvernement de services consultatifs techniques sur 
l’importance du syndicalisme. Participation de représentants qataris à des 
réunions et ateliers sous-régionaux sur l’importance des syndicats, la liberté 
syndicale, la négociation collective et le droit d’organisation. 

Viet Nam: Renforcement de la participation des 
délégués syndicaux d’une entreprise à la 
négociation collective au niveau local en vue de 
régler les conflits qui, sinon, dégénèreraient en 
grèves sauvages.  

 Appui technique et financier pour une série d’activités de formation et de 
sensibilisation. Elaboration de documents d’information et de matériels de 
formation sur la négociation collective dans l’entreprise. 

Protection sociale, groupes vulnérables 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bahreïn: Création au sein du ministère du Travail 
d’un service chargé de lutter contre la traite des 
êtres humains, grâce au renforcement du dialogue 
social et avec la participation d’organisations de 
travailleurs.  

 Assistance technique et formation des travailleurs aux droits syndicaux. 

Côte d’Ivoire, Grenade: Formulation d’une 
politique syndicale et d’un plan d’action sur le 
VIH/sida. 

 Grenade: Formation portant sur le Recueil de directives pratiques du BIT sur 
le VIH/sida et le monde du travail et sensibilisation des partenaires 
tripartites. Appui fourni à un syndicat concernant des éléments de la 
politique. 
Côte d’Ivoire: Séminaires de sensibilisation sur le recueil de directives 
pratiques du BIT à l’intention des dirigeantes syndicales. 

Paraguay: Renforcement de la capacité des 
travailleurs de susciter un débat général sur des 
questions de protection sociale. 

 Formation des membres de la Coordinadora de Centrales sindicales portant 
sur les éléments suivants: les modèles de sécurité sociale existant 
actuellement dans les pays développés, les questions relatives à l’approche 
intégrée de l’égalité entre hommes et femmes, les liens entre la sécurité 
sociale et la protection de la famille (dans le contexte du travail des enfants) 
et les systèmes de financement des prestations et allocations de longue 
durée en rapport avec le régime de sécurité sociale actuel. 

Ukraine: Création d’une équipe composée de 
délégués syndicaux spécialistes des questions de 
sécurité et de santé au travail (SST). 

 Formation de délégués syndicaux spécialistes des questions de SST au 
moyen d’outils de formation rédigés dans la langue locale. 

DSRP, emploi et développement 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Algérie: Conclusion d’un pacte économique et 
social sur la base de consultations bipartites et 
tripartites. 

 Promotion du pacte et fourniture d’une assistance technique aux partenaires 
sociaux. 

Bénin, Burkina Faso, Niger: Création par 
plusieurs confédérations syndicales de 
commissions paritaires nationales (sept 
organisations au Bénin, six au Burkina Faso et 
quatre au Niger) qui ont influencé les DSRP et les 
politiques de l’emploi au niveau national. 

 Formation et renforcement des capacités en matière de DSRP et d’emploi. 

Bulgarie: Formulation par des syndicats de 
propositions visant à réformer le système de 
rémunération.  

 Document de recherche et conseils directs destinés à aider les organisations 
de travailleurs à élaborer leur politique concernant la réforme du système de 
rémunération. Appui aux organisations d’employeurs et de travailleurs pour 
leur permettre de trouver un terrain d’entente dans les négociations. Ces 
activités ont contribué à la conclusion d’un Pacte social national. 

Cap-Vert: Examen de la politique nationale 
concernant l’emploi des jeunes et les femmes avec 
les partenaires sociaux. 

 Services consultatifs relatifs au plan d’action pour l’emploi et renforcement 
des capacités en ce qui concerne les indicateurs clés du marché du travail. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Honduras, République dominicaine: Adoption 
du programme par pays de promotion du travail 
décent (PPTD) par les organisations d’employeurs 
et de travailleurs. 

 Appui technique, activités de formation, matériels. 

Libéria: Les organisations de travailleurs ont joué 
un rôle de sensibilisation à la gouvernance et aux 
questions socio-économiques en participant aux 
travaux du Comité directeur du programme pour la 
promotion de l’emploi au Libéria (LEEP/LEAP). 

 Appui technique et financier. 

Mexique: Ratification par le Conseil national pour 
le dialogue social de l’Accord pour l’emploi et la 
justice sociale. 

 Contribution aux propositions de réforme sous la forme d’une étude 
diagnostique sur les conseils nationaux pour le dialogue social. 

République-Unie de Tanzanie: Prise en compte 
des éléments relatifs à l’égalité des sexes dans la 
politique de l’emploi et les DSRP grâce à la 
participation d’organisations de travailleurs. 

 Ateliers et mise à disposition d’un consultant aux fins du réexamen des 
questions relatives à l’égalité des sexes. 

Ukraine: Les campagnes organisées par des 
organisations de travailleurs ont abouti à la mise 
en place de mécanismes visant à éviter les 
arriérés de salaire.  

 Observations formulées sur le projet de loi portant création d’un fonds de 
garantie salariale, conformément à la convention (no 173) sur la protection 
des créances des travailleurs en cas d’insolvabilité de leur employeur, 1992. 
Séminaire tripartite consacré à l’examen du projet de loi. 

Objectif opérationnel 4b: Gouvernements 
et institutions de dialogue social 

Les cadres juridiques, les institutions, les mécanismes et processus de dialogue social 
sont renforcés et utilisés. 

Résultat 4b.1: Renforcer la dimension sociale 
de l’intégration régionale 

Les mandants de l’OIT influent sur la dimension sociale des processus d’intégration 
économique et sociale régionale grâce à l’utilisation effective du dialogue social. 

Vue d’ensemble 

218. Les résultats ont été, dans leur grande majorité, obtenus dans les communautés 
économiques régionales africaines et cela, vraisemblablement, pour deux raisons: d’une 
part, plusieurs communautés économiques régionales sont en train d’instituer des 
mécanismes régionaux de dialogue social; d’autre part, c’est de l’Afrique que parviennent 
au BIT les demandes les plus nombreuses de renforcement des capacités des partenaires 
sociaux pour traiter la dimension sociale de l’intégration régionale. 

219. Dans l’ensemble, les résultats obtenus en 2006-07 ont été inégaux. Grâce aux actions de 
sensibilisation et à l’aide du BIT, des progrès ont été accomplis dans le domaine de la 
participation des mandants de l’OIT au dialogue social régional. En revanche, l’influence 
globale du BIT et des partenaires sociaux sur l’élaboration des politiques régionales du 
monde du travail et de l’emploi n’a pas été simple à évaluer. Cette difficulté peut être 
imputée à deux facteurs: d’une part, les cibles choisies étaient inappropriées; d’autre part, 
l’influence du dialogue social sur la dimension sociale de l’intégration régionale est, dans 
de nombreux cas, difficile à percevoir et ne se mesure pas à la simple adoption d’accords 
incorporant explicitement des objectifs de travail décent ou, dans ce cas, une meilleure 
prise en compte de l’égalité entre les sexes. 



GB.301/PFA/2

 

GB301-PFA_2_[2008-01-0110-34]-Fr.doc/v.3 119 

220. Une approche du BIT mieux intégrée aurait également été nécessaire pour étayer ce 
résultat. Certaines activités ont été entreprises isolément, sans approche stratégique 
commune et sans échange d’expériences. 

221. Il doit être noté qu’un certain nombre de protocoles d’accord ont été conclus entre le BIT 
et diverses communautés économiques régionales (CDAA, CEEAC, ANASE). Etant 
donné que ces protocoles ne sont pas le fruit de négociations tripartites mais qu’il s’agit 
plutôt d’accords passés par le BIT avec les secrétariats régionaux en vue d’échanger des 
informations et de collaborer dans des domaines d’intérêt mutuel, ils n’ont pas été inclus 
dans les résultats. Ces accords représentent cependant une étape importante de la 
collaboration institutionnelle entre l’OIT et les communautés économiques régionales et 
permettent aux partenaires sociaux de disposer d’une stratégie pour discuter entre eux et 
avec les institutions régionales des questions de travail et d’emploi. Il sera important 
d’assurer le suivi de l’impact et/ou de l’efficacité de ces protocoles d’accord dans les 
cycles ultérieurs de présentation des rapports. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les mandants tripartites participent plus activement 
aux questions d’intégration régionale dans les groupements 
régionaux ou sous-régionaux 

Cible: 5 groupements régionaux ou sous-régionaux. 

Résultat: 6 groupements régionaux ou sous-régionaux.  

Résultat  Contribution de l’OIT 

Union économique et monétaire ouest-africaine
(UEMOA): Réunion tripartite de six délégations de 
l’UEMOA pour examiner la mise en œuvre d’une 
structure régionale de dialogue social. Intervention 
des partenaires sociaux pour demander 
instamment l’adoption rapide de la proposition de 
création d’un organe consultatif permettant une 
meilleure prise en compte des perspectives et 
priorités des travailleurs et des employeurs dans 
les décisions au niveau local. Les participants ont 
partagé leurs expériences positives en matière de 
pratique du dialogue social. 

  Organisation de la réunion pendant la session de 2006 de la Conférence 
internationale du Travail. 

Communauté de développement de l’Afrique 
australe (CDAA): Le secrétariat de la CDAA a 
organisé la participation des mandants tripartites 
au dialogue sur l’élaboration des politiques 
relatives à un cadre régional équilibré pour 
l’investissement étranger direct (IED). 

 Présentation d’exposés devant le Conseil national de développement 
économique et de la main-d’œuvre (NEDLAC), le secrétariat et les 
partenaires sociaux de la CDAA. Lancement d’une recherche sur le thème 
des politiques de l’investissement étranger direct en partenariat avec l’Edge 
Institute. 

Les mandants tripartites ont entrepris une 
recherche visant à trouver un accord sur les 
politiques de l’investissement étranger direct dans 
le but d’harmoniser les règles concernant la 
politique de l’investissement au niveau de la 
CDDA. 

 Organisation de la formation. 

Formation de 42 mandants tripartites de la CDAA. 
Sensibilisation aux mesures spécifiques 
permettant de promouvoir le programme d’action 
régional relatif aux migrations de main-d’œuvre et 
sur l’élaboration des activités en matière de 
responsabilité sociale des entreprises (RSE). 

 Assistance au secrétariat de la CDAA pendant la présentation du projet 
CDAA/RSE aux partenaires sociaux de la CDAA. Présentation  
du contexte et des activités liées au dialogue sur l’élaboration  
des politiques CDAA/IED. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Communauté des Caraïbes (CARICOM): Vaste 
étude comparative sur les textes législatifs types 
de la CARICOM et les normes internationales du 
travail dans 13 Etats Membres. 
Les employeurs de l’Organisation des Etats des 
Caraïbes orientales (OECO) ont fait part de leur 
position concernant la participation aux marché et 
économie uniques de la CARICOM et d’autres 
questions sociales et de travail. 

 Commentaires techniques coordonnés sur la mission et les diverses 
rédactions de l’étude. 
 
Participation des organisations d’employeurs des pays de l’OECO à un 
colloque du BIT sur la question. 
 
Organisation d’un atelier sous-régional de renforcement des capacités 
tripartites dans le domaine de la législation du travail. 

Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC): Toute première 
réunion du comité tripartite sous-régional de 
dialogue social à laquelle ont participé six 
délégations tripartites. 

 Le projet de l’OIT sur la promotion du dialogue social a permis de 
promouvoir et de faciliter la création du comité tripartite. 

Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE): Les fonctionnaires chargés des 
questions de travail des pays de l’ANASE ont 
utilisé les analyses de scénario de l’OIT relatives 
au marché du travail pour examiner la dimension 
sociale de l’intégration de l’ANASE. Les membres 
du Conseil des syndicats de l’ANASE ont reçu une 
formation sur les droits des travailleurs migrants et 
la promotion de la protection sociale. 

 Organisation de la formation. Publication de rapports sur les évolutions dans 
le domaine social et le monde du travail pour la région Asie-Pacifique et des 
pays membres de l’ANASE. Appui à l’élaboration de profils en matière de 
sécurité et de santé au travail dans les pays de l’ANASE. 

Les délégués de huit pays se sont engagés à 
élaborer et à mettre en œuvre des programmes et 
des profils nationaux de sécurité et de santé au 
travail et à répertorier les bonnes pratiques dans 
les systèmes nationaux et les politiques 
nationales. 

 Participation d’un expert de l’OIT de la 8e réunion du Conseil de coordination 
du réseau de sécurité et de santé au travail pour les pays de l’ANASE pour 
examiner et identifier des domaines de collaboration propres à l’OIT. 

Deux ateliers ont été organisés par les partenaires 
sociaux et d’autres intervenants pour examiner la 
collaboration dans le domaine des statistiques du 
travail et les expériences en matière 
d’entrepreneuriat des jeunes. 

 Assistance technique et financière aux deux ateliers. 

Communauté de l’Afrique orientale (CAO): 
Création de forums annuels pour les ministres de 
la CAO chargés des questions de travail et 
d’emploi (avec la participation des partenaires 
sociaux). 

 Assistance technique et financière au secrétariat de la CAO pour la création 
des forums. Aide à l’organisation des réunions ministérielles. 

Les travailleurs ont pesé sur les discussions sur la 
libre circulation des travailleurs en Afrique 
orientale. Des projets de plans d’action relatifs à 
l’emploi des jeunes ont été élaborés. Adoption d’un 
document conceptuel sur les enquêtes sur la main-
d’œuvre. 

 Plate-forme permettant aux travailleurs d’examiner la question de la libre 
circulation des travailleurs. Renforcement des capacités des partenaires 
sociaux dans le domaine des plans d’action pour la jeunesse. 

Le Conseil de coordination syndicale d’Afrique de 
l’Est a renforcé ses capacités pour répondre aux 
besoins de ses membres en organisant des 
forums traitant des questions relatives aux 
travailleurs et du processus d’intégration de la 
CAO. 

 Assistance technique et financière à l’organisation de forums syndicaux 
visant à discuter des questions relatives aux travailleurs et à définir des 
positions communes. 

222. Il convient également de noter ce qui suit: 

 La Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union 
économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) ont sensibilisé 24 fonctionnaires 
ouest-africains, six fonctionnaires de l’UEMOA et 15 fonctionnaires de la CEDEAO 



GB.301/PFA/2

 

GB301-PFA_2_[2008-01-0110-34]-Fr.doc/v.3 121 

à la nécessaire prise en compte des questions d’emploi dans la stratégie régionale de 
réduction de la pauvreté et au rôle du dialogue social dans sa préparation et sa mise en 
œuvre. 

Indicateur ii): Les mandants tripartites influent sur les accords 
régionaux ou sous-régionaux sur des questions de politique 
économique et sociale 

Cible: 5 accords tenant davantage compte des sexospécificités. 

Résultat: 6 accords mais aucun accord comportant une composante relative à l’égalité 
hommes-femmes.  

Résultat  Contribution de l’OIT 

Communauté de l’Afrique orientale (CAO): Les 
mandants tripartites de la CAO se sont engagés à 
contribuer directement aux négociations régionales 
et à consolider le marché commun en voie de 
constitution par un régime de libre circulation des 
personnes fondé sur les normes internationales. 
(Séminaire interrégional tripartite sur les 
mouvements migratoires entre l’Afrique 
subsaharienne, le Maghreb et l’Europe, 2006.) 

 Participation au séminaire et promotion du cadre multilatéral de l’OIT pour 
les migrations de main-d’œuvre et de la ratification des normes 
internationales du travail relatives aux migrations. 

Communauté économique des pays des 
Grands Lacs (CEPGL): Des délégations tripartites 
du Burundi, du Rwanda et de la République 
démocratique du Congo ont validé le mandat d’une 
réunion tripartite sous-régionale relative à la 
participation des partenaires sociaux dans la 
reconstruction et le développement de la région 
des Grands Lacs. 

 Organisation de la réunion pendant la session de 2006 de la Conférence 
internationale du Travail. 

CDAA: Le groupe des employeurs et le groupe 
des travailleurs de la CDAA ont adopté un plan de 
travail pour le projet de la CDAA relatif à la 
responsabilité sociale des entreprises. 

 A facilité la conclusion de l’accord sur le plan du travail. 

Les ministres et les partenaires sociaux ont 
approuvé un projet de programme sur la 
productivité dans le cadre de la mise en œuvre de 
la Déclaration de la CDAA sur la productivité. 

 Apports techniques à l’élaboration du projet de programme sur la 
productivité. 

CEDEAO et UEMOA: Obtention d’un engagement 
tripartite sur les lignes directrices relatives à la 
mise en œuvre intégrale du processus 
d’intégration régionale de l’UMEOA et, plus 
particulièrement, des protocoles de la CEDEAO 
sur la libre circulation des personnes, le droit de 
résidence et d’établissement (séminaire tripartite 
interrégional). 

 Organisation d’un séminaire visant à promouvoir le cadre multilatéral de 
l’OIT pour les migrations de main-d’œuvre et la ratification des normes 
internationales du travail relatives aux migrations. 

CARICOM: Adoption de la déclaration tripartite et 
du plan d’action pour la mise en œuvre de 
l’Agenda du travail décent dans les Caraïbes, sur 
la base desquels seront négociées les politiques 
nationales de l’emploi. 

 Organisation de l’atelier de travail du Forum tripartite des Caraïbes sur 
l’emploi. 
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Forum tripartite des Caraïbes sur l’emploi 

Le Forum tripartite des Caraïbes sur l’emploi qui s’est tenu en octobre 2006 a démontré combien l’OIT 
contribue au renforcement de la participation et de l’influence des partenaires sociaux en ce qui concerne 
l’élaboration de la politique régionale du travail et de l’emploi. Ce forum a permis aux participants de porter plus 
particulièrement leur attention sur le rôle central que la création d’emplois – dans le respect des droits, de la 
protection sociale et du dialogue social – peut jouer dans les stratégies de développement économique et 
social au niveau régional. Les mandants tripartites ont ainsi pu réfléchir aux types de coopération permettant de 
mettre la politique économique au service du travail décent et de répondre en partie aux défis de la 
mondialisation. Ce forum a non seulement fourni le cadre d’une réflexion commune sur la dimension sociale de 
l’intégration régionale mais a également permis d’adopter un plan d’action à partir duquel une approche 
coordonnée de l’élaboration de la politique régionale de l’emploi pourra être développée. 

Résultat 4b.2: Améliorer la gouvernance 

Gouvernance du lieu de travail, du marché du travail et gouvernance économique et 
sociale nationale par le biais du dialogue social, de la législation du travail et 
d’administrations du travail plus efficaces. 

Vue d’ensemble 

223. Les résultats obtenus dans le cadre de cet objectif rendent compte de plusieurs évolutions. 
Beaucoup de pays reconnaissent de plus en plus que le dialogue bipartite et tripartite 
contribue de manière essentielle à l’efficacité de la gouvernance du marché du travail et 
accordent une attention renouvelée au renforcement des processus et des institutions 
concernées. Le réel intérêt que suscite la réforme de la législation du travail, bien qu’il soit 
souvent dicté par des considérations d’ordre économique, a permis de traiter des questions 
se rapportant aux normes internationales du travail. Un certain nombre de ministères du 
Travail ont sollicité l’assistance du BIT pour examiner, partiellement ou dans leur 
intégralité, certaines fonctions visant à améliorer l’efficacité de leurs services. Le nouveau 
programme Travailler mieux du BIT et de la SFI qui met l’accent sur l’amélioration du 
dialogue social, des conditions de travail et de la compétitivité dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales, dans le respect de la législation nationale et des normes 
fondamentales du travail, a suscité un intérêt considérable. 

224. Bien que les résultats aient dépassé les attentes en ce qui concerne quatre indicateurs, ils ne 
rendent qu’imparfaitement compte de la dimension hommes-femmes. Si les cibles de 
l’indicateur iv) n’ont pu être atteintes, cela s’explique en partie par le fait que les 
indicateurs nationaux ont été liés à des indicateurs du même type dans le cadre d’autres 
résultats opérationnels. Les ajustements nécessaires seront apportés pour la prochaine 
période biennale. 

225. La viabilité à long terme de ces résultats dépendra de plusieurs facteurs. La nécessité d’une 
volonté politique soutenue pour appliquer les réformes à divers niveaux et les obstacles à 
leur mise en œuvre (concernant, en particulier, les services de l’inspection du travail et le 
système judiciaire) doivent être traités lorsque la législation est en cours de révision ou 
quand les réformes risquent d’échouer. De plus, comme les Etats Membres tendent 
actuellement à adopter une approche parcellaire et plus immédiate en matière 
d’amélioration de la gouvernance, le BIT doit veiller en permanence à promouvoir une 
stratégie plus cohérente et plus globale. 

226. Plusieurs publications sont parues pendant la période biennale et font l’objet d’une forte 
demande: Showcasing tools and experience in labour administration and the informal 
economy; The employment relationship: An annotated guide to ILO Recommendation 
no 198; et Re-engineering labour administration to promote decent work. 
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Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres modernisent leurs ministères du travail, 
renforcent les compétences des fonctionnaires, développent leurs moyens 
d’action pour assurer l’intégration d’une démarche soucieuse d’égalité 
entre hommes et femmes et améliorent la représentation des femmes, 
en particulier aux niveaux décisionnels 

Cible: 10 pays. 

Résultat: 20 pays, y compris une sous-région. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Jamaïque et Sainte-Lucie: Mise en œuvre d’un 
certain nombre de recommandations découlant 
d’études diagnostiques/organisationnelles visant à 
renforcer le ministère du Travail. 

 Examens diagnostiques et recommandations sur la structure 
organisationnelle et les fonctions des administrations nationales du travail. 

Trinité-et-Tobago: Augmentation du nombre 
d’inspecteurs du travail (de 10 à 90). 

 Des contributions substantielles à la rédaction de la nouvelle loi relative à la 
sécurité sur le lieu de travail ont amené le gouvernement à reconnaître la 
nécessité de renforcer les services d’inspection du travail. 

Suriname: Publication et diffusion d’un guide de 
services pour le personnel de l’administration du 
travail (The system of labour administration in 
Suriname). 

 Conseils techniques et en matière d’édition concernant des articles appelés 
à être insérés dans la publication. Allocation de fonds pour l’impression et la 
diffusion du guide. 

Amérique centrale: Costa Rica, El Salvador, 
Guatemala, Honduras et Nicaragua: Elaboration 
de plans d’action détaillés pour améliorer 
l’administration et la mise en œuvre de la 
législation du travail et promouvoir une culture de 
conformité (conformément à l’application des 
recommandations du Livre blanc). Le Nicaragua a 
élaboré une proposition de loi visant à réformer 
son système d’inspection du travail. 

 Aide aux ministères du travail pour l’élaboration détaillée des plans de 
travail. Assistance technique au ministère du Travail et aux parlementaires 
du Nicaragua pour les informer pleinement sur l’application des dispositions 
des conventions de l’OIT relatives à l’inspection du travail. 

Equateur: Elaboration d’un nouveau système 
d’enregistrement des statistiques du travail et 
formation du personnel du ministère du Travail à 
son utilisation. Création d’instruments visant à 
faciliter la mise en œuvre et l’entretien du système. 
Elaboration d’un projet et d’un accord 
interinstitutionnel pour établir un observatoire du 
travail. 

 Avis technique visant à améliorer la qualité des données dans le nouveau 
système d’enregistrement des statistiques du travail. Aide à la rédaction du 
document de projet définitif et concernant l’accord interinstitutionnel. 
Conseils sur le mode de fonctionnement d’un nouveau comité consultatif 
pour le projet. 

Indonésie: Adoption de lois relatives à 
l’administration du travail et application de 
réglementations reflétant les principes et droits 
fondamentaux au travail. 

 Assistance technique et autres contributions au processus de rédaction et de 
consultation. Audit de l’administration du travail et recommandations. 
Contributions périodiques aux processus de dialogue social et suivi de ces 
derniers. Formation des partenaires tripartites sur les principes et droits 
fondamentaux au travail. 

Jordanie: Rédaction d’amendements au Code du 
travail, conformément aux normes internationales 
du travail. Formation du personnel de divers 
services du ministère du Travail. Etablissement en 
cours d’une unité consultative pour améliorer les 
capacités institutionnelles du ministère. 

 Services consultatifs, programmes de formation (voyages d’études, bourses, 
etc.) et autres appuis sur des questions liées à l’administration du travail. 
Atelier national tripartite sur l’administration du travail et les migrations. 
Préparation d’une proposition de création d’un centre national visant à établir 
un centre de formation des inspecteurs du travail et appui à sa mise en 
place. Autres formations dispensées aux partenaires sociaux sur le respect 
du droit du travail. 

Koweït: Augmentation du nombre des inspecteurs 
du travail par le ministère du Travail. 

 Une étude de l’OIT sur la politique du Koweït en matière de recrutement des 
travailleurs migrants et le débat national qui en a résulté ont permis 
d’embaucher de nouveaux inspecteurs du travail. Conseils en matière de 
droit syndical, de dialogue social et de droit des travailleuses. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Lesotho, Namibie et Swaziland: Un examen 
stratégique des systèmes d’inspection du travail a 
été mené à terme, les recommandations en 
découlant sont actuellement mises en œuvre et le 
personnel a reçu la formation requise. 

 Audits de gestion stratégique connexes et services consultatifs pour appuyer 
la mise en œuvre des recommandations. Elaboration d’un système de 
gestion électronique de l’inspection du travail destiné à être utilisé par le 
ministère du Travail pour la formation du personnel occupant des postes 
clés. 

Oman: Augmentation du nombre des inspecteurs 
du travail par la nomination et la formation de 
110 nouveaux inspecteurs. 

 Aide à la formation et appui pour le détachement de fonctionnaires auprès 
du ministère du Travail de Singapour en vue d’une formation 
complémentaire. 

Panama: Elaboration d’un projet de loi organique 
du travail sur les fonctions du ministère du Travail. 

 Audit de l’administration du travail. La mise en œuvre des recommandations 
résultant de l’audit a ouvert la voie à l’élaboration de la loi. Conseils 
techniques concernant l’éventuelle ratification de la convention (nº 150) sur 
l’administration du travail, 1978. 

Pérou: Mise en place d’un système national révisé 
d’inspection du travail. 

 Assistance technique pour la création, la réglementation et le lancement d’un 
système intégré de l’inspection du travail. Appui à la formulation et à 
l’approbation d’une loi générale relative à l’inspection du travail. Formation et 
sensibilisation en matière de planification des inspections du travail 
destinées aux directeurs et aux autorités du ministère du Travail et de la 
Promotion de l’emploi et aux directions régionales du travail. Elaboration des 
processus et d’un guide de l’inspection. 

Philippines: Renforcement et mise en œuvre du 
cadre national d’application des normes du travail 
avec le soutien des partenaires sociaux. Les 
principales organisations syndicales nationales 
utilisent activement les instruments de l’OIT et 
autres instruments internationaux pour peser sur la 
pratique et la loi nationales relatives aux droits 
fondamentaux des travailleurs. Institutionnalisation 
de la commission du marché du travail de la 
Confédération des employeurs des Philippines 
(ECOP) pour renforcer la participation des 
employeurs à la définition des politiques sociales 
et du travail. 

 Appui à l’élaboration par le ministère du Travail de manuels de formation et 
d’autres matériels et à l’organisation d’un forum tripartite. Concernant le 
cadre national d’application des normes du travail, renforcement de la 
formation des formateurs du personnel régional du ministère et des groupes 
d’employeurs et de travailleurs. Appui technique et financier aux 
organisations de travailleurs pour la mise en œuvre des programmes de 
renforcement des capacités sur les questions clés de l’agenda centré sur le 
travail. Appui à l’ECOP en matière de renforcement des capacités de 
sensibilisation et de dialogue. 

227. Il convient également de noter ce qui suit: 

 Burkina Faso, Guinée et Maroc: Des audits de gestion stratégique ont été lancés. Il 
s’agit d’étapes préliminaires à la modernisation des administrations du travail. 

 Iles Caraïbes: Les ministères du travail ont apporté leur appui à la réalisation du 
travail décent. De hauts fonctionnaires de l’administration du travail font office de 
points focaux pour un projet d’harmonisation de la législation du travail de la 
CARICOM. 

 Dominique: Examen en cours d’un certain nombre de recommandations résultant des 
études diagnostiques/organisationnelles conduites pour renforcer le ministère du 
Travail. 

 Mexique: Les mandants ont commencé à établir des indicateurs du travail décent 
principalement destinés à contrôler l’efficacité du marché du travail et à élaborer un 
système national d’information sur les risques professionnels (sécurité et santé au 
travail). 

 Népal: Examen en cours des résultats d’un audit récemment achevé. 

 Soudan: Audit de gestion stratégique et examen en cours de ses implications. 
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Indicateur ii): Les Etats Membres recourent plus largement 
au dialogue social comme instrument de gouvernance économique 
et sociale nationale, du lieu de travail et du marché du travail, 
et ils font des progrès mesurables en ce qui concerne l’accroissement 
de la représentation des femmes dans les institutions de dialogue social 

Cible: 10 pays. 

Résultat: 20 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT  

Afghanistan: Instauration par le Code du travail 
d’une commission consultative tripartite du travail. 
Création par le ministère du Travail d’un service 
consultatif des relations professionnelles.  

 Organisation d’ateliers et de réunions avec les mandants tripartites pour 
promouvoir la création de la commission et du service consultatif des 
relations professionnelles.  

Bosnie-Herzégovine: Formulation par un groupe 
de travail tripartite représentant le Conseil des 
ministres et les partenaires sociaux d’un projet 
d’accord tripartite sur la création d’un conseil 
économique et social national. 

 Présentation et examen de différentes options concernant le projet de 
conseil économique et social au cours d’une table ronde tripartite de haut 
niveau organisée par le BIT. Conseils techniques sur le projet d’accord.  

Bulgarie: Mise en œuvre d’une politique de 
réformes salariale par le biais du dialogue social. 
Les partenaires sociaux ont signé en 2006 un 
pacte sur le développement social et économique 
qui prévoit une politique salariale. Le 
gouvernement a adopté une nouvelle 
réglementation des salaires à l’issue de 
consultations avec les partenaires sociaux. Les 
représentants du gouvernement, des partenaires 
sociaux et du pouvoir judiciaire ont examiné des 
options visant à améliorer les mécanismes 
judiciaires de règlement des conflits du travail. 

 Avis techniques et autres services d’experts qui ont facilité la compréhension 
et les négociations entre les partenaires sociaux. Organisation d’une 
conférence de haut niveau sur l’amélioration des mécanismes judiciaires et 
information comparative sur les pratiques novatrices en Europe. Préparation 
d’une publication correspondante.  

Cambodge: Des employeurs de l’industrie du 
vêtement et 17 différentes organisations de 
travailleurs ont participé pour la première fois à 
une négociation sectorielle nationale sur le salaire 
minimum. Le gouvernement (8e groupe de travail 
du Premier ministre) s’est engagé à promouvoir la 
négociation collective en tant que moyen de 
prévenir les conflits du travail et à mettre en place 
une représentation des syndicats au niveau de 
l’entreprise pour plus de 1 000 syndicats. Le 
ministère du Travail a accepté d’établir des lignes 
directrices pour les médiateurs. Le conseil 
d’arbitrage bénéficiera d’un financement de la 
Banque mondiale jusqu’en 2012. 

 Aide aux négociations nationales et formation pour les organisations 
d’employeurs et de travailleurs en matière de négociation. Participation au 
groupe de travail et promotion de l’instauration d’un système de relations 
professionnelles bien développé fondé sur la négociation collective. 
Représentation effective des syndicats au niveau de l’entreprise considérée 
en tant que préalable nécessaire au succès des négociations. Formation 
dispensée aux médiateurs du ministère et insistance sur la nécessité de 
directives claires. Aide à la création du conseil d’arbitrage et appui à ce 
dernier. 

Cameroun, République centrafricaine, Congo, 
Guinée, République démocratique du Congo, 
Rwanda, Sénégal et Togo: Création ou 
réactivation d’organismes tripartites consultatifs 
nationaux. 

 Organisation de réunions bipartites et tripartites de partenaires sociaux et 
services consultatifs visant à mettre en œuvre leurs recommandations. 
Formation des partenaires sociaux en matière de convention collective et de 
règlement des conflits. 

Chine: Obtention d’un consensus tripartite sur le 
besoin d’une nouvelle loi sur le règlement des 
conflits du travail. Le ministère du Travail et le 
Congrès national du peuple ont adopté le premier 
projet d’une loi sur le règlement des conflits du 
travail. Avancées dans le domaine de la mise en 
place de la négociation collective au niveau de 
l’entreprise. 

 Ateliers tripartites de haut niveau sur les systèmes de règlement des conflits 
du travail, les mécanismes de conciliation faisant intervenir un tiers et la 
médiation en dehors de l’entreprise, et les mécanismes de prévention des 
conflits au sein de l’entreprise. Appui à un voyage d’étude de haut niveau sur 
la question dans la Région administrative spéciale de Hong-kong, Chine. 
Formation à la négociation collective en collaboration avec la Fédération des 
syndicats de Chine. 
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Résultat  Contribution de l’OIT  
Colombie: Signature d’un accord tripartite sur 
l’amélioration du processus de dialogue social. 
Plusieurs réunions périodiques de la commission 
consultative permanente ont été fixées par cet 
accord. 

 Conseils techniques sur l’accord tripartite. Négociation d’un projet de 
coopération technique visant à mettre en œuvre le programme de travail 
décent. Un représentant de l’OIT participera à toutes les réunions de la 
commission consultative permanente. 

Indonésie: Modification de la structure de 
l’organisme national tripartite visant à assurer la 
représentation de toutes les parties. Débat 
tripartite en cours sur la flexisécurité. 

 Formation des mandants tripartites, notamment au niveau national, sur la 
coopération sur le lieu de travail et la négociation collective. Avec la 
participation des partenaires tripartite nationaux, préparation d’un document 
technique sur la sécurité sociale et la flexibilité du marché du travail et appui 
aux discussions s’y rapportant. 

Mongolie: Préparation par les mandants tripartites 
d’une proposition sur les «Partenariats pour le 
développement 2007-2015», identifiant les besoins 
de renforcement des capacités, ainsi que d’un plan 
de travail sur les domaines techniques prioritaires. 
Le gouvernement, en consultation avec les 
partenaires sociaux, travaille à des propositions 
visant à améliorer le système des salaires. 

 Observations sur le plan de travail visant à renforcer les institutions 
tripartites. Renforcement des capacités avec la Confédération syndicale de 
Mongolie sur la question des salaires. 

Mozambique: Une législation du travail permettant
un règlement extrajudiciaire des conflits du travail 
a été adoptée et est entrée en vigueur en 2007. 

  Observations sur le projet de législation du travail. Collaboration éventuelle 
envisagée avec le premier centre privé du Mozambique fournissant des 
services spécialisés dans le domaine des relations professionnelles. 

Pérou: Réactivation du Conseil national du travail, 
décentralisation de ses activités et élargissement 
de son programme pour inclure des représentants 
des coopératives et des microentreprises et traiter 
des questions liées à l’égalité hommes-femmes. 

 Assistance technique pour amender le statut de base. Formation du 
personnel du ministère du Travail et des partenaires sociaux. Aide au projet 
de réglementation interne du ministère. Conseils concernant le processus de 
décentralisation des activités du conseil.  

Afrique du Sud: Recours, à l’échelle des 
entreprises des secteurs du textile et du tourisme, 
au dialogue social en tant que mécanisme clé de 
renforcement des capacités dans les domaines de 
la qualité, de la compétitivité, de la productivité et 
des relations professionnelles. Amélioration des 
résultats dans six entreprises du Cap occidental, y 
compris en ce qui concerne l’amélioration de la 
qualité et la réduction du taux d’absentéisme. 

 Appui à l’établissement et au maintien du dialogue au niveau de l’entreprise: 
processus d’évaluation des besoins, élaboration de matériels de formation, 
création et formation de groupes de médiation propres à l’entreprise, appui 
consultatif, suivi et évaluation en permanence. Poursuite de l’élaboration du 
cadre de prestataires de service indépendants à même d’offrir en 
permanence des services en matière d’amélioration des résultats et de 
développement des entreprises. 

Viet Nam: Mise en place de structures formelles 
de relations professionnelles, dont une 
commission nationale tripartite, chargées de 
donner des conseils sur les questions de travail, et 
d’organismes bipartites/tripartites dans certaines 
provinces et entreprises. Renforcement des 
capacités des divers acteurs intervenant dans le 
domaine des relations professionnelles aux 
niveaux national, provincial et à celui des 
entreprises. 

 Formation et information sur les questions/compétences clés relatives à 
l’établissement d’un système solide de relations professionnelles. 

228. Il convient également de noter ce qui suit: 

 Bahreïn: Renforcement des capacités dans le domaine du dialogue social en vue 
d’élaborer un système amélioré de règlement des conflits. Renforcement des 
compétences des conciliateurs et médiateurs. 

 Interrégional: Le BIT a mis en place, en partenariat avec la Société financière 
internationale (relais de la Banque mondiale dans le secteur privé), le programme 
Travailler mieux en vue d’améliorer le dialogue social, les normes du travail, les 
conditions de travail et la compétitivité dans les chaînes d’approvisionnement 
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mondiales. Des projets nationaux sont actuellement mis en place en Jordanie, au 
Lesotho et au Viet Nam. 

Indicateur iii): Les Etats Membres prennent des mesures pour adopter 
une législation basée sur les normes et les conseils de l’OIT, 
y compris en ce qui concerne les questions d’égalité entre 
les sexes, avec la participation des partenaires sociaux 

Cible: 10 pays. 

Résultat: 57 pays et trois groupements régionaux. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

28 pays et trois groupes régionaux ont élaboré une 
législation en recourant aux conseils de l’OIT: 
Albanie, Arménie, Bolivie, Burkina Faso, Croatie, 
Equateur, Estonie, République islamique d’Iran, 
Jordanie, Kiribati, Liban, Libéria, Mongolie, 
Monténégro, Népal, Oman, Pérou, Roumanie, Îles 
Salomon, Sri Lanka, Swaziland, République arabe 
syrienne, Timor-Leste, Turquie, Ukraine, 
Royaume-Uni (Anguilla, Montserrat), Viet Nam et 
Yémen. 

 Conseils sur le processus de réforme du droit du travail axé sur la 
participation, en se fondant sur le dialogue social. Avis techniques sur les 
propositions de loi et/ou sur le projet de législation, ainsi que sur l’application 
dans ce domaine des normes internationales du travail. Attention particulière 
accordée à l’intégration dans la législation de questions liées à l’égalité entre 
les sexes.  

Groupements régionaux: Communauté des 
Caraïbes (CARICOM), Ligue des Etats arabes, 
Organisation pour l’harmonisation en Afrique du 
droit des affaires (OHADA). 

 CARICOM: A demandé et supervisé la préparation d’une étude comparative 
de grande ampleur sur les textes législatifs types de la CARICOM et 
l’application des normes internationales du travail dans 13 pays. 
Organisation de deux ateliers tripartites sous-régionaux de renforcement des 
capacités dans le domaine de la législation du travail. Sensibilisation au 
processus participatif de réforme du droit du travail. Nouvelles consultations 
sur la mise au point définitive des réformes dans deux pays. Formation de 
45 participants sur la rédaction d’une législation du travail prenant en 
considération les questions d’égalité entre les sexes. Diffusion de lignes 
directrices en matière de législation du travail. 

14 pays sont en train de rédiger ou d’adopter une 
législation du travail plus efficace et des processus 
améliorés de consultation tripartite: Afghanistan, 
Ghana, Kenya, Koweït, Lesotho, Malawi, Maurice, 
Mauritanie, Nigéria, Sainte-Lucie, Swaziland, 
Ukraine, Vanuatu et Zambie. 

 Appui au processus de rédaction législative (notamment formation de 
rédacteurs), appui aux discussions avec les partenaires sociaux sur le projet 
de législation et/ou appui au ministère du Travail pendant l’examen de la 
législation par le parlement. Formation sur les questions relatives au 
VIH/sida (y compris répercussions en matière d’égalité des sexes et justice 
procédurale) dispensée à environ 100 juges du travail et membres des 
tribunaux du travail dans les pays francophones, europhones et 
anglophones africains. En Amérique centrale, sensibilisation de plus de 
150 juges de sept pays aux normes internationales du travail, au dialogue 
social, à la connaissance comparative des relations professionnelles et au 
renforcement des connaissances visant à améliorer la rédaction des 
décisions et les procédures des tribunaux. 

15 pays ont adopté une législation en s’appuyant 
sur l’expertise technique du BIT: Bahreïn, Chine, 
Fidji, Kazakhstan, République démocratique 
populaire lao, Lesotho, République de Moldova, 
Mozambique, Namibie, Ouganda, Slovaquie, 
République arabe syrienne, République tchèque, 
Ukraine et Viet Nam. 

 Voir les exemples cités ci-dessous. 
Note: Après l’intervention du BIT, plusieurs années peuvent s’écouler avant 
que la législation ne soit adoptée. 
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229. Les exemples concernant cet indicateur sont notamment les suivants: 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Bahreïn: Adoption de la loi sur l’assurance 
chômage.  

 Préparation du projet et de la législation après discussion avec le 
gouvernement et d’autres partenaires clés. Organisation d’un forum national 
pour examiner les propositions.  

Chine: Adoption de la législation sur la promotion 
de l’emploi et de celle sur le contrat de travail.  

 Conseils techniques et observations; appui aux consultations tripartites. 

République tchèque: Adoption d’un nouveau 
code du travail. 

 Conseils techniques et formation des rédacteurs du Code du travail. 

Fidji: Adoption de la loi sur les relations 
professionnelles. 

 Conseils techniques et observations écrites sur la loi.  

Kazakhstan: Adoption d’un nouveau code du 
travail.  

 Conseils techniques sur le projet de loi et dans le cadre des discussions 
avec les mandants tripartites et les rédacteurs du Code du travail. 

République démocratique populaire lao: 
Adoption des amendements au Code du travail de 
1994.  

 Conseils techniques sur la révision de la législation et l’application des 
normes internationales du travail. 

Lesotho: Adoption des amendements au Code du 
travail relatifs au VIH/sida. 

 Conseils techniques et observations écrites sur le Code du travail. 

République de Moldova: Amélioration du cadre 
légal et institutionnel pour le dialogue social 
tripartite national par l’adoption d’une loi portant 
création d’une commission tripartite nationale pour 
la consultation et la négociation collective. 

 Assistance à la rédaction de la loi. Formation des membres de la 
Commission tripartite sur les principes, les techniques et les procédures du 
dialogue social. Appui à la création du secrétariat de la commission. 

Mozambique: Participation active des partenaires 
sociaux à la révision du Code du travail (le 
nouveau code a été adopté par le parlement en 
2007). 

 Assistance technique et financière pendant le processus de révision du 
Code du travail. 

Namibie: Adoption des amendements à la loi sur 
le règlement des conflits du travail. 

 Conseils techniques et observations écrites. 

Slovaquie: Adoption d’une législation sur la 
consultation tripartite au niveau national.  

 Conseils techniques pendant le processus d’élaboration et de rédaction de la 
législation et formation des rédacteurs de la législation du travail.  

République arabe syrienne: Adoption d’une 
législation permettant la création d’agences 
privées spécialisées dans le recrutement et 
l’emploi des gens de maison. 

 Conseils techniques et autre appui au projet de législation. 

Ouganda: Adoption de quatre lois restées en 
suspens: la loi sur l’emploi, la loi sur la sécurité et 
la santé au travail, la loi sur les syndicats et la loi 
sur l’arbitrage et le règlement des conflits du 
travail. 

 Conseils techniques et observations écrites sur la législation.  

Ukraine: Adoption d’une loi sur le dialogue social.  Observations d’ordre technique sur le projet de loi. Participation des experts 
du BIT à une audience publique organisée par la Commission parlementaire 
sur la politique sociale et le travail. 

Viet Nam: Adoption de nouvelles lois sur la 
jeunesse, la sécurité sociale, l’égalité hommes-
femmes et les migrations transocéaniques. 

 Conseils et assistance dispensés aux mandants et partenaires clés associés 
au processus d’élaboration des lois, notamment la Commission nationale de 
la jeunesse et la Commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale. 
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Indicateur iv): Les Etats Membres étendent à l’économie informelle 
les services d’administration du travail, la législation du travail 
et le traitement des questions abordées dans le cadre du dialogue social 

Cible: 8 pays. 

Résultat: 4 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT 

Inde: La Commission nationale sur les entreprises 
du secteur informel a préparé des rapports sur le 
besoin de sécurité sociale et d’une législation 
d’ensemble visant à instaurer des conditions de 
travail et de sécurité sociale minimales. Un projet 
de législation correspondant a été préparé. Le 
ministère du Travail a créé un groupe spécial 
chargé de préparer un rapport sur l’extension d’un 
système de microassurance maladie pour les 
travailleurs de l’économie informelle. 

 Contributions à l’ensemble des rapports et au contenu technique du projet 
de législation.  

Mongolie: Mesures prises pour enregistrer les 
travailleurs du secteur informel, veiller à ce que 
leur situation soit prise en compte dans les 
politiques actives du marché du travail et faire en 
sorte qu’ils bénéficient d’une couverture sociale. 

 Conseils et autres contributions. Promotion de l’organisation des travailleurs 
informels par la Confédération syndicale de Mongolie. 

Sri Lanka: Un nombre croissant de petites et 
microentreprises ont intégré les chaînes de valeur 
au niveau local. 

 Assistance technique aux petites et microentreprises dans quatre districts 
concernant le développement de la chaîne de valeur. Extension du projet 
pour cibler les personnes de l’économie informelle en vue de les organiser et 
de les lier aux processus et institutions du secteur formel.  

Turquie: Les consultations entre le gouvernement 
et les partenaires sociaux ont donné lieu à un 
accord conjoint sur les mesures à prendre dans le 
domaine de l’économie informelle et du travail non 
déclaré. 

 Activités de promotion et de formation sur l’utilisation du dialogue social en 
tant qu’outil permettant de traiter la question du travail non déclaré.  

230. Il convient également de noter ce qui suit: 

 Azerbaïdjan: Réunions tripartites organisées périodiquement pour examiner la 
question de l’économie informelle et les options/initiatives possibles dans ce 
domaine. 

 Pays andins, pays de l’Afrique subsaharienne et Inde: Les mandants tripartites ont 
une meilleure compréhension des nouvelles formes de la relation d’emploi, 
conformément aux dispositions de la recommandation (nº 198) sur la relation de 
travail, 2006. 

Indicateur v): Les Etats Membres ratifient ou prennent des mesures 
concrètes pour appliquer les conventions de l’OIT sur le dialogue social 
et l’administration du travail (conventions nos 144, 150 et 154). 

Cible: 12 pays. 

Résultat: 13 pays. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 

Huit pays ont ratifié les conventions suivantes:  
Convention (nº 144) sur les consultations tripartites 
relatives aux normes internationales du travail, 
1976: Bosnie-Herzégovine, République 
centrafricaine, Kirghizistan et Monténégro. 
Convention (nº 150) sur l’administration du travail, 
1978: République centrafricaine, République de 
Moldova et Trinité-et-Tobago. 
Convention (nº 151) sur les relations de travail 
dans la fonction publique, 1978: El Salvador. 
Convention (nº 154) sur la négociation collective, 
1981: Slovénie. 

Pendant ces dernières années, conseils techniques et activités 
promotionnelles (y compris diffusion de matériels promotionnels, 
organisation d’ateliers tripartites) et examens des dispositions relatives à la 
mise en œuvre des conventions dans chacun des pays. 

Albanie (a ratifié les conventions nos 144, 150, 151
et 154 entre 1999 et 2002). Achèvement d’un 
guide destiné aux utilisateurs du Code du travail et 
formation dispensée aux utilisateurs principaux. 
Avancées dans le domaine de l’application du 
Code du travail (les juges du travail se réfèrent 
maintenant à ce guide).  

  Formation des fonctionnaires du ministère du Travail sur les processus 
participatifs de réforme du Code du travail et les questions liées à la 
rédaction et à la mise en œuvre. Aide à la préparation, à la traduction et à la 
diffusion du guide des utilisateurs, et formation des inspecteurs du travail, 
des juges et des partenaires sociaux à son utilisation. 

Arménie (a ratifié la convention no 144 en 2005). 
Les partenaires sociaux sont maintenant 
régulièrement consultés sur la préparation des 
rapports devant être présentés au BIT, en vue de 
donner effet à la convention no 144. 

 Séminaire tripartite sur la présentation des rapports et d’autres obligations 
au titre de la Constitution de l’OIT, suivi par plusieurs séances de travail 
avec le ministère du Travail et les représentants des partenaires sociaux. 

Equateur: Renforcement de la capacité de 
négociation des membres du Conseil national 
tripartite du travail et de son secrétariat technique. 

 Assistance technique pour poursuivre le renforcement des capacités du 
Conseil national tripartite du travail. Formation dispensée aux membres du 
conseil en matière de négociations techniques. 

Mexique (a ratifié la convention no 150 en 1982). 
En 2007, la commission d’experts s’est félicitée 
d’un certain nombre d’initiatives prises par le 
ministère du Travail pour améliorer la mise en 
œuvre de la convention no 150, telles que la tenue 
de consultations tripartites pour réviser le plan 
national de développement. 

 Conseils, formation et autres contributions dans le cadre d’un projet mis en 
place pour renforcer les mécanismes institutionnels du dialogue social. 

Afrique du Sud (a ratifié la convention no 144 en 
2003). Examen des activités de l’Institution 
nationale de dialogue social et du Conseil national 
du travail et du développement économique. 
Renforcement de son rôle et contribution à la 
formulation et à la mise en œuvre des politiques et 
programmes nationaux de développement socio-
économique. 

 Appui à l’examen et contribution à la mise au point définitive du rapport 
correspondant. 
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Dialogue social en Turquie 

Dans le cadre de la suite à donner à la résolution concernant le tripartisme et le dialogue social adoptée 
par la Conférence internationale du Travail à sa session de 2002, la Turquie a été choisie comme pays pilote 
pour traiter les questions relatives à la promotion de l’emploi et au travail non déclaré par le biais du dialogue 
tripartite. 

Le programme a ciblé les intervenants concernés tant au niveau national que provincial et a débouché sur 
des évaluations détaillées de l’emploi déclaré et non déclaré, des relations professionnelles et du 
développement économique dans trois provinces. Des plans d’action tripartites reflétant les consensus et les 
solutions proposées ont été élaborés, et une déclaration tripartite sur le dialogue social, la promotion de 
l’emploi et le travail non déclaré a été adoptée dans le cadre d’une conférence de haut niveau qui s’est tenue 
en 2006. 

Le projet a également présenté aux mandants de la Turquie les différentes approches permettant de 
traiter l’économie informelle dans les pays de l’Union européenne et a abouti à un document de travail Tackling 
unregistered work through social dialogue: The Turkish and European experience, qui a été présenté dans le 
cadre d’une conférence internationale tripartite de haut niveau. 

Objectif opérationnel 4c: Développement du dialogue 
social au niveau sectoriel 

L’OIT accroît son rôle établi de centre du dialogue social au niveau international sur 
des questions spécifiques intéressant différents secteurs afin de tenir compte de la 
dimension sociale, notamment dans le domaine du travail, de l’accélération de 
l’intégration économique mondiale. 

Résultat 4c.1: Amélioration des résultats sur le plan social 
et sur le plan du travail dans des secteurs spécifiques 

Les mandants utilisent le dialogue social pour obtenir de meilleurs résultats sur le 
plan social et sur le plan du travail dans des secteurs économiques spécifiques, d’où 
des performances accrues. 

Vue d’ensemble 

231. Les résultats obtenus mettent en évidence de fortes variations entre les secteurs privé ou 
public, aussi bien pour le dialogue social que pour l’environnement concurrentiel, la 
structure démographique de la main-d’œuvre, les profils professionnels et éducationnels, 
les professions et les conditions de travail. C’est cette attention portée aux spécificités de 
chaque secteur qui a permis aux travailleurs, aux employeurs et aux gouvernements, avec 
l’aide de l’OIT, de parvenir à un nombre sensible d’améliorations sur le plan du travail 
décent dans certains secteurs et pays. 

232. Si la stratégie d’ensemble a bien fonctionné, les priorités initiales prévues en 2004, lors de 
l’élaboration de la stratégie, ont dû être adaptées aux dernières évolutions. En particulier, 
l’adoption plus tard que prévu de la convention du travail maritime, 2006, et la nécessité 
imprévue d’organiser une troisième discussion sur la convention (nº 188) sur le travail 
dans la pêche, 2007, ont imposé des changements dans l’orientation générale du 
programme de travail. Pour assurer un large soutien aux instruments en cours d’examen, le 
Bureau a mis davantage l’accent sur la consultation dans le cadre du processus normatif, ce 
qui a permis d’obtenir des niveaux d’acceptation sans précédent tant en ce qui concerne la 
convention du travail maritime que la convention (nº 188) sur le travail dans la pêche, 
2007, par la Conférence. 
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233. Une nouvelle approche des activités sectorielles approuvées par le Conseil 
d’administration encouragera plus avant la communication, la collaboration et la 
coopération sur les questions sectorielles à la fois au sein de l’Organisation et à l’extérieur 
de celle-ci. Cette approche vise à renforcer des domaines clés des activités et de la 
recherche sectorielles et à améliorer les procédures utilisées pour définir les priorités. 
Grâce à une flexibilité accrue et à un plus grand nombre de consultations avec les 
mandants et à une participation plus directe avec les bureaux extérieurs, les travaux 
pourront être adaptés aux besoins réels des lieux de travail. 

234. Afin d’améliorer la planification des activités sectorielles, l’OIT a approfondi les 
consultations par l’intermédiaire d’organes consultatifs et a développé sa collaboration 
pour assurer une approche sectorielle cohérente et des synergies avec les programmes par 
pays de promotion du travail décent (PPTD). Une plus grande place sera accordée à 
l’élaboration d’outils, y compris les matériels de formation. Des forums de dialogue 
mondiaux centrés sur des questions précises offriront une vision plus claire des défis 
sectoriels. 

235. Parmi les publications, études et autres documents sectoriels produits en 2006-07, les plus 
importants ont été notamment les suivants: le Recueil de directives pratiques sur la sécurité 
et la santé dans les mines de charbon souterraines; le Recueil de directives pratiques du 
BIT sur le VIH/sida et le monde du travail: les directives sur le VIH/sida pour le secteur 
des transports, et le dossier de formation s’y rapportant; l’ouvrage intitulé HIV/AIDS 
workplace policy for the education sector for the Caribbean and for southern Africa; le 
Guide médical international de bord OMS/OMI/BIT; et une brochure encourageant la 
ratification de la convention (nº 188) sur le travail dans la pêche, 2007. 

Indicateurs 

Indicateur i): Les mandants utilisent le dialogue social pour cibler leur action 
 et prendre des mesures effectives en vue d’améliorer les résultats, sur le plan 
social et sur le plan du travail, dans des secteurs économiques spécifiques 

Cible: 20 pays. 

Résultat: 36 pays: Algérie, Allemagne, Argentine, Barbade, Brésil, Bulgarie, Cameroun, 
République centrafricaine, Costa Rica, Croatie, République dominicaine, Egypte, Ghana, 
Inde, Indonésie, Kenya, Kirghizistan, Lettonie, Liban, Lituanie, Madagascar, Maroc, 
République de Moldova, Monténégro, Ouganda, Pérou, Philippines, Roumanie, Fédération 
de Russie, Sénégal, République arabe syrienne, République-Unie de Tanzanie, Trinité-et-
Tobago, Tunisie, Yémen, Zambie. 

236. Les exemples concernant cet indicateur sont notamment les suivants: 

Résultat  Contribution de l’OIT 
Ratification des conventions sectorielles par 
15 pays: 
Algérie (nos 147, 167), Argentine (no 184), Brésil 
(nos 167, 176), Monténégro (nos 8, 9, 11, 12, 16, 
22, 23, 25, 27, 32, 45, 53, 56, 69, 73, 74, 91, 92, 
106, 113, 114, 126, 129), République 
centrafricaine (no 120), République dominicaine 
(no 170), El Salvador (no 151), Allemagne (nos 46, 
147, 166, 172, 180), Lettonie (nos 133, 180), 
Liban (no 170), Lituanie (nos 147, 149), 
République de Moldova (no 152), Pérou (no 178), 
Fédération de Russie (no 163), République 
arabe syrienne (no 170). 

 Fourniture de conseils, parfois dans le cadre de programmes d’action 
sectoriels (par exemple en lien avec la convention (nº 167) sur la sécurité et 
la santé dans la construction, 1988, ou la convention (nº 184) sur la sécurité 
et la santé dans l’agriculture, 2001, ou de travaux normatifs réguliers dans 
des secteurs spécifiques (maritime ou portuaire). 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Barbade: Révision de la législation nationale sur 
les produits agrochimiques. 

 Assistance technique et formation. 

Acceptation par les mandants tripartites nationaux 
d’un plan d’action sur la formation professionnelle 
lié à l’établissement/l’amélioration de/des relations 
professionnelles institutionnalisées à l’échelon de 
l’entreprise/l’hôtel. 

 Sensibilisation à la nécessité d’assurer une formation professionnelle. 
Etablissement de liens entre le programme de formation professionnelle et la 
structure du dialogue social. 

Brésil: Etablissement d’un forum du dialogue 
tripartite dans le secteur de la construction. 
Conception d’un plan d’action axé sur la sécurité et 
la santé au travail, la création d’emplois et la 
formation. Mise en œuvre d’un ensemble d’unités 
de formation pour les différents partenaires. 
Lancement par deux grandes villes brésiliennes de 
leur propre initiative (locale) sur la base du 
programme d’action. 

 Promotion du dialogue social, élaboration d’outils et activités de formation. 
Recherche d’un soutien financier et en nature auprès des organismes 
nationaux. 

Bulgarie: Conclusion d’une convention collective 
du travail dans le secteur de l’éducation. Adoption 
par le parlement d’une stratégie de développement 
de l’enseignement scolaire aboutissant à un 
meilleur financement des écoles secondaires. 

 Elaboration d’un cadre conceptuel destiné à guider les travaux de recherche 
et les analyses à l’échelon national. Aide à la création d’un comité directeur 
national tripartite pour le programme national. Formulation d’observations 
techniques sur un rapport destiné à des décideurs durant un forum de 
dialogue national sur les politiques. 

Egypte: Adoption d’un plan d’action pour 
l’industrie textile destiné à accroître la 
compétitivité. Mise sur pied d’un forum de dialogue 
social dans le secteur de la construction qui a 
conçu un plan d’action axé sur la sécurité et la 
santé au travail, la création d’emplois et la 
formation. 

 Aide à l’identification des priorités pour renforcer la compétitivité des trois 
secteurs. Aide à la mise au point définitive et à l’adoption du plan d’action 
lors d’un atelier tripartite. Organisation d’une table ronde réunissant des 
donateurs et lancement d’initiatives participatives de mobilisation des 
ressources. 

Conclusion d’un protocole d’accord sur la 
formation professionnelle entre le ministère de la 
Main-d’œuvre et des Migrations, le ministère du 
Tourisme et les organisations nationales 
d’employeurs et de travailleurs du secteur de 
l’hôtellerie, de la restauration et du tourisme. 

 Dans le secteur de la construction, promotion du dialogue social, élaboration 
d’outils et activités de formation. Promotion de l’inclusion des règles de 
sécurité et de santé au travail et fourniture de conseils. Activités de 
mobilisation des ressources et établissement de liens avec des programmes 
de la Banque mondiale et d’autres institutions des Nations Unies 
(Programme des Nations Unies pour les établissements humains, par 
exemple). 
Activités de sensibilisation à la nécessité de développer la formation 
professionnelle dans le secteur de l’hôtellerie, de la restauration et du 
tourisme. Elaboration d’un projet. 

Ghana: Inclusion des règles relatives aux 
techniques à forte intensité de main-d’œuvre dans 
les nouvelles politiques de passation des marchés 
du gouvernement central. 

 Promotion du dialogue social, organisation d’activités de formation et 
élaboration d’outils pour le secteur de la construction. 

L’Institut des études sur l’administration locale, 
chargé de s’occuper de la formation dans les 
districts pilotes, offre maintenant une formation en 
toute indépendante aux autres districts du pays 
sans aucun financement de l’OIT. 

 Promotion de l’inclusion des techniques à forte intensité de main-d’œuvre 
dans les politiques de passation des marchés et fourniture d’une assistance 
technique. Actuellement fourniture d’une aide en matière de mobilisation des 
ressources. 

Kenya et Sénégal: Création d’un comité directeur 
tripartite national dans le cadre d’une consultation 
nationale avec les partenaires sociaux. Adoption 
d’un plan d’action national sur la gestion de la 
migration des travailleurs de la santé. 

 Démarrage du processus de consultation national à la suite de la 
participation des pays à la Réunion tripartite interrégionale sur les services 
de santé qui a abouti à l’adoption de plans d’action préliminaires propres à 
chaque pays. 
Fourniture d’un soutien technique et financier pour la mise en œuvre du plan 
d’action en collaboration avec l’Organisation mondiale de la santé et 
l’Organisation internationale pour les migrations. 

Maroc: Création d’une commission bipartite du 
textile et de l’habillement (la seule commission 
sectorielle bipartite au Maroc). 

 Elaboration d’un programme visant à renforcer la compétitivité dans 
l’industrie du textile et de l’habillement par le biais du travail décent. 
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Résultat  Contribution de l’OIT 
Lancement d’un projet pilote dans 12 entreprises. 
Création d’une commission bipartite dans chaque 
entreprise. Elaboration par les commissions de 
plans de renforcement de la compétitivité, avec 
l’aide de formateurs formés par l’OIT. 

 Adaptation des matériels de formation modulaires au contexte national. 
Formation de formateurs pour aider les entreprises et les syndicats à faire 
face aux défis liés à la mondialisation de l’industrie. 

Accord entre la Commission bipartite sectorielle et 
le Forum de l’AMF pour inclure le Maroc dans 
l’initiative. 

 Financement de l’élaboration d’un guide sur le nouveau Code du travail et 
promotion de l’organisation d’une initiative pour le Forum sur l’arrangement 
multifibres. 

Pérou: Adoption d’un plan d’action tripartite de 
promotion du travail décent à l’intention des 
travailleuses de l’industrie de la transformation du 
poisson. 

 Organisation d’un atelier national tripartite pour la promotion du travail 
décent et le renforcement de la dimension féminine dans le secteur de la 
transformation du poisson de certaines provinces. Utilisation des conclusions 
de l’enquête réalisée par l’OIT sur le terrain comme base de l’ordre du jour 
de l’atelier. 

Philippines: Adoption par le Conseil tripartite de 
l’industrie du vêtement et du textile d’un plan 
d’action national visant à promouvoir le travail 
décent dans le secteur du textile et de 
l’habillement. 

 Soutien technique à l’élaboration du plan d’action national. Contribution à 
deux études. 

République-Unie de Tanzanie: Création d’un 
forum tripartite du dialogue social dans le secteur 
de la construction. Conception d’un plan d’action 
centré sur la sécurité et la santé au travail. 
Inclusion des règles de sécurité et de santé au 
travail dans les nouvelles politiques de passation 
des marchés du gouvernement central. 

 Promotion du dialogue social. Mise en œuvre d’un ensemble d’unités de 
formation à la sécurité et à la santé au travail pour les différents partenaires 
et élaboration d’outils de formation. Fourniture des conseils et promotion de 
l’inclusion des règles de sécurité et de santé au travail. A l’heure actuelle, 
soutien à la mobilisation des ressources pour garantir la durabilité des 
activités. 

Tunisie: Adoption par le gouvernement et les 
partenaires sociaux d’un plan d’action pour le 
secteur du textile, de l’habillement et de la 
chaussure portant sur le dialogue social à 
l’échelon de l’entreprise, les améliorations dans la 
gestion des ressources humaines et lien entre la 
formation des travailleurs et les entreprises. 
Renforcement des capacités en liaison avec les 
questions relatives à l’amélioration de la gestion du 
temps de travail. 

 Aide dans l’élaboration d’une étude sur le secteur du textile, de l’habillement 
et de la chaussure et dans la rédaction du plan d’action. Organisation d’un 
atelier tripartite sur la gestion du temps. 

Ouganda: Adoption d’une loi sur la sécurité et la 
santé au travail (loi sur la sécurité) qui inclut 
l’agriculture pour la première fois. 

 L’inclusion de l’agriculture découle du programme d’action sectoriel sur 
l’agriculture pour lequel l’OIT a fourni une assistance technique et des 
activités de formation. 

Yémen: Soutien à la mise en œuvre d’une 
initiative sur les activités de sensibilisation aux 
questions d’égalité entre les sexes dans le secteur 
de la santé. 

 Fourniture d’une assistance technique tout au long du processus. 
Financement de cinq séminaires de création de réseaux et de formation. 
Elaboration d’un outil de formation et de sensibilisation. 

Zambie: Elaboration d’un projet conjoint par les 
mandants tripartites pour dispenser une formation 
de deux semaines sur les qualifications et 
l’employabilité dans les services de 
télécommunications à l’intention des travailleurs, 
des dirigeants et des fonctionnaires 
gouvernementaux des pays suivants: Malawi, 
Lesotho, Swaziland, Zambie et Zimbabwe. 

 Durant le Séminaire régional tripartite sur les compétences et l’employabilité 
dans les services de télécommunications de l’OIT en Afrique (République-
Unie de Tanzanie), les participants ont identifié les activités qui pourraient 
être entreprises dans le cadre du programme d’action en 2007. 

Indicateur ii): Les Etats Membres ratifient la convention 
du travail maritime consolidée, si elle est adoptée 

Cible: 5 pays. 

Résultat: 2 pays. 
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Résultat  Contribution de l’OIT  

Ratification par le Libéria et les îles Marshall.  Lancement d’une campagne de ratification, y compris diffusion 
d’informations sur la convention aux Etats Membres, aux organisations 
régionales et aux acteurs de l’industrie. Organisation de consultations 
tripartites dans certains pays et organisation de séminaires tripartites 
dans l’ensemble des sous-régions/régions. Elaboration d’outils (CD-
ROM, compilation des questions fréquemment posées et rédaction  
d’une brochure) pour apporter une aide dans les activités de ratification 
et de mise en œuvre. 

Indicateur iii): Les Etats Membres ratifient la convention  
sur le travail dans le secteur de la pêche si elle est adoptée 

Cible: 8 pays. 

Résultat: Sans objet. 

237. En raison de la décision de la Conférence internationale du Travail d’organiser une 
troisième séance sur la convention (no 188) sur le travail dans la pêche, 2007, la convention 
n’a été adoptée qu’en juin 2007. Aucune ratification n’a donc pu être encore reçue. 

Indicateur iv): Les Etats Membres ratifient la convention (no 185) 
sur les pièces d’identité des gens de mer (révisée), 2003 

Cible: 10 pays. 

Résultat: 18 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT  
Ratification par les pays suivants: Albanie, 
Azerbaïdjan, Bahamas, République de Corée, 
Madagascar, République de Moldova, Pakistan, 
Vanuatu. 
Déclaration d’application provisoire reçue par le pays 
suivant: Lituanie. 

 Activités de promotion et de sensibilisation pour la ratification de la 
convention. Assistance technique, avant et après la ratification, en liaison 
avec les aspects techniques des normes, la conformité des pièces 
d’identité des gens de mer aux prescriptions de la convention et la 
délivrance des pièces d’identité des gens de mer. Test et approbation de 
quatre nouveaux produits biométriques. 

Indicateur v): Les mandants prennent des mesures pour mettre 
en application les recueils de directives pratiques au niveau sectoriel 

Cible: 10 pays. 

Résultat: 33 pays. 

Résultat  Contribution de l’OIT  

Education   

Des représentants tripartites ou bipartites de 25 pays 
ont adopté des déclarations politiques (pays de la 
CDAA et Nigéria), des plans d’action (pays des 
Caraïbes), des déclarations de consensus (pays 
d’Amérique latine) ou des conclusions/ 
recommandations pour les décideurs nationaux (Niger 
et Bulgarie) sur les politiques et les mesures 
souhaitées pour remédier à la pénurie d’enseignants 
dans leur pays. 

 Matériels/publications (recueil de directives pratiques du BIT, directives 
OIT/OMS, directives pour les employeurs et les travailleurs). 
Renforcement de la capacité par le biais d’activités de formation, de 
sensibilisation et de promotion. 
Travaux de recherche, organisation de forums pour le renforcement au 
dialogue social et fourniture d’une assistance technique par 
l’intermédiaire du programme d’action dans le secteur de l’éducation 
intitulé: «Des enseignants pour le futur: remédier à la pénurie 
d’enseignants pour un accès universel à l’éducation». 
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Résultat  Contribution de l’OIT  

15 pays d’Afrique: Afrique du Sud, Angola, 
Botswana, Lesotho, Malawi, Maurice, Mozambique, 
Namibie, Niger, Nigéria, République démocratique 
du Congo, Swaziland, République-Unie de 
Tanzanie, Zambie, Zimbabwe. 
Quatre pays d’Amérique latine: Argentine, Brésil, 
Chili, Mexique. 
Neuf pays dans les Caraïbes: Antigua-et-Barbuda, 
Barbade, Belize, Dominique, Guyana, Jamaïque, 
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Trinité-et-
Tobago. 
Un pays d’Europe orientale: Bulgarie. 

  

Production des métaux de base   

Dans leur accord à l’échelle mondiale avec le groupe 
Arcelor Mittal Steel, les organisations de travailleurs de 
huit pays (de même que la Fédération internationale 
des organisations de travailleurs de la métallurgie et la 
Fédération européenne des métallurgistes) ont 
accepté de considérer le Recueil de directives 
pratiques de l’OIT sur la sécurité et la santé dans 
l’industrie du fer et de l’acier comme une norme 
minimale de sécurité et de santé au travail: Afrique du 
Sud (NUMSA), Argentine (ASIMRA, UOM), Brésil 
(CNM-CUT, CNTM), Canada (USW-CA), Etats-Unis 
(USW, FITIM), ex-République yougoslave de 
Macédoine (SIER), Mexique (SNTMMSRM), 
Roumanie (FSS). 

 Promotion du recueil de directives pratiques et traduction de celui-ci dans 
les langues suivantes: anglais, français, espagnol, chinois, bulgare, 
roumain, russe et serbe. 

Bangladesh: Les trente-deux chantiers de démolition 
navale ont été enregistrés en vertu de la loi sur les 
fabriques. L’Association des démolisseurs de navires 
du Bangladesh a créé une cellule de formation et 
d’information au sein de sa propre structure. 

 Elaboration d’un manuel de formation. Depuis 2006, formation de près 
de la moitié des démolisseurs de navires du pays (environ 5 000) à la 
sécurité et à la santé au travail par l’intermédiaire d’un projet OIT-PNUD. 
Conseils au gouvernement sur une directive nationale pour le recyclage 
des navires. 

Brésil: Formation, par la Direction fédérale des ports 
et des côtes, de 2 046 gestionnaires et travailleurs des 
ports. 

 Utilisation du module de formation des travailleurs portuaires mis au 
point par le BIT dans des activités de formation. 

Chine: Diffusion par l’administration d’Etat de la 
sécurité au travail de la version chinoise du nouveau 
Recueil de directives pratiques de l’OIT sur la sécurité 
et la santé dans les mines de charbon souterraines 
aux directeurs de travaux, aux inspecteurs et à des 
instituts universitaires. 

 Traduction et promotion du nouveau recueil de directives pratiques en 
collaboration avec l’administration d’Etat de la sécurité au travail. 
Organisation d’un atelier sur l’évaluation des risques en collaboration 
avec le Conseil international des mines et métaux et la Fédération 
internationale des travailleurs de la chimie, de l’énergie et des industries 
diverses. 

Fédération de Russie: L’Association internationale 
des transports routiers a incorporé des parties du 
guide de l’OIT sur le VIH/sida pour le secteur des 
transports routiers dans les programmes d’études de 
13 instituts de formation. 

 Elaboration de matériels de formation ayant abouti à l’élaboration d’un 
guide sur le VIH/sida en collaboration avec l’Association internationale 
des transports routiers et la Fédération internationale des ouvriers du 
transport. 

Zimbabwe: Adoption et mise en œuvre de politiques 
et de plans d’action sur le VIH/sida sur le lieu de travail 
à l’échelon sectoriel (transports, mines, agriculture). 
Augmentation d’au moins 50 pour cent du nombre 
d’entreprises ayant des politiques et des programmes 
concernant le lieu de travail. 

 Fourniture d’un soutien technique et financier (directives pour certains 
secteurs). 
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Les consultations tripartites ont préparé le terrain à une large adoption des conventions 

Le nombre record de votes favorables à l’adoption des conventions sectorielles en 2006-07 (convention du 
travail maritime, 2006, et convention (no 188) sur le travail dans la pêche, 2007) est le résultat direct de 
l’importance accordée à la consultation lors de leur élaboration. 

La consolidation des normes du travail maritime a nécessité un processus de consultation tripartite d’une 
durée de cinq ans. Les concepts fondamentaux et les projets de dispositions ont été examinés par un groupe 
de travail tripartite de haut niveau, qui s’est réuni quatre fois, et par son sous-groupe tripartite, qui s’est réuni 
deux fois. Ce travail de base a permis à la Conférence technique maritime préparatoire et à la Conférence 
internationale du Travail (session maritime) de se concentrer sur les quelques questions restées en suspens et 
de trouver des solutions acceptables par tous les groupes. Le soutien actif de l’ensemble des mandants a été 
déterminant pour créer un instrument qui promet la garantie d’un travail décent aux gens de mer. 

De la même manière, les consultations ont joué un rôle fondamental dans le processus d’élaboration de la 
nouvelle norme sur la pêche qui prévoit une «clause de mise en œuvre par étapes» novatrice. Ce concept est 
l’aboutissement direct de consultations informelles intensives et a été proposé pour la première fois lors d’une 
table ronde interrégionale tripartite. Son inclusion a été déterminante dans le large soutien accordé à la 
convention. 
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Stratégies thématiques et initiatives focales 

Stratégies thématiques 

238. Les cinq stratégies thématiques favorisent l’adoption d’approches intégrées. Comme elles 
favorisent aussi les activités intersectorielles à l’échelle de l’OIT, elles sont prises en 
compte dans les résultats des quatre objectifs stratégiques. La section qui suit donne une 
vue d’ensemble de chacune de ces stratégies et des exemples de résultats importants 
obtenus aux échelons national et international. Le but n’est pas de dresser un bilan 
exhaustif de l’action menée par l’OIT dans le cadre de ces stratégies. 

Mondialisation équitable 

239. L’importance de l’Agenda du travail décent dans la construction d’une mondialisation 
équitable a motivé une grande partie des activités de l’OIT aux échelons national, régional 
et international. L’une des difficultés a été, et demeure, la coordination des différentes 
politiques permettant d’instaurer un environnement propice à la création d’emplois 
décents. Pour optimiser les résultats, l’OIT doit non seulement présenter son agenda 
comme un ensemble homogène de politiques mais aussi coopérer avec des organisations 
partenaires du système international pour proposer une manière cohérente de réaliser cet 
objectif mondial. 

240. Le Groupe de travail du Conseil d’administration sur la dimension sociale de la 
mondialisation a joué un rôle primordial. Il a examiné une série de rapports et de 
documents de travail du Bureau sur la cohérence des politiques. Il a ainsi réfléchi au suivi 
du Sommet mondial de 2005 qui a fait du travail décent un objectif central des stratégies 
de développement, dont fait partie la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement. En 2006, le Conseil économique et social de l’ONU est allé plus loin en 
adoptant une longue déclaration ministérielle préconisant l’intégration du travail décent 
dans toutes les activités des institutions internationales et dans les stratégies de 
développement nationales. Ensuite, le Conseil des chefs de secrétariat (CCS) du système 
de l’ONU a mis au point une série d’outils pour l’intégration de l’emploi et du travail 
décent afin d’aider les institutions à incorporer les objectifs du travail décent dans leurs 
propres programmes. 

241. Parallèlement, l’OIT a organisé une série de réunions avec de hauts responsables du Fonds 
monétaire international, de la Banque mondiale, de l’Organisation mondiale du commerce 
et d’institutions de l’ONU pour approfondir l’analyse des politiques visant la réalisation 
des trois objectifs interdépendants que sont la croissance, l’investissement et l’emploi. 
L’Initiative de cohérence des politiques comporte trois volets: examen du potentiel de 
collaboration entre institutions dans le domaine de la recherche, organisation de réunions 
régionales pour établir un lien entre la recherche et les problèmes concrets à résoudre, et 
analyse des conséquences des politiques internationales pour le travail décent dans un 
certain nombre de pays. 

242. A l’échelon international, des réunions ont eu lieu avec des participants du Département 
des affaires économiques et sociales des Nations Unies, de la CNUCED, du PNUD, du 
FIDA, de la FAO, de l’UNICEF, du FMI, de la Banque mondiale et de l’OMC. Les débats 
ont porté sur la flexisécurité, la transparence financière, la part des salaires dans le revenu 
national, le commerce et l’emploi et l’économie informelle en Afrique. D’autres réunions 
sur la politique à mener ont eu lieu en Afrique australe et en Asie du Sud. 
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243. La nécessité de concevoir un nouveau modèle de développement pour favoriser la 
cohérence des politiques a été envisagée lors du Forum intitulé «Le travail décent au 
service d’une mondialisation équitable», qui s’est tenu à Lisbonne, au Portugal. A cette 
occasion, plus de 400 participants représentant des mandants de l’OIT, des organisations 
internationales et des organisations de la société civile ont examiné la façon dont une 
concertation et une collaboration accrues pourraient renforcer la contribution de l’Agenda 
du travail décent à l’instauration d’une mondialisation équitable. 

244. En outre, l’impact des politiques économiques et financières internationales sur le travail 
décent et l’adoption de mesures nationales coordonnées sont actuellement à l’étude dans 
plusieurs pays. Le but est à la fois de soutenir les programmes par pays de promotion du 
travail décent et de mieux connaître les principaux facteurs qui influent sur les corrélations 
entre investissement, croissance et emploi. Au Viet Nam et au Costa Rica, la chaîne de 
valeur du secteur du café a fait l’objet d’une analyse approfondie. L’impact des chaînes 
mondiales d’approvisionnement alimentaire sur l’emploi a été examiné lors d’une réunion 
sectorielle tripartite et des projets visant à accroître la compétitivité grâce au travail décent 
ont été réalisés au Maroc, aux Philippines, en Roumanie et en Tunisie. En Afrique du Sud, 
des travaux de recherche ont abouti à l’élaboration d’un projet intersectoriel sur la 
possibilité de lutter contre la précarité des moyens d’existence et de créer des emplois au 
moyen d’un programme élargi de travaux publics. De même, au Népal, une analyse 
détaillée de la relation entre institutions s’occupant de questions sociales, législation du 
travail et résultats économiques a permis d’élaborer avec les mandants un programme 
intégré de promotion du travail décent. 

Le travail en tant que moyen de s’affranchir de la pauvreté 

245. Le précédent exercice biennal a été consacré à la conception de la stratégie permettant de 
s’affranchir de la pauvreté par le travail et à son application dans une quinzaine de pays 
faisant l’objet d’un DSRP. Au cours du présent exercice, trois aspects ont plus 
particulièrement retenu l’attention. Premièrement, compte tenu de la nécessité d’élargir le 
programme malgré les restrictions budgétaires, des outils polyvalents, utilisables dans des 
contextes nationaux différents, ont été élaborés. Deuxièmement, les effets que le 
programme peut avoir sur la politique nationale ont été renforcés en associant plus 
directement les ministères des finances et de la planification, de façon à exercer une 
influence non seulement sur les grandes orientations des pays mais aussi sur les budgets 
nationaux, tout en s’efforçant de coordonner les politiques avec les institutions de Bretton 
Woods, d’autres institutions du système des Nations Unies ainsi que les donateurs et les 
partenaires pour le développement. Troisièmement, grâce à des activités de renforcement 
des capacités sur le terrain, les mandants ont mieux adhéré à ce programme. 

Faits marquants 

Résultats à l’échelon national 

 La mise en place de programmes macro-politiques anticycliques axés sur la demande 
a été préconisée pour stimuler la croissance et l’emploi, principalement dans des pays 
sortant d’un conflit et connaissant de très graves difficultés économiques comme le 
Libéria, le Mozambique et la Zambie, et dans des sous-régions d’Asie et d’Amérique 
latine en voie de redressement. 

 La question de l’emploi a été intégrée dans la politique nationale de plusieurs pays 
comme le Brésil, le Cambodge, la Chine, la Gambie, l’Inde, le Pakistan, l’Indonésie, 
le Lesotho et le Yémen. 
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 De bons résultats ont été enregistrés dans des programmes de formation 
professionnelle et de développement de l’entreprise destinés à accroître la 
productivité, l’emploi et les revenus, essentiellement dans l’économie informelle de 
pays comme l’Azerbaïdjan, le Bangladesh, le Brésil, les Caraïbes, le Kirghizistan, le 
Mexique, le Pakistan, l’Inde et le Samoa-Occidental. 

 Un appui technique a été apporté à des programmes de protection sociale, notamment 
à Bahreïn, au Brésil, en Côte d’ivoire, en Lituanie, en Ukraine, à Vanuatu et en 
Zambie. L’accent a été mis sur la lutte contre le VIH dans le monde du travail au 
Cameroun, en Ethiopie et en Papouasie-Nouvelle-Guinée. 

 Les programmes à forte intensité d’emplois se sont révélés particulièrement efficaces 
dans les zones en grande difficulté et notamment à Sri Lanka, au Pakistan, à Aceh et à 
Sumatra-Nord. D’autres programmes ont eu des effets durables dans des pays plus 
stables comme le Cambodge et l’Afrique du Sud. 

 Le travail forcé, l’exclusion et la discrimination engendrent une très grande pauvreté; 
l’effet bénéfique de la législation a été démontré de façon particulièrement probante 
au Brésil et au Pakistan. 

Résultats à l’échelon mondial/international 

 Les communautés économiques régionales de l’Afrique, soutenues par le Sommet de 
l’UA sur l’emploi et la lutte contre la pauvreté, ont souligné l’importance du rôle 
qu’elles ont à jouer dans la promotion de politiques de création d’emplois et de lutte 
contre la pauvreté. 

 L’unification du marché du travail des Caraïbes qu’envisage la CARICOM est 
considérée comme un élément essentiel pour stimuler l’emploi et la croissance, et 
réduire la pauvreté. 

 La seizième Réunion régionale des Amériques a recommandé que soit proclamée une 
Décennie pour la promotion du travail décent et la lutte contre la pauvreté. 

 Le Forum pour l’emploi en Asie, dont l’organisation avait été recommandée lors de la 
quatorzième Réunion régionale asienne, a été consacré au rôle de l’emploi dans la 
croissance de la région et dans la lutte contre la pauvreté cyclique et endémique. 

Difficultés et enseignements 

246. La principale difficulté reste toujours la même: influer de manière plus efficace sur les 
politiques nationales, pour obtenir de meilleurs résultats concrets en ce qui concerne le 
travail et la pauvreté. La Banque mondiale, le Fonds monétaire international et les banques 
régionales exercent une influence excessive sur la politique nationale des pays débiteurs en 
grande difficulté notamment, d’autant qu’elle conditionne l’octroi des crédits dont ces pays 
ont cruellement besoin. Pour être en mesure d’exercer une plus grande influence sur les 
ministères de l’économie nationaux, l’OIT doit donc, d’une part, développer ses bases de 
connaissances analytiques et politiques et, d’autre part, dialoguer davantage avec ces 
institutions financières internationales aux niveaux mondial, régional et national. 

Promotion de l’égalité entre hommes et femmes 

247. L’intégration de la question de l’égalité entre les sexes dans le cadre des activités réalisées 
avec les mandants au niveau national en collaboration avec l’ONU et d’autres organismes 
internationaux de développement s’est intensifiée et de bons résultats ont été obtenus. 
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L’OIT a participé aux travaux de nombreuses équipes spéciales, groupes de réflexion et 
groupes thématiques interinstitutions, dans lesquels des aspects du travail décent et de 
l’égalité des sexes ont pu être utilement introduits. 

248. Des résultats ont été obtenus en recourant à différentes méthodes et notamment grâce à des 
interventions destinées soit aux hommes et aux femmes, soit à l’un des deux sexes. Ces 
interventions visaient à aider les acteurs concernés à inclure la dimension hommes-femmes 
dans des domaines précis du monde du travail, et préconisaient l’utilisation de données 
ventilées par sexe, l’analyse des disparités entre les sexes en se dotant des outils 
nécessaires pour revoir en conséquence la législation et les programmes concernant le 
travail, ainsi que l’élaboration d’indicateurs permettant d’évaluer les PPTD et les activités 
du PNUAD. Le Conseil d’administration a approuvé la réalisation durant l’exercice 
biennal 2008-09 d’un plan d’action de l’OIT pour l’égalité entre hommes et femmes qui 
orientera les activités entreprises durant cette période. 

Faits marquants 

Résultats à l’échelon national 

249. L’adoption d’une approche intégrée de l’égalité entre hommes et femmes s’est traduite par: 

 l’inclusion de l’égalité des sexes dans des plans nationaux pour l’emploi (République-
Unie de Tanzanie, Yémen et Cap-Vert) et l’élaboration de plans d’action, tels que le 
plan national de l’Afghanistan pour les femmes, qui ont amélioré les stratégies 
d’intégration de la problématique hommes-femmes dans des programmes d’emploi et 
d’éducation plus vastes; 

 la prise en compte des préoccupations relatives à l’égalité entre les sexes dans les 
nouvelles législations et politiques du travail, notamment au Samoa-Occidental, dans 
la loi sur la promotion de l’emploi en Chine, en Jordanie dans la politique nationale 
de l’emploi et au Nigéria dans la politique nationale concernant le VIH/sida; 

 l’inclusion de considérations relatives à l’égalité hommes-femmes dans la 
planification et l’exécution des PPDT, par exemple en Albanie, en Bosnie-
Herzégovine, au Brésil, au Chili, en Indonésie, en Jordanie, au Lesotho, en 
République de Moldova, au Mozambique et au Paraguay; 

 la ratification par neuf Etats Membres de l’une ou plusieurs des quatre conventions 
fondamentales sur l’égalité des sexes, à savoir les conventions nos 100, 111, 156 
et 183. La dernière ratification en date est celle de la convention no 156 à laquelle a 
procédé le Paraguay après le renforcement des capacités de la Commission tripartite 
de l’égalité des chances et sa sensibilisation aux questions liées à l’égalité entre les 
sexes; 

 l’application de la méthodologie de l’audit participatif de l’OIT par des mandants et 
plusieurs équipes de pays de l’ONU (Chine, Pakistan, Philippines, Fédération de 
Russie, Yémen) pour améliorer l’égalité entre les sexes dans leurs structures, leurs 
politiques et leurs activités; 

 la promotion de la participation active et égale des femmes aux activités et à la prise 
de décisions dans les organisations de travailleurs de nombreux pays et à l’échelon 
régional en Afrique. 
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Résultats à l’échelon mondial/international 

 Une amélioration a été constatée en ce qui concerne le nombre et le rôle des femmes 
qui participent aux réunions, aux séminaires et aux activités de formation de l’OIT. 
La proportion de participantes a atteint globalement les 52 pour cent (contre 28 pour 
cent en 2004-05). 

 Un appui technique a été fourni aux confédérations syndicales internationales et 
régionales ainsi qu’à l’ECOSOC, à la Commission de la condition de la femme, au 
PNUD, au FIDA, à la FAO, à la CNUCED, à l’Organisation mondiale du tourisme, à 
l’UNIFEM, à l’OCDE/CAD, au GNUD et à de nombreux groupes de l’ONU qui 
s’occupent des questions d’égalité entre hommes et femmes dans toutes les régions. 

Difficultés et enseignements 

250. Il faut continuer à renforcer la capacité de l’ensemble du personnel du BIT d’intégrer 
durablement dans son travail les questions concernant l’égalité entre hommes et femmes et 
l’autonomisation de ces dernières. Il s’agit là d’un aspect très important de l’élaboration 
d’un nombre croissant de PPTD et de la collaboration avec les équipes de pays de l’ONU 
si l’on veut être «Unis dans l’action» avec elles. Un appui institutionnel plus solide est 
nécessaire pour familiariser le personnel avec les concepts ayant trait à l’égalité entre les 
sexes et à l’approche intégrée, ainsi que pour l’aider à mieux promouvoir les quatre 
conventions fondamentales sur l’égalité entre les hommes et les femmes. 

251. L’une des difficultés majeures demeure l’application concrète de la législation 
antidiscriminatoire. L’OIT doit continuer à promouvoir un ensemble de mesures qui 
tiennent compte des besoins spécifiques des hommes et des femmes, tout en recherchant 
avec ses mandants les moyens d’atteindre cet objectif mondial d’une manière cohérente. 

252. Les audits de genre participatifs se sont révélés efficaces pour aider les mandants à mieux 
combattre les inégalités entre les sexes dans leurs structures et leurs activités. Ainsi, les 
législations, les structures gouvernementales et les méthodes de formation ont été 
modifiées, et la représentation des hommes et des femmes dans les organes de décision des 
organisations des mandants est plus équilibrée. 

253. L’aide fournie par les donateurs pour intégrer le principe de l’égalité hommes-femmes 
dans les accords de partenariat a permis de mettre en place des activités intersectorielles et 
des activités destinées à l’un ou l’autre des deux sexes pour accompagner l’exécution des 
programmes par pays de promotion du travail décent. 

Renforcement du rôle des normes internationales 
du travail dans le développement 

254. Les activités visant à renforcer le rôle des normes internationales du travail dans le 
développement ont consisté à promouvoir la ratification et la mise en œuvre des 
conventions à jour et à aider les Etats Membres à respecter les conventions ratifiées. En 
mars 2007, le Conseil d’administration a envisagé d’appliquer une stratégie normative 
pour aider les Etats Membres, dans le cadre des PPTD, à franchir les différentes étapes qui 
conduisent à la pleine application des normes. 

255. Dans toutes ses activités, l’OIT a souligné et mis en valeur le rôle des organisations 
d’employeurs et de travailleurs dans l’élaboration des politiques, dans la promotion, la 
ratification et l’application des conventions, dans le renforcement des capacités et les 
activités de sensibilisation, ainsi que dans la mise en œuvre de mesures sociales au sein des 
entreprises. 
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Faits marquants 

Résultats à l’échelon national 

256. Les normes internationales du travail ont occupé une place importante dans la plupart des 
programmes de l’OIT, donnant lieu à des activités dans la quasi-totalité des domaines 
d’action de l’Organisation. Il est bien entendu impossible d’en dresser ici la liste complète 
mais les résultats suivants méritent d’être mentionnés: 

 Le respect des principes et droits fondamentaux au travail a progressé dans les Etats 
Membres grâce à l’alignement des législations nationales du travail sur les normes 
internationales du travail (Ethiopie, Fidji, Kiribati, Papouasie-Nouvelle-Guinée, 
Qatar, Iles Salomon, Vanuatu et Yémen). Au Mexique, les pouvoirs publics ont pris 
des mesures en faveur de la négociation collective et pour promouvoir la convention 
(no 98) sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949. 

 En Bolivie et au Pérou, des commissions permanentes ont été constituées pour 
éradiquer le travail forcé. Au Brésil, les peines sanctionnant le recours au travail forcé 
ont été alourdies, ce qui s’est traduit par une diminution du nombre de «travailleurs 
esclaves» et des victimes de la traite internationale. 

 En Bosnie-Herzégovine, la législation du travail a été modifiée pour que soient mieux 
pris en compte les principes d’égalité entre les sexes et de non-discrimination. 

 Dans 65 pays, des mesures ont été prises dans le cadre de la coopération technique 
pour éliminer le travail des enfants. 

 Un plus grand nombre de rapports sur les conventions et les instruments ratifiés ont 
été présentés. Des mesures ont été prises en Bosnie-Herzégovine et dans l’ex-
République yougoslave de Macédoine pour que soient mieux respectées les normes 
de l’OIT. 

 Un plan d’action régional pour les migrations de travailleurs a été adopté dans la 
région Asie-Pacifique. 

Résultats à l’échelon mondial/international 

 Dans toutes les régions, des activités ont été organisées pour améliorer la 
gouvernance par des actions de sensibilisation, la promotion de l’application des 
normes internationales du travail à l’échelon national et le renforcement des 
mécanismes de dialogue social et des institutions du travail (Brésil, Cambodge, 
Chine, Colombie, Equateur, Indonésie, Jordanie, République démocratique populaire 
lao, Mexique, Mongolie, Philippines, République arabe syrienne, Thaïlande et Togo). 

 Un projet de recherche interdisciplinaire et multisectoriel consacré à l’incidence sur 
l’économie des normes internationales du travail a été réalisé pour aider les Etats 
Membres à appliquer les normes de manière plus efficace. 

 Dans la région des Caraïbes, la CARICOM réfléchit à l’élaboration d’un socle social 
composé des huit conventions fondamentales, des quatre conventions prioritaires, de 
certaines conventions relatives à la santé et la sécurité au travail et à la sécurité 
sociale ainsi que des conventions sur les migrations de main-d’œuvre. 
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Difficultés et enseignements 

257. Le Conseil d’administration a examiné (en novembre 2007) un plan d’action visant, entre 
autres, une intégration plus poussée des normes internationales du travail dans la 
coopération technique. Il devrait permettre de consolider le rôle des normes internationales 
du travail dans le développement. Un certain nombre de leçons devraient être tirées de 
l’évaluation des programmes par pays de promotion du travail décent pour une meilleure 
prise en compte des droits. 

258. Pour renforcer le rôle des normes dans le développement, il faudra recenser de manière 
plus systématique les priorités nationales en matière de coopération technique et intégrer 
les priorités normatives à la fois dans les activités de coopération technique du BIT et dans 
celles de l’ONU. Un manuel sur les bonnes pratiques pour la promotion des normes par le 
biais de la coopération technique et les possibilités de financement d’activités dans ce 
domaine est en préparation. 

Renforcement de l’influence des partenaires sociaux, 
du dialogue social et du tripartisme 

259. En soulignant l’importance du tripartisme et le fait que sa mise en œuvre au sein de l’OIT 
est la responsabilité de tous, la stratégie visant à renforcer l’influence des partenaires 
sociaux, du dialogue social et du tripartisme a constitué une réponse concrète à la 
résolution concernant le tripartisme et le dialogue social, que la Conférence internationale 
du Travail a adoptée en juin 2002, lors de sa 90e session. 

260. La nécessité de veiller à ce que le personnel du BIT soit bien formé en matière de 
tripartisme et de dialogue social a retenu beaucoup d’attention. Des matériels et des outils 
d’orientation/de formation ont été élaborés pour améliorer la cohérence du message 
institutionnel tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’OIT, pour que ces questions soient 
systématiquement prises en considération dans les activités internes et pour améliorer la 
pratique quotidienne. Il s’agit notamment des principes directeurs pour les consultations 
avec les bureaux des activités pour les employeurs et des activités pour les travailleurs et 
d’une vidéo intitulée «Tripartisme et dialogue social: au cœur du BIT». Enfin, le BIT a 
continué à inciter son personnel à acquérir une expérience concrète en matière de relations 
professionnelles, afin de compléter son savoir-faire. 

Faits marquants 

Résultats à l’échelon national 

 Outre les divers aspects traités quotidiennement dans le cadre de négociations 
collectives bipartites, de nombreux pays se sont appuyés sur le dialogue social et le 
tripartisme pour dégager un consensus sur différentes mesures politiques sociales et 
économiques concernant par exemple la promotion de l’emploi, la législation du 
travail, l’enseignement professionnel et la formation, la santé et la sécurité au travail, 
l’égalité entre les sexes, la réforme de la sécurité sociale, la lutte contre la pauvreté et 
la restructuration de l’économie. 

 Les mandants tripartites ont développé et mis en commun leurs connaissances sur des 
questions comme l’emploi des jeunes (Mozambique), la flexisécurité (Ukraine), le 
perfectionnement professionnel (région Asie-Pacifique), l’investissement à forte 
intensité d’emploi (Afrique du Sud), la sécurité sociale (République de Moldova), la 
réforme des retraites (Bosnie-Herzégovine), l’élaboration d’une stratégie en matière 
de santé et sécurité au travail (Croatie), l’égalité entre les sexes (Brésil), la mise en 
valeur des ressources humaines (Mexique), l’élimination des dangers sur les lieux de 
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travail (Albanie, Bosnie-Herzégovine), l’extension de la protection sociale à 
l’économie informelle (Sénégal), le travail des enfants (Turquie, Pakistan), la 
stratégie de lutte contre le VIH/sida (Chine) et les stratégies et instruments de 
développement local (Philippines). 

Résultats à l’échelon mondial/international 

 Le tripartisme et la pleine participation des partenaires sociaux ont été des éléments 
essentiels d’activités telles que la planification et la mise en œuvre des programmes 
par pays de promotion du travail décent (PPTD). 

 Des réunions sectorielles internationales ont fourni l’occasion parfaite de faire le 
point sur l’évolution du travail décent dans le monde. Elles étaient intitulées: 
«Conséquences sociales et dans le domaine du travail du recours accru aux 
technologies les plus modernes dans le commerce de détail»; «L’impact des filières 
alimentaires mondiales sur l’emploi»; et «La production des composants 
électroniques pour les industries des technologies de l’information: évolution des 
besoins de main-d’œuvre dans une économie mondialisée». 

 Le tripartisme et le dialogue social ont été inclus dans les Outils pour l’intégration de 
l’emploi et du travail décent, conçus dans le cadre de l’initiative «Unis dans l’action» 
ainsi que dans le document d’orientation du système des Nations Unies pour la 
création d’emplois et la réinsertion, dont l’OIT a coordonné l’élaboration. 

Difficultés et enseignements 

261. L’intégration du tripartisme et du dialogue social dans l’action de l’OIT demeure inégale. 
Bien que l’existence même de la stratégie témoigne de l’importance du tripartisme et qu’un 
certain nombre de bonnes pratiques aient été constatées, cinq ans après l’adoption de la 
résolution concernant le tripartisme et le dialogue social, il reste encore beaucoup à faire. 
De nombreux pays ont toujours besoin de l’aide de l’OIT pour renforcer leur volonté 
politique et se doter d’institutions de dialogue social viables. 

262. Faire en sorte que les partenaires sociaux apportent leur pleine contribution et puissent 
participer à la mise en œuvre des PPTD n’a pas été chose facile. Il a parfois été difficile de 
connaître précisément leur degré de participation ou de savoir si des ressources pouvaient 
être affectées à cette fin. L’OIT doit réfléchir à la façon d’associer les partenaires sociaux à 
la conception des PPTD et d’évaluer l’impact de leur participation. Etant donné que le 
programme est censé être tripartite et compte tenu de son importance dans le contexte des 
plans-cadres pour le développement (PNUAD) et pour que les équipes de pays des Nations 
Unies puissent être «Unis dans l’action», la participation des partenaires sociaux devrait 
être une condition préalable à la signature des PPTD. 

263. Le tripartisme et le dialogue social confèrent à l’OIT un avantage comparatif sans 
équivalent dans le système multilatéral. Il est indispensable de montrer comment le 
tripartisme et les normes améliorent la cohérence des objectifs sociaux et économiques. 

Initiatives focales 

Initiative focale sur l’économie informelle 

264. Au cours de la période biennale, l’initiative focale sur l’économie informelle a porté 
essentiellement sur les domaines d’action interdépendants suivants: développement et mise 
en commun des connaissances; évaluation et intégration des outils du BIT; appui aux 
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PPTD; dialogue sur les politiques; organisation et tripartisme; et mesure et collecte de 
données. 

265. Parmi les principales activités entreprises, on peut citer les quelques exemples suivants. 

 Développement et mise en commun des connaissances: Des travaux d’analyse ont 
été menés sur les coûts et avantages du respect de la législation du travail, sur 
l’amélioration de l’accès des femmes à l’emploi et sur les tendances régionales. Des 
travaux de recherche supplémentaires ont été consacrés à l’exclusion sociale et à la 
pauvreté, à des groupes particuliers du secteur informel de l’économie, à une 
réorientation des services publics en faveur de l’économie informelle et aux résultats 
de certains systèmes d’apprentissage. 

 Evaluation et intégration des outils du BIT: Sont en cours d’élaboration un recueil 
de synthèse des principaux outils du BIT, un guide de référence sur le droit du travail, 
un guide de référence sur la modernisation des petites et microentreprises, un 
questionnaire d’enquête sur les déficits de travail décent et d’autres outils. 

 Organisation et tripartisme: Le Burkina Faso, le Cambodge, le Malawi et Sri Lanka 
ont signalé que l’organisation des travailleurs et des employeurs se renforçait dans 
l’économie informelle et que, dans certains cas, de nouveaux syndicats avaient été 
créés. 

Faits marquants 

Résultats à l’échelon national 

266. Un certain nombre de pays ont déployé des efforts considérables pour s’employer à 
résoudre les questions de gouvernance, élaborer des politiques nationales, étendre la 
protection sociale, faciliter l’organisation et le dialogue et accroître la productivité dans 
l’économie informelle. Les exemples ci-après méritent d’être relevés. 

 La Mongolie a établi un cadre stratégique national pour l’économie informelle. 

 La Chine, les Fidji, les Iles Salomon, l’Inde, la Jordanie, la Papouasie-Nouvelle-
Guinée, le Samoa et Vanuatu ont élaboré de nouveaux projets de lois ou des projets 
d’amendement à la législation du travail en vigueur afin que les travailleurs de 
certains secteurs de l’économie informelle soient mieux protégés. 

 Des programmes et des plans nationaux de lutte contre le VIH/sida dans le monde du 
travail, destinés en particulier aux groupes vulnérables du secteur informel, ont été 
mis en œuvre en Afrique centrale, au Cameroun, en Chine, en Erythrée, au Malawi, 
au Mozambique, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, au Rwanda, en Zambie et au 
Zimbabwe. 

 Des stratégies visant à améliorer les conditions de travail, à offrir une protection 
sociale et à promouvoir des approches intégrées ont été mises en œuvre au Costa 
Rica, au Kirghizistan, au Mozambique, au Pérou, aux Philippines, au Sénégal et en 
Thaïlande. 

Résultats à l’échelon mondial/international 

 Les travaux entrepris au titre de l’initiative focale visaient principalement à traduire 
dans la pratique le consensus qui s’est dégagé sur l’économie informelle à la session 
de 2002 de la Conférence internationale du Travail. En mars 2007, le Conseil 
d’administration a passé en revue les avancées réalisées dans ce domaine et approuvé 
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l’application d’une approche globale. L’OIT a participé à des dialogues de haut 
niveau et à des forums de discussion. Elle a joué un rôle déterminant au niveau 
régional à l’occasion de la onzième Réunion régionale africaine et du Forum asien sur 
la croissance, l’emploi et le travail décent. La tenue d’un colloque interrégional 
tripartite sur l’économie informelle a permis d’analyser les bonnes pratiques et 
d’établir des réseaux avec des partenaires régionaux et internationaux clés pour 
promouvoir des politiques en faveur du travail décent dans l’économie informelle. 

 Le recensement et la synthèse des multiples outils du BIT, le renforcement de la 
capacité des Etats Membres s’agissant des méthodes de collecte de données 
statistiques, la mise à jour des renseignements statistiques, une analyse interrégionale 
et le partage de données d’expériences novatrices et de bonnes pratiques sont au 
nombre des autres résultats importants obtenus. 

Difficultés et enseignements 

267. Les résultats du présent exercice biennal sont venus confirmer l’importance d’une 
approche intégrée qui allie promotion de l’emploi et protection sociale. Pour les obtenir, il 
s’est révélé indispensable d’établir des partenariats à l’intérieur du BIT (en particulier avec 
les unités travaillant sur l’emploi et la protection sociale et avec les bureaux extérieurs). 

268. La difficulté qui s’est posée de manière constante a été de recenser et de diffuser de 
manière efficace les bonnes pratiques appliquées par les partenaires tripartites et par les 
différents pays. Le besoin d’intégrer les nombreux outils du BIT traitant de l’économie 
informelle sous une forme conviviale et facile d’accès pour un meilleur soutien des PPTD 
se fait clairement sentir. Ce soutien a été limité, pour un grand nombre de ces programmes, 
faute de ressources suffisantes. 

269. Au cours du prochain exercice biennal, les stratégies élaborées au titre de cette initiative 
serviront de base aux travaux, en particulier pour ce qui est du développement des 
connaissances, de la promotion et de l’élaboration d’outils, ainsi que du soutien aux PPTD 
et de la formulation de politiques. 

Initiative focale sur la responsabilité  
sociale des entreprises (RSE) 

270. La création d’un groupe de coordination de l’initiative focale sur la RSE, destiné à servir 
de lieu d’échange de connaissances et d’informations sur les pratiques récentes ayant trait à 
la RSE, a fourni plusieurs fois l’occasion de présenter des cas pratiques et/ou d’inviter des 
orateurs extérieurs pour stimuler le débat. Le nombre de membres du groupe a augmenté 
constamment au cours de la période biennale pour atteindre à l’heure actuelle 80 personnes 
représentant à parts égales le siège et les bureaux extérieurs. Cela donne une indication du 
vif intérêt que suscite cette question parmi les membres du personnel du BIT ainsi que de 
la nécessité pour l’Organisation de s’engager de manière plus effective dans les activités 
menées au niveau mondial en matière de RSE. 

271. Deux forums focaux ont été organisés, l’un sur le thème «audit social, contrôle et 
certification» (novembre 2006) et l’autre sur la présentation volontaire de rapports (mars 
2007). A l’occasion du 30e anniversaire de la Déclaration sur les EMN, un forum spécial 
qui s’est tenu à Genève (novembre 2007) ainsi que des manifestations organisées au niveau 
national dans certains pays ont permis de continuer à promouvoir la Déclaration et 
d’examiner en quoi pourraient consister le rôle et la contribution de l’OIT. 

272. Une base de connaissances interne a été établie, à partir de l’analyse de questions 
sectorielles et du recensement de pratiques efficaces, pour transposer dans la pratique les 
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principes de la Déclaration sur les EMN en matière de travail. Le matériel de formation 
mis au point pour la promotion et la mise en œuvre de la Déclaration sur les EMN est 
devenu un élément fondamental des réunions tripartites et des réunions d’experts et 
continuera à être utilisé. 

Faits marquants 

Résultats à l’échelon national 

 Lors de l’examen des activités du BIT relatives à la RSE, qui a lieu deux fois par an, 
les chaînes d’approvisionnement et les regroupements d’entreprises sont apparus 
comme le volet principal de l’engagement de l’Organisation. Parmi les initiatives du 
secteur privé soutenues par l’OIT, sont à noter en particulier celle concernant la 
fabrication de ballons de football à Sialkot (Pakistan), un partenariat avec le secteur 
du cacao (Afrique de l’Ouest), le projet visant à améliorer les conditions de travail en 
usine (Cambodge), un projet mené en collaboration avec des fournisseurs de 
Volkswagen (Afrique du Sud, Brésil et Mexique) et le programme d’amélioration des 
usines (Inde, Sri Lanka et Viet Nam). 

 Des activités et des séminaires de renforcement des capacités ont permis d’intensifier 
la participation des mandants à la mise en œuvre des initiatives concernant la RSE 
dans leurs pays respectifs, parmi lesquels l’Afrique du Sud, la Hongrie, le Kenya, la 
Mongolie et l’Ouganda. 

Résultats à l’échelon mondial/international 

 Une collaboration au niveau institutionnel et un dialogue constant avec les 
organisations internationales intergouvernementales, ainsi qu’un engagement dans 
d’autres initiatives internationales concernant la RSE (par exemple dans le cadre des 
travaux de l’ISO, du Pacte mondial et de l’OCDE), ont permis de mieux faire 
connaître les activités de l’OIT et ses instruments. 

Difficultés et enseignements 

273. L’initiative focale sur la responsabilité sociale des entreprises a permis de définir les 
moyens pouvant être mis en œuvre pour promouvoir des entreprises responsables. Durant 
la prochaine période biennale, le Bureau continuera de promouvoir les principes énoncés 
dans la Déclaration sur les EMN en tant que critères de référence des bonnes politiques et 
pratiques en matière de RSE s’agissant de l’emploi et du travail. 

274. Les principales tâches à accomplir ont notamment trait: 

 au renforcement de la stratégie de l’OIT concernant les activités relatives à la RSE de 
manière à mieux cerner le rôle joué par l’OIT dans le débat international sur la RSE; 

 à l’amélioration de la capacité du BIT de participer à des activités concernant la RSE; 

 à l’optimisation de la coordination et des synergies entre les différentes unités du BIT. 

275. L’OIT continuera de travailler en étroite collaboration avec les partenaires sociaux et 
d’encourager un dialogue interne en vue de la mise en place d’un système efficace 
permettant aux entreprises de bénéficier de conseils alliant cohérence et qualité sur les 
normes internationales du travail et la Déclaration sur les EMN. 
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Zones franches d’exportation (ZFE) 

276. En ce qui concerne les zones franches d’exportation (ZFE), le BIT s’est attaché 
essentiellement à améliorer la base de connaissances de l’Organisation et à mieux 
comprendre le rôle que jouent localement les ZFE par rapport aux entreprises nationales. 
Pour cela, le BIT a réalisé des études par pays, tenu des tables rondes tripartites et créé des 
sites Web internes et externes, qui donnent accès notamment à une base de données sur les 
ZFE. Une équipe spéciale a été établie pour coordonner l’exécution des travaux concernant 
les ZFE dans toute l’Organisation. Le document GB.301/ESP/5 fait état, dans leurs grandes 
lignes, des principales tendances et des orientations de ces dernières années concernant les 
ZFE et recense les activités futures à mener. 

Faits marquants 

Résultats à l’échelon national 

 Des tables rondes tripartites organisées à Madagascar et au Costa Rica ont fait 
apparaître la nécessité de renforcer le dialogue social dans les ZFE. A Madagascar, 
les discussions ont abouti à l’adoption de recommandations sur des questions 
intéressant à la fois les employeurs et les travailleurs (par exemple, formation et 
apprentissage, respect des droits fondamentaux au travail et de la législation du 
travail, renforcement de l’inspection du travail, protection sociale et dialogue social). 
Une réunion préparatoire à l’intention des syndicats a par ailleurs été organisée dans 
le cadre de l’initiative focale. Au Costa Rica, la table ronde avait pour thème principal 
les effets de l’Accord de libre-échange avec l’Amérique centrale (ALEAC) sur 
l’avenir des ZFE et l’emploi, suite au référendum d’octobre 2007 sur l’accord. 

 Une étude par pays concernant les ZFE à Sri Lanka a montré que les conditions 
sociales avaient été améliorées dans ces zones grâce à la coopération des mandants 
tripartites et au soutien de l’OIT, tandis qu’une autre étude menée cette fois en 
Indonésie, tout en reconnaissant l’importance des ZFE en tant que source de création 
d’emplois, attirait l’attention sur la nécessité d’apporter des améliorations dans des 
domaines comme les conditions de travail et les relations professionnelles. 

 Un examen de la littérature économique sur la Chine a révélé les principales 
caractéristiques économiques des entreprises d’exportation, l’évolution de l’emploi, 
des conditions de travail et du dialogue social et a permis une évaluation de la 
contribution des ZFE à la modernisation de l’économie nationale et à l’amélioration 
des normes sociales en Chine. 

 Dans certains pays, les activités de l’OIT ont contribué à l’amélioration de la situation 
dans les ZFE en matière de liberté syndicale (Guatemala, Philippines), travail des 
enfants (Bangladesh), application de la législation du travail et conditions de travail 
(Cambodge, République dominicaine, Fidji, Samoa). L’OIT a par ailleurs dispensé 
une formation sur la promotion du dialogue social à des partenaires sociaux et à des 
fonctionnaires du ministère du Travail (Sri Lanka) et a organisé des concertations en 
vue d’un partage de données d’expérience au niveau international sur les réformes du 
droit du travail (Inde). 

Résultats à l’échelon mondial/international 

 Deux études d’ensemble ont permis de dégager les principales tendances dans le 
monde et d’analyser les droits des travailleurs et les conditions de travail à l’intérieur 
des ZFE par rapport à l’extérieur de ces zones. Par ailleurs, la contribution des ZFE 
aux stratégies de développement national et aux échanges commerciaux était 
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examinée, par exemple au regard des règles de l’Organisation mondiale du commerce 
et compte tenu des effets du démantèlement de l’Arrangement multifibres. 

Difficultés et enseignements 

277. Les ZFE sont un phénomène très dynamique qui est sujet à des mutations et à une 
évolution rapides dans le cadre de la mondialisation. Cela signifie qu’il faut poursuivre les 
travaux de recherche et actualiser les renseignements dont on dispose. Si, dans certains cas, 
les ZFE ne sont pas un facteur potentiel de développement humain et social et de réduction 
de la pauvreté, dans d’autres, elles supportent avantageusement la comparaison avec 
d’autres lieux de travail s’agissant par exemple des salaires et des conditions de travail. 
Pour la prochaine période biennale, le Bureau a l’intention de mettre en place des services 
consultatifs à l’intention des gouvernements et des partenaires sociaux et de définir le train 
de mesures les plus appropriées pour améliorer la qualité de la production et de l’emploi 
dans les ZFE. 
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Capacités institutionnelles 

Promotion du partenariat 

278. Le travail décent est aujourd’hui reconnu universellement comme étant un élément central et 
indispensable de la politique du développement et une composante essentielle pour assurer 
un développement durable et lutter efficacement contre la pauvreté. Le système des Nations 
Unies s’est mobilisé de plus en plus autour du travail décent. Au cours de nombreuses 
réunions internationales, des textes directifs ont été adoptés dans lesquels le principe du 
travail décent a reçu un appui sans réserve et des engagements ont été pris aux termes 
desquels ce principe serait intégré dans les travaux des mandants. 

279. Il a été donné effet dans la pratique à la volonté exprimée dans le document final du Sommet 
mondial (septembre 2005) de faire du travail décent un objectif mondial au même titre que 
les objectifs du Millénaire pour le développement. Des indicateurs faisant apparaître les 
progrès réalisés dans le domaine du travail décent sont désormais intégrés dans les 
principaux moyens dont on dispose pour mesurer les avancées vers la réalisation des 
objectifs de développement convenus sur le plan international, notamment les objectifs du 
Millénaire pour le développement (OMD). 

280. L’élaboration des Outils pour l’intégration de l’emploi et du travail décent est une avancée 
majeure et ils constituent un acquis important. Ces outils, conçus à l’intention de toutes les 
institutions spécialisées, des programmes et des fonds relevant du système des Nations 
Unies, ainsi que des autres acteurs du développement international, expliquent les incidences 
du concept de travail décent sur la politique de développement. Une stratégie a été mise en 
place pour appliquer ces outils en vue d’intégrer le travail décent dans les politiques et 
programmes d’autres organisations lors de phases clés entre 2007 et 2015. 

Objectif: L’OIT travaille efficacement avec les principaux 
partenaires internationaux sur les questions communes 

Indicateurs 

Indicateur i): Le travail décent est au centre des initiatives internationales 
donnant effet à la Déclaration de Copenhague et à la Déclaration du Millénaire 

Cible: 3 initiatives ont été lancées en 2006-07. 

Résultat: 4 initiatives. 

 Un cadre d’action a été élaboré afin que les mesures prises à l’échelon du système des 
Nations Unies soient axées sur la promotion du travail décent pour tous (Déclaration 
ministérielle de 2006) et de mécanismes d’application appropriés (résolution du 
Conseil économique et social, 2007). 

 Les Outils pour l’intégration de l’emploi et du travail décent ont été lancés en mai 
2007, après avoir été approuvés par le Conseil des chefs de secrétariat (CCS). 

 Le PNUD et l’OIT sont convenus en février 2007 d’intensifier leur collaboration dans 
le cadre de la réforme des Nations Unies pour renforcer le rôle qu’ils peuvent jouer 
pour donner effet à la Déclaration ministérielle du Conseil économique et social de 
2006. 



GB.301/PFA/2 

 

152 GB301-PFA_2_[2008-01-0110-34]-Fr.doc/v.3 

 En mai 2007, le travail décent a été ajouté en tant que cible entièrement nouvelle à 
l’objectif du Millénaire pour le développement 1 (réduire l’extrême pauvreté et la 
faim), et les détails conceptuels et statistiques ont été mis définitivement au point. 

Indicateur ii): Le travail décent est accepté par les organisations 
des Nations Unies, les institutions de Bretton Woods et les autres 
partenaires privilégiés comme un cadre de référence pour comprendre 
l’emploi dans le contexte du développement 

Cible: 10 citations dans des documents directeurs et rapports publiés par les partenaires en 
2006-07. 

Résultat: 13 citations dans des documents et rapports publiés par les organisations et 
réunions ci-après: 

 Conseil économique et social des Nations Unies (deux documents d’orientation); 
ministres du travail du G8; Union interparlementaire; Union européenne; 
Organisation arabe du travail; Commission européenne; 39e session de la Conférence 
des ministres africains des finances, de la planification et du développement 
économique; IVe Sommet pour l’Amérique latine, les Caraïbes et l’Union 
européenne; quatrième session ordinaire de la Commission du travail et des affaires 
sociales de l’Union africaine; Conseil européen; Parlement européen et Commission 
de l’UE (déclaration commune); neuvième Assemblée mondiale du Conseil 
œcuménique des églises; et dixième Assemblée mondiale de l’Association 
internationale des conseils économiques et sociaux et institutions similaires. 

Renforcement des capacités en matière de statistiques 

281. Le nombre de séries statistiques disponibles a augmenté pendant la période biennale, alors 
que la production d’estimations mondiales et régionales au titre de l’indicateur 11 des 
objectifs du Millénaire pour le développement a facilité la mesure au niveau national de 
statistiques du travail ventilées par sexe, et a renforcé le rôle de l’OIT dans l’élaboration 
d’indicateurs pour un certain nombre d’objectifs. Une aide a été accordée à des pays 
d’Afrique, d’Asie, des Caraïbes, d’Amérique latine, d’Océanie et d’Europe pour améliorer 
leurs capacités d’élaboration de statistiques du travail dans plusieurs domaines. Cette aide a 
été renforcée par la publication de six guides et manuels. 

282. Les ressources nécessaires pour introduire des méthodes de compilation et de diffusion des 
données faisant défaut, il n’a pas été possible de progresser rapidement pour accroître le 
nombre de séries figurant dans la base de données internationale (LABORSTA). Le Bureau 
de statistique a interrompu ses travaux dans deux domaines liés aux statistiques sur la santé 
au travail et sur le dialogue social. Une étude externe des activités de l’OIT relatives aux 
statistiques a été entreprise en 2007. Un certain nombre de recommandations ont été 
formulées pour développer les statistiques sur le travail décent et assurer une meilleure 
coordination des activités statistiques de l’Organisation. 

283. Les travaux préparatoires en vue de la 18e Conférence internationale des statisticiens du 
travail se sont poursuivis, portant principalement sur la mesure de la durée du travail et du 
travail des enfants. Une version actualisée de la Classification internationale type des 
professions a été adoptée lors de la réunion tripartite d’experts en 2007. L’OIT a utilisé des 
méthodes plus efficaces de collecte des données (par exemple à partir de questionnaires 
électroniques et de sites Web nationaux). Elle a commencé à introduire la norme applicable à 
l’échange des données et des métadonnées pour faciliter la compilation des statistiques 
recueillies auprès des Etats Membres et d’autres organisations internationales. 
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Objectif: Les Etats Membres utilisent davantage 
les statistiques et la méthodologie statistique du pays 

Indicateurs 

Indicateur i): Les Etats Membres disposent de statistiques officielles 
et d’indicateurs du travail décent qui tiennent compte des paramètres 
qualitatifs (intégrité, justesse de la méthodologie, exactitude, fiabilité, 
maintenabilité et accessibilité) 

Cible: Augmentation de 10 pour cent par rapport à 2004-05 du nombre de séries et 
d’indicateurs statistiques concernant le travail décent postés en 2006-07 sur le site Web 
statistique du BIT. 

Résultat: Augmentation de 8 pour cent du nombre de séries statistiques disponibles dans 
LABORSTA. 

284. Cette augmentation a été de 4 pour cent pour les séries principales, de 3 pour cent pour la 
nouvelle série et de 1 pour cent pour les séries actualisées. 

Indicateur ii): Les systèmes statistiques nationaux disposent de moyens 
renforcés pour établir des statistiques sur le travail décent 

Cible: 15 Etats Membres améliorent leur production et leur diffusion de statistiques 
ventilées par sexe concernant le travail décent en tant que partie intégrante de leur 
programme statistique national. 

Résultat: 20 Etats Membres ont amélioré des éléments de leurs programmes statistiques: 

 Enquêtes sur la main-d’œuvre: Afrique du Sud, Lesotho, Jamahiriya arabe 
libyenne, République de Moldova, Nicaragua, Oman, Pakistan, Paraguay, Soudan, 
République-Unie de Tanzanie 

 Programme concernant les statistiques du travail: Libéria 

 Indices des prix à la consommation: Zambie 

 Statistiques concernant les salaires (enquêtes sur les entreprises): Pakistan 

 Enquêtes sur le secteur informel: Yémen 

 Classification nationale des professions: Indonésie 

 Statistiques sur le revenu et les dépenses des ménages et statistiques sur l’emploi 
(enquêtes sur les niveaux de vie): Ghana 

 Enquêtes sur les migrations: Arménie, Egypte, Equateur, Thaïlande, Ukraine 

285. Il convient également de noter que d’autres Etats Membres ont amélioré leur capacité de 
production de statistiques grâce aux ateliers, aux cours de formation et aux séminaires 
organisés par l’OIT au Botswana, au Burkina Faso, en Egypte, au Kenya, au Libéria, ainsi 
que dans plusieurs pays d’Asie, des Caraïbes et d’Amérique latine. 
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Renforcement des connaissances 
et développement de l’information 

286. Pendant la période biennale 2006-07, plusieurs initiatives ont été lancées pour renforcer le 
transfert des connaissances en tant qu’outil stratégique de l’OIT. Le Bureau a établi un 
réseau mondial d’information afin d’améliorer le transfert des connaissances à l’intérieur 
des régions et entre elles et a mis en route un projet destiné à numériser les publications du 
BIT. Une stratégie de la recherche et des publications a été adoptée, et des efforts 
importants ont été consentis pour promouvoir la qualité des publications du BIT en 
publiant un plus grand nombre de titres évalués par des spécialistes extérieurs. 

287. Tout en poursuivant la mise au point d’une base de connaissances, l’OIT a compilé 
plusieurs guides des ressources de la Toile sur l’égalité entre hommes et femmes, les 
travailleurs handicapés, l’emploi des jeunes, la responsabilité sociale des entreprises, les 
zones franches d’exportation et l’économie informelle. Ces guides rassemblent des 
ressources dans un dossier général d’information, qui permettent un accès en texte intégral 
aux principales publications, normes et statistiques de l’OIT ainsi qu’à des informations 
externes sur ces thèmes. 

288. L’intégration de bases de données locales dans LABORDOC afin de créer un point d’accès 
central à toutes les publications du BIT a bien avancé et s’est concrétisée dans chacune des 
régions par des ateliers visant à développer les compétences requises. L’établissement de 
relations de travail plus étroites s’inscrit dans ce processus, mais a demandé plus de temps 
que prévu. 

289. Par le biais de la Commission de la recherche et des publications, créée par le Directeur 
général en 2005, l’OIT a élaboré et adopté une nouvelle stratégie en matière de recherche 
et de publications. Cette stratégie, qui met notamment l’accent sur un contrôle plus strict 
de la qualité et un choix plus stratégique des publications, devrait être pleinement 
opérationnelle dès 2008. 

290. Le nombre de publications du BIT pouvant être téléchargées gratuitement à partir du site 
Web de l’OIT est en augmentation. Le nombre de publications formelles sur support papier 
inscrites au catalogue de l’OIT a diminué, tandis que le nombre des publications soumises 
à l’examen de spécialistes extérieurs a augmenté proportionnellement pendant la même 
période. En outre, la proportion des publications formelles publiées conjointement avec 
une institution partenaire ou une maison d’édition a doublé entre 2004-05 et 2006-07. 

Objectif: Les mandants, les institutions partenaires 
et le grand public s’adressent au BIT pour obtenir 
des informations de qualité sur les questions relatives 
au travail et les questions sociales 

Indicateurs 

Indicateur i): Des publications de meilleure qualité 

Cible: Augmentation du nombre de publications évaluées par des spécialistes extérieurs 
(accroissement net par rapport au niveau de référence fixé pour chaque département en 
2005) et diminution nette du nombre total des publications formelles sur support papier. 

Résultat: 

– Augmentation de 26 pour cent des publications évaluées par des spécialistes 
extérieurs. 
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– Diminution de 27 pour cent des publications formelles sur support papier (de 62 à 
45 titres). 

(Note: Les chiffres ci-dessus sont fondés sur le nombre de publications inscrites au 
catalogue de l’OIT.) 

Indicateur ii): Accès facilité au savoir du BIT 

Cible: Augmentation du nombre de produits d’information clés du BIT qui sont 
téléchargeables gratuitement à la fin de 2007 par rapport à la fin de 2005. 

Résultat: Le nombre de publications du BIT téléchargeables gratuitement a plus que 
doublé pour atteindre le chiffre de 4 700. 

Indicateur iii): Les centres d’information du BIT au siège et sur le terrain 
utilisent les mêmes méthodes de gestion du contenu et disposent d’une base 
de données commune pour enregistrer les informations sur leurs collections 

Cible: 12 bureaux extérieurs au moins utilisent, à la fin de 2007, la base de données 
LABORDOC du BIT comme banque de données centralisée. 

Résultat: 4 centres d’information utilisent LABORDOC comme base de données, et 
14 fournissent leurs fichiers. 

291. L’intégration dans LABORDOC de sept bases de données bibliographiques du BIT (une 
de la région d’Asie-Pacifique et six de la région des Amériques) est prévue pour la fin de 
2007. 

Renforcement des stratégies de communication 
pour la promotion du travail décent 

292. Les améliorations apportées aux communications émanant de l’OIT ont eu pour effet de 
faciliter l’accès aux informations qu’elle diffuse et de toucher un plus large public. La 
production de documents vidéo et la fourniture d’images d’archives aux médias ont 
contribué à accroître la diffusion de reportages centrés sur l’OIT dans la presse 
audiovisuelle. Vu les changements dans les formules et calendriers de programmation qui 
ont réduit le temps d’antenne alloué aux éléments d’information ayant trait à l’OIT, 
l’Organisation a, dans ses stratégies, donné la préférence à la production de courts bulletins 
d’information et aux coproductions plutôt qu’à ses propres productions. Cette démarche est 
plus coûteuse, mais elle devrait se traduire par une meilleure couverture médiatique grâce à 
un allongement du temps d’antenne. 

293. Le site Web de l’OIT a été très fréquemment consulté, comme en témoigne le nombre de 
fois où il a été visité qui est en nette augmentation. Un nouveau site Web de l’OIT 
accessible au public a été ouvert en avril 2007, grâce au nouveau système de gestion du 
contenu du site Web (WCMS). Ce nouveau site offre une présentation cohérente des 
informations et permet une recherche plus facile et plus efficace. L’introduction de la 
technologie WCMS a aussi donné la possibilité d’ajouter une section entièrement nouvelle 
contenant des vidéos. 

294. Le nombre de fois où l’OIT est mentionnée dans la presse écrite a augmenté sensiblement, 
en particulier en Asie et en Europe. Si elle s’est améliorée en Amérique latine, la visibilité 
de l’Organisation a été plus faible que prévu en Amérique du Nord par manque de 
personnel ayant les compétences requises en matière de communications et de relations 
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extérieures. Ce problème a été réglé depuis et une présence accrue est prévue en Amérique 
du Nord. 

Objectif: Les propositions et les messages de l’OIT 
forment l’opinion publique et influencent la manière 
de voir des principaux décideurs 

Indicateurs 

Indicateur i): Références à l’Organisation et citations 
la concernant dans la presse écrite du monde entier 

Cible: Le nombre de références augmente tout au long de la période biennale et par 
rapport à l’exercice précédent. 

Résultat: Augmentation de 42 pour cent: 

– 2006-07: 16 622 

– 2004-05: 9 621. 

Indicateur ii): Les organes de radiodiffusion évoquent plus souvent l’OIT 

Cible: Augmentation, par rapport à la période biennale précédente, du nombre de 
reportages centrés sur l’OIT qui sont diffusés par les principaux organes de radiodiffusion 
nationaux et internationaux. 

Résultat: Augmentation de 22 pour cent des reportages vidéo diffusés sur CNN. 

Indicateur iii): Utilisation accrue du site Internet de l’OIT 

Cible: Augmentation du nombre de visites du site Web public par rapport à la période 
biennale précédente. 

Résultat: Augmentation de 22 pour cent: 

– 2006-07: 58 509 719 consultations. 

– 2004-05: 47 997 381 consultations. 

Institut international d’études sociales 

295. L’Institut international d’études sociales (IIES) a produit une série de recherches sur le 
travail décent et le développement, ainsi que sur la gouvernance sociale de l’économie 
mondiale. 

296. On peut citer notamment: 

 une étude entreprise conjointement avec l’Organisation mondiale du commerce sur le 
commerce et l’emploi, qui a eu un grand retentissement; 

 la première conférence de l’Institut sur la recherche, au cours de laquelle ont été 
présentés plus de 40 exposés sur le travail décent, les modèles sociaux et les réseaux 
mondiaux de production; 
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 la première attribution du Prix de l’OIT pour la recherche sur le travail décent au 
professeur Carmelo Mesa-Lago et à Nelson Mandela, ancien Président; 

 11 ouvrages et monographies (10 autres sont en préparation), 25 documents de travail 
et un certain nombre d’autres publications. 

297. L’Institut a organisé deux cours de stagiaires pour les mandants de l’OIT (en anglais et en 
espagnol) et a publié des matériels de formation sur le travail décent et l’analyse du marché 
du travail. 

298. Les liens avec les réseaux et institutions extérieurs de recherche ont été renforcés au niveau 
national, notamment en Afrique du Sud, en Chine et en Inde ainsi qu’au niveau régional en 
Afrique, en Europe et en Amérique latine. Des conférences de recherche qui ont eu lieu en 
Chine et en Inde ont permis d’établir une collaboration entre l’OIT et ces pays dans le 
domaine de la recherche. Dans le cadre d’un projet de l’Institut portant sur la création de 
réseaux et axé sur l’Afrique, un nouveau réseau concernant les études sur le travail et les 
questions sociales est en train d’être mis en place en Afrique anglophone. 

Centre international de formation de l’OIT, Turin 

299. Le Centre de Turin a continué de renforcer sa collaboration avec les programmes 
techniques et les bureaux extérieurs de l’OIT. Cette collaboration s’est matérialisée 
notamment par des activités conjointes sur le développement économique local avec le 
Département de la création d’emplois et du développement de l’entreprise, et la région 
Asie-Pacifique, une formation pour les mandants sur l’emploi des jeunes, un nouveau 
projet financé par l’Union européenne sur les migrations en Afrique, et une intensification 
des travaux sur l’administration du travail. 

300. Le Centre a travaillé en étroite collaboration avec divers départements de l’OIT pour 
assurer la formation et le perfectionnement du personnel du Bureau sur des questions telles 
que la gestion des cycles de projets. Les modules concernant la gestion axée sur les 
résultats et l’élaboration et l’application des programmes par pays de promotion du travail 
décent seront disponibles à la fin de la période biennale, dans le cadre des efforts conjoints 
visant à mettre au point un programme d’études dans ces domaines. 

301. L’imprévisibilité des ressources devant servir à financer les initiatives conjointes Centre de 
Turin-OIT a continué de poser des problèmes. Une action a été entreprise pour obtenir un 
complément de financement à moyen terme sur projet et pour accentuer les efforts 
conjugués du Centre de Turin et de l’OIT en matière de mobilisation des ressources. La 
nécessité d’améliorer les méthodes pédagogiques utilisées pour dispenser la formation 
présente une autre difficulté. Un programme conçu pour former le personnel du Centre de 
Turin aux approches centrées sur l’apprenant et aux technologies d’apprentissage et lui 
permettre d’acquérir d’autres compétences a commencé en 2007. 

302. Conformément à ce qui se fait à l’OIT, le Centre de Turin a commencé à introduire la 
gestion axée sur les résultats, qui continuera d’être développée en 2008-09. Il s’agira aussi 
de mieux articuler la contribution du Centre autour des programmes par pays de promotion 
du travail décent. 
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Répartition des participants à la formation au Centre de Turin pour 2006-07 

Total  Afrique  Amériques  Asie  Europe  Etats arabes Objectif 
stratégique H F H F  H F H F H F  H F

Par objectif 
stratégique

1 1 851 1 231 480 246  805 662 297 95 178 166  92 64 3 082

2 2 563 1 872 683 366  785 725 489 235 303 259  304 287 4 435

3 898 438 265 98  177 103 157 85 109 83  191 69 1 336

4 2 334 1 433 572 289  494 315 420 251 718 533  130 45 3 767

Egalité entre 
hommes et 
femmes 91 264 45 150  0 6 44 74 0 21  3 12 355

Total 7 737 5 238 2 044 1 150  2 260 1 809 1 407 740 1 308 1 062  719 478 12 975
% 59,6 40,4 64,0 36,0  55,5 44,5 65,5 34,5 55,2 44,8  60,1 39,9
Répartition géographique (%)  24,6  31,4 16,5 18,3 9,2  
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Gouvernance, appui et management 

303. Les fonctions de gouvernance, d’appui et de management recouvrent plusieurs services 
internes qui aident l’Organisation et le Bureau à promouvoir concrètement le travail 
décent. Ces fonctions incluent la gouvernance (Conseil d’administration, Conférence 
internationale du Travail et réunions régionales, Département des relations, réunions et 
documents, bureau du Conseiller juridique, Bureau de l’audit interne et du contrôle), le 
Secteur de la gestion et de l’administration (finances, ressources humaines, 
programmation, évaluation, technologies de l’information, administration interne) et la 
gestion générale. 

304. Le renforcement de la responsabilité et de la transparence, la satisfaction des utilisateurs et 
la mesure de la qualité des services sont demeurés des éléments importants pendant cette 
période biennale. Des indicateurs plus solides et une stratégie plus cohésive ont été 
élaborés. Deux études ont été menées pour mesurer la satisfaction en interne quant aux 
services fournis; les résultats obtenus ont été utilisés comme indicateur de performance 
pour le prochain exercice biennal. 

305. Après avoir constitué une équipe spéciale sur la réforme interne en 2005 et procédé à un 
examen des bonnes pratiques, le BIT a introduit un certain nombre de mesures liées à 
l’éthique et à la transparence. Le Bureau a créé un poste de responsable des questions 
d’éthique (pour plus de détails, voir ci-dessous) ainsi qu’un programme de formation en 
matière d’éthique destiné au personnel. De nouvelles politiques relatives au personnel ont 
été élaborées et certaines ont été révisées dans les domaines suivants: la participation de 
fonctionnaires du BIT à des activités extérieures, la lutte contre la fraude, la déclaration de 
situation financière et l’emploi de parents de fonctionnaires du BIT. Le Conseil 
d’administration a approuvé la mise en place d’un Comité consultatif de contrôle 
indépendant en novembre 2007 qui devrait être opérationnel en 2008. 

Gestion axée sur les résultats 

Programmation 

306. L’intégration de la gestion axée sur les résultats (GAR) s’est intensifiée sur la base du 
«document d’orientation pour l’application de la GAR» (GB.297/PFA/1/1) adoptée par le 
Conseil d’administration en novembre 2006. Ce document d’orientation fournit un cadre et 
un calendrier de travail pour la GAR et encourage une approche plus structurée et 
transparente. 

307. Le Système intégré d’information sur les ressources (IRIS) s’est avéré un outil efficace 
pour promouvoir la gestion axée sur les résultats et a été davantage utilisé à l’intérieur du 
Bureau, tant pour l’élaboration du programme et budget que pour les processus de gestion 
axée sur les résultats, comme expliqué sous l’indicateur i). 

308. Des modèles, des approches et des solutions technologiques communs pour la planification 
des activités sont en cours d’élaboration et permettront à toutes les unités opérationnelles 
d’harmoniser leurs activités. L’application de la technologie relative à IRIS et 
l’identification des besoins en matière d’établissement de rapports pour les tableaux de 
bord de gestion sont en cours et renforceront encore le lien entre l’élaboration du budget, la 
planification, l’exécution et la gestion axée sur les résultats. Dans l’ensemble, le BIT 
continue de développer une approche globale fondée sur IRIS, pour tous les aspects du 
cycle de programmation et budgétaire. 
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309. Le processus de renforcement de la gestion axée sur les résultats a exigé d’importants 
efforts de la part du Bureau, en particulier de la direction, et a parfois mis à rude épreuve 
les capacités des unités centrales chargées d’accompagner le changement. Pour surmonter 
cette difficulté, l’accent est davantage mis sur la gestion du changement, la formation du 
personnel et des mandants en matière de gestion axée sur les résultats, et sur l’élaboration 
d’outils destinés à aider le personnel d’encadrement, en particulier grâce à une 
amélioration des tableaux de bord de gestion d’IRIS. 

Indicateurs 

Indicateur i): Mise en œuvre de la gestion axée sur les résultats 

Cible: Utilisation pleine et entière des systèmes de suivi de la performance fournis par 
IRIS. 

Résultat: IRIS a été de plus en plus utilisé par les unités du Bureau en tant qu’outil de 
gestion. 

310. Le module sur le programme et budget relevant de la gestion stratégique a joué un rôle 
majeur dans les processus d’élaboration du programme et budget pour 2006-07 et pour 
2008-09. Il a permis une plus grande transparence en donnant la possibilité à l’ensemble du 
personnel de consulter et de commenter les propositions avancées par toutes les unités dès 
leur formulation. Il a également permis de relier de manière stratégique les ressources et 
les résultats proposés. 

311. Le module de planification de l’exécution de la gestion stratégique a permis à toutes les 
unités de définir le temps de travail du personnel et les ressources non liées au personnel 
devant être consacrées aux programmes par pays de promotion du travail décent et de 
prendre des engagements en la matière. 

312. Le module sur le rapport d’exécution de la gestion stratégique a permis de recueillir des 
renseignements sur les résultats obtenus et les contributions apportées par le BIT aux 
programmes par pays de promotion du travail décent pendant cet exercice biennal. 

Indicateur ii): Programmation par pays 

Cible: Mise en œuvre complète de la programmation par pays. 

Résultat: Environ 84 programmes par pays de promotion du travail décent (documents de 
réflexion, projets de documents ou documents finaux) ont été élaborés et un mécanisme 
d’assurance qualité a été établi au niveau régional. Depuis mars 2007, 31 projets de 
programmes par pays de promotion du travail décent ont été évalués. 

Indicateur iii): Améliorations à apporter à la budgétisation stratégique 

Cible: Mise en œuvre de toutes les recommandations issues de l’évaluation de la 
budgétisation stratégique pour la période biennale. 

Résultat: Les recommandations du CCI ont été prises en compte dans le contexte du 
document d’orientation pour la gestion axée sur les résultats. Les progrès accomplis en ce 
qui concerne les objectifs intermédiaires figurant dans le document d’orientation ont été 
communiqués chaque année au Conseil d’administration. La gestion axée sur les résultats a 
été placée au centre des discussions du Conseil dans le contexte du cadre stratégique, du 
programme et budget et des rapports d’exécution annuels et biennaux. 
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Gestion de la coopération technique 

313. Le BIT a continué de faire porter ses efforts sur l’amélioration de la qualité des 
propositions de coopération technique et les accords conclus avec les donateurs, ce qui a 
été facilité par le projet conjoint du ministère du Développement international du 
Royaume-Uni et des Pays-Bas, qui a permis de former 100 fonctionnaires du BIT dans le 
cadre d’ateliers sur la conception, l’examen et la mise en œuvre de projets. Un nouveau 
manuel sur la coopération technique a été élaboré, présentant des lignes directrices sur la 
gestion des cycles de projet et contenant notamment des critères et des procédures pour 
l’évaluation des projets en termes de qualité, de pertinence pour les PPTD et de cohérence 
avec le cadre stratégique et les politiques et procédures générales du Bureau. 

314. Le volume des propositions, les délais serrés imposés par les donateurs et la réception 
tardive des propositions n’ont pas permis de soumettre toutes ces dernières à un examen 
systématique en temps voulu. Fournir un soutien suffisant et régulier pour la formulation et 
l’évaluation des projets a également été une tâche ardue. Par conséquent, toutes les 
évaluations n’ont pas pu être approfondies de la même manière, et la qualité des 
propositions a été inégale. Certains programmes individuels, comme l’IPEC, ont utilisé 
leurs propres mécanismes d’examen avant de présenter les propositions et, grâce à IRIS, 
des processus ont été conçus afin d’inclure les renseignements importants. La nécessité de 
renforcer et de systématiser le processus général de soutien et d’évaluation est considérée 
comme faisant partie de la redéfinition des fonctions du Département de la coopération 
pour le développement. 

Indicateurs 

Indicateur i): Evaluation des propositions 

Cible: Avant d’être soumises aux donateurs, toutes les propositions de projet répondent 
aux normes minimales établies en 2004-05 pour ce qui est de la qualité de leur conception, 
de leur faisabilité technique et des critères de gestion du projet. 

Résultat: D’après les estimations, 75 pour cent des propositions de projet sont conformes 
aux normes minimales établies. 

Indicateur ii): Cohérence entre le cadre stratégique de l’OIT 
et les propositions de coopération technique 

Cible: Augmentation par rapport aux résultats de référence fixés en 2004-05. 

Résultat: Environ 98 pour cent des propositions étaient explicitement liées aux objectifs 
opérationnels et stratégiques du programme et budget et/ou aux objectifs intégrés. Une 
partie croissante des propositions étaient explicitement liées aux priorités des programmes 
par pays de promotion du travail décent pertinents. 

Gestion financière 

315. A la suite de la décision du Conseil d’administration d’adopter les Normes comptables 
internationales pour le secteur public (IPSAS) pour l’établissement des états financiers de 
l’OIT pour l’exercice qui commencera le 1er janvier 2010 (GB.297/PFA/6), le Bureau a 
continué d’élaborer des politiques et des procédures respectant les normes IPSAS, 
conformément au calendrier prévu pour la transition qui a été établi à la session du Conseil 
d’administration de novembre 2006. Cela a nécessité de vastes consultations à l’intérieur 
du système des Nations Unies, ainsi que la création d’une équipe spéciale interne, la 
réalisation d’une analyse de carence et une reconfiguration du système. Des projets relatifs 
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aux principales règles et méthodes comptables, aux changements dans les processus et aux 
directives en matière de procédures ont été élaborés. 

316. Le déploiement d’IRIS dans les bureaux extérieurs, et la poursuite de sa mise en œuvre au 
Bureau, a parfois nécessité de longues heures de travail, d’où un manque de temps pour 
remplir d’autres fonctions de nature financière. Par conséquent, il a fallu revoir 
l’affectation des ressources à l’intérieur du Département des services financiers pour 
pouvoir obtenir un rapport d’audit sans réserve, ce qui était la cible à atteindre. 

317. Dans le cadre de l’examen des procédures d’achat, un processus d’évaluation préalable des 
soumissions d’offres a été introduit au siège pour les biens et les services d’une valeur 
supérieure à 20 000 dollars. A des fins d’efficience et de compétitivité, des accords à long 
terme ont été conclus (principalement au siège) pour l’achat de biens et services sur de plus 
longues périodes, lorsque cela se justifiait. 

Indicateurs 

Indicateur i): Bonnes pratiques en matière d’achat 

Cible 1: Améliorer la connaissance générale et spécialisée des règles de l’OIT et de ses 
procédures d’achat et de passation des marchés. 

Résultat: La révision des procédures, la documentation s’y rapportant et les explications 
fournies dans le cadre de réunions bihebdomadaires avec les fonctionnaires chargés du 
contrôle des fonds ont permis une meilleure compréhension des règles et procédures de 
l’OIT. 

Cible 2: Acheter des produits et services de qualité pour le Bureau au meilleur prix 
possible. 

Résultat: Un examen des procédures liées aux achats a renforcé la transparence et la 
compétitivité des activités en la matière. 

Indicateur ii): Audit externe 

Cible: Rapport sans réserve du Commissaire aux comptes. 

Résultat: Pour la première fois, les états financiers de l’exercice biennal ont été préparés 
au moyen d’IRIS. Ils ont été produits dans les délais prévus et un rapport d’audit sans 
réserve a été obtenu. 

Indicateur iii): Gestion et contrôle adéquats des avoirs de l’Organisation 

Cible: Mettre en place des outils d’observation assurant un suivi approprié de tous les 
avoirs au moyen d’une politique clairement établie de gestion des stocks. 

Résultat: Dans le contexte de l’application des nouvelles normes comptables (IPSAS), des 
définitions harmonisées des avoirs et de l’inventaire sont en train d’être élaborées, en 
collaboration avec d’autres organisations du système des Nations Unies. 

318. Le BIT mettra en œuvre un nouveau module IRIS pour améliorer la gestion des actifs 
immobilisés en 2008-09. En attendant qu’il soit prêt, une base de données révisée destinée 
à réunir des informations sur les avoirs a été mise en place. 
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Gestion des ressources humaines 

319. Des progrès ont été accomplis pour équilibrer la proportion des femmes et des hommes 
aux grades supérieurs, reclasser certains postes à des grades inférieurs et réduire le nombre 
de différends soumis à la Commission consultative paritaire de recours (CCPR). Les 
mesures prises pour atteindre ces résultats sont notamment les suivantes: 

 le recours au dialogue informel pour résoudre les conflits avant qu’ils ne soient 
soumis à la CCPR, 30 pour cent des différends ayant été réglés de cette manière; 

 l’examen systématique des postes vacants en vue d’un reclassement à des grades 
inférieurs si nécessaire – 15 postes P5 ont ainsi été reclassés; 

 la sélection directe de femmes par le Directeur général pour des postes de grades 
élevés et des possibilités offertes aux femmes pour qu’elles se préparent à occuper des 
postes de direction, notamment par la participation au Programme d’amélioration des 
méthodes de gestion et de l’aptitude à diriger – 48 pour cent des participants au 
dernier cycle étaient des femmes. 

320. Le nombre croissant de concours internes et externes qui, en 2007, a enregistré une hausse 
de 54 pour cent par rapport à 2006 a été l’un des facteurs ayant influé sur la capacité du 
BIT de réduire le temps nécessaire pour pourvoir les postes vacants. Le nouveau Système 
de recrutement, d’affectation et de placement du personnel (RAPS) et l’accent mis sur la 
gestion prévisionnelle du personnel permettront de disposer de plus de temps pour 
identifier et pourvoir les futurs postes vacants. Le BIT a adopté plusieurs mesures pour 
attirer des candidats de Etats Membres non représentés ou sous-représentés, notamment la 
création d’une base de données réunissant 110 organisations des Etats Membres concernés, 
auxquelles les avis de vacances de poste du BIT sont systématiquement envoyés. 

Indicateurs 

Indicateur i): Temps nécessaire pour pourvoir les postes vacants 

Cible: Délai moyen de quatre mois pour pourvoir les postes, par un processus transparent 
et basé sur le mérite. 

Résultat: 

– 2006: 130 jours 

– 2007: 141 jours 

– Moyenne générale: 136 jours. 

(Note: Mesures effectuées sur les huit premiers mois de chaque année.) 

Indicateur ii): Equilibre entre les sexes aux grades élevés 

Cible: Le pourcentage de femmes qualifiées aux grades supérieurs atteint 33 pour cent au 
moins. Des cibles distinctes pour les grades P et D seront établies. 

Résultat: 2007. 

– Niveau DGA/SDG: 50 pour cent 

– Niveau D2: 33,3 pour cent 
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– Niveau D1: 48,4 pour cent 

– Niveau P5: 28,9 pour cent 

– Moyenne générale: 33,5 pour cent. 

Indicateur iii): Réduction du nombre des différends 

Cible: Le nombre des différends liés aux politiques, aux règles et aux procédures, qui sont 
soumis à la Commission consultative paritaire de recours, est inférieur de 30 pour cent à 
celui des différends soumis en 2004-05 au Comité paritaire ou à la Commission 
consultative paritaire de recours. 

Résultat: Baisse de 30 pour cent. 

Indicateur iv): Structure des grades 

Cible: Une cible mesurable pour abaisser en 2006-07 le grade moyen parmi le personnel 
des services organiques est mise au point, examinée par le Conseil d’administration et 
atteinte. 

Résultat: Dans la Stratégie en matière de ressources humaines pour 2006-2009, une cible 
initiale a été fixée, à savoir le reclassement d’au moins un tiers des postes P5 devenant 
vacants par suite de départs à la retraite d’ici à la fin de 2009. Depuis janvier 2006, 
15 postes de niveau P5 ont été reclassés. 

Indicateur v): Représentation nationale 

Cible: Réduire de 10 le nombre des pays non représentés en 2004. 

Résultat: 6 fonctionnaires originaires de pays qui auparavant n’étaient pas représentés ont 
été recrutés. 

(Note: Le nombre de nationalités non représentées reste inchangé (61), trois nouveaux 
Etats étant devenus Membres et trois fonctionnaires qui étaient les seuls représentants de 
leur nationalité étant partis à la retraite.) 

Services pour la gouvernance 

Relations, réunions et documentation 

321. Si la majorité des documents officiels ont été produits et distribués dans les délais, les 
rapports de la Conférence internationale du Travail et des réunions régionales n’ont pas été 
distribués en temps utile. Cela tient principalement au fait que beaucoup d’unités n’ont pas 
fourni les documents à temps pour leur révision et leur traduction. D’autres ont présenté 
des documents plus longs que convenu. D’une manière générale, les cibles visées pour 
produire des documents plus courts ont été atteintes, pour ce qui est des documents de la 
Conférence internationale du Travail; toutefois, s’agissant des documents du Conseil 
d’administration, leur volume a légèrement augmenté par rapport à la période 2004-05. 

322. Afin de résoudre ces questions, un projet concernant une nouvelle politique en matière de 
documents officiels a été élaboré. Il devrait en résulter en 2008-09 des documents de 
meilleure qualité distribués plus fréquemment en temps utile. Cette politique promouvra 
une approche plus intégrée et plus efficiente, en particulier en favorisant des relations plus 
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étroites avec les unités responsables des documents tout au long du processus de rédaction 
et de production. De plus, elle définit les meilleures pratiques et des lignes directrices pour 
certains types de documents. 

323. L’introduction de nouvelles technologies, comme les processus d’impression à 
alimentation continue et les services d’enregistrement numérique, a été généralement bien 
accueillie et a permis de réaliser des économies. La mise en place de la fourniture de 
documents par voie électronique a rencontré peu de succès et d’autres possibilités sont à 
l’étude pour informer les mandants de la publication de documents sur le site Web du 
Conseil d’administration et pour améliorer l’accès à ces documents. 

Indicateurs 

Indicateur i): Fourniture de services de qualité 

Cible: Fourniture de services rapides et de qualité pour les relations, l’information et la 
correspondance officielle, telle que mesurée par des niveaux de satisfaction des clients 
égaux ou supérieurs à ceux de 2004-05. 

Résultat: 

– Moyenne CIT 2004-05: 84 pour cent bien ou très bien. 

– Moyenne CIT 2006-07: 93 pour cent bien ou très bien (sauf session maritime). 

– Session maritime de la Conférence: 99,4 pour cent bien ou très bien. 

Indicateur ii): Disponibilité de la documentation dans les délais 

Cible: 

Fourniture des documents aux membres du Conseil d’administration quinze jours au moins 
avant la date à laquelle ils doivent être examinés. 

Fourniture aux délégations des documents pour la Conférence internationale du Travail et 
les réunions régionales dans les délais prévus dans les règlements. 

Fourniture des documents destinés aux réunions techniques et/ou sectorielles un mois au 
moins avant la réunion. 

Résultat: 

Conseil d’administration: 

– 2006: Sur les 581 documents produits, 478 l’ont été dans les délais (82 pour cent). 

– 2007: Sur les 893 documents produits, 758 l’ont été dans les délais (85 pour cent). 

Conférence internationale du Travail et réunions régionales: 

– 2006: Sur les 122 documents produits, 58 l’ont été dans les délais (48 pour cent). 

– 2007: Sur les 81 documents produits, 20 l’ont été dans les délais (25 pour cent). 
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(Note: Les statistiques relatives aux réunions sectorielles et techniques ne sont pas 
disponibles, puisque l’ampleur et le nombre de ces dernières varient d’une année à l’autre 
et que leur comparaison d’une période biennale à l’autre n’est pas jugée pertinente.) 

Indicateur iii): Fourniture d’une documentation concise 
et de qualité pour les conférences et réunions 

Cible 1: Réduire encore de 10 pour cent le volume total des documents du Conseil 
d’administration par rapport au niveau de 2004-05. 

Résultat: Aucun changement significatif pour ce qui est du volume des documents du 
Conseil d’administration: 

– 2006-07: 6 279 pages produites. 

– 2004-05: 6 252 pages produites. 

Cible 2: Réduire de 10 pour cent le volume des documents pour la Conférence et les 
principales réunions régionales et des documents destinés aux réunions sectorielles, 
techniques et connexes par rapport aux niveaux de 2004-05. 

Résultat: 

– Réduction de 10,4 pour cent du volume des documents destinés à la Conférence 
internationale du Travail (sauf session maritime de la CIT). 

– Réduction de 2 pour cent du volume des documents destinés aux réunions régionales. 

(Note: Une seule réunion régionale ayant eu lieu en 2004-05, le nombre indiqué pour 
2006-07 est une moyenne des trois réunions régionales tenues pendant cette période 
biennale.) 

Indicateur iv): Transition progressive vers la distribution 
électronique des documents 

Cible: Trouver un équilibre acceptable, approuvé par le Conseil d’administration, entre la 
distribution électronique des documents et leur distribution sous forme imprimée pour la 
Conférence et les réunions. 

Résultat: Les membres du Conseil d’administration ont eu la possibilité de recevoir une 
notification électronique lorsque les documents étaient placés sur la page Web du Conseil 
d’administration. Ils ont pu également demander à recevoir seulement les versions 
électroniques ou les versions imprimées des documents, ou bien une notification 
électronique et les versions imprimées (pour les documents de plus de dix pages). 

Indicateur v): Introduction de services d’enregistrement numérique 

Cible: Remplacement total ou partiel des comptes rendus in extenso imprimés de la 
Conférence en réalisant des économies comparables à celles de la période biennale 
précédente. 

Résultat: Toutes les séances plénières de la Conférence internationale du Travail de 2007 
ont été diffusées en direct sur le Web. L’introduction du Compte rendu provisoire dans une 
seule langue, accompagné d’un enregistrement numérique des séances plénières, et sa 
distribution sous forme de DVD, a permis d’économiser quelque 131 000 dollars. 
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Indicateur vi): Introduction d’un processus d’impression 
à alimentation continue 

Cible: Réduction de 15 pour cent des coûts d’impression à l’intérieur du Bureau. 

Résultat: Réduction de 15 pour cent des coûts d’impression en interne (dont une baisse de 
20 pour cent des coûts d’impression pour la CIT). 

Services juridiques 

324. Les demandes relatives à des services juridiques adressées au bureau du Conseiller 
juridique sont restées nombreuses; des conseils et un soutien ont été offerts dans différents 
domaines. Des conseils ont notamment été donnés dans le cadre des sessions de la 
Conférence internationale du Travail, du Conseil d’administration, de trois réunions 
régionales, ainsi que dans le cadre d’affaires pendantes devant le Tribunal administratif de 
l’OIT, de l’initiative «Unis dans l’action» des Nations Unies et d’accords de coopération 
technique. Grâce à une campagne coordonnée par le bureau du Conseiller juridique, le BIT 
a pu progresser vers l’entrée en vigueur de l’amendement de 1997 à la Constitution de 
l’OIT, qui contribuera à moderniser les normes en permettant de déclarer obsolètes 
certaines conventions de l’OIT. 

325. Le volume des demandes d’assistance a mis à rude épreuve la capacité du Bureau d’y 
répondre dans de brefs délais et d’élaborer des outils plus «en amont» afin de renforcer 
l’efficience à long terme. Toutefois, un Manuel de rédaction des instruments de l’OIT, 
2006 et un Manuel de rédaction des instruments de l’OIT: Guide abrégé ont été produits 
en format électronique et en version imprimée à l’intention des mandants et du personnel 
du Bureau. Le bureau du Conseiller juridique considère que la fourniture de conseils sur 
des questions juridiques fondamentales en temps utile est une priorité, une attention 
particulière étant accordée à l’identification et à la réduction des risques. 

Indicateur 

Indicateur i): Fourniture d’avis juridiques de qualité 
à l’Organisation et au Bureau 

Cible: Fourniture d’avis juridiques de qualité à l’Organisation et au Bureau dans un délai 
raisonnable, et protection des droits de l’Organisation. 

Résultat: Des avis juridiques ont été fournis dans des délais raisonnables, par exemple 
pour: 

 résoudre des questions liées à l’élaboration et à l’adoption de trois conventions, deux 
recommandations ainsi que diverses résolutions et conclusions pour la Conférence 
internationale du Travail et trois réunions régionales; 

 veiller à l’application des règles d’accréditation pour permettre l’inscription d’un plus 
grand nombre de délégués à trois sessions de la Conférence internationale du Travail 
et à trois réunions régionales, et garantir l’examen des objections et plaintes 
formulées par la Commission de vérification des pouvoirs au sujet de la composition 
des délégations; 

 favoriser la négociation d’accords-cadres avec les donateurs ainsi que de nombreux 
accords pour des projets, de manière à réduire les risques auxquels sont exposés les 
intérêts juridiques de l’Organisation. 
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326. Un indicateur relatif au pourcentage d’utilisateurs ayant bénéficié de services juridiques 
dans des délais raisonnables a été adopté pour 2008-09. A partir d’une étude menée dans 
l’ensemble du Bureau en 2006-07, un point de référence pour la fourniture des services 
dans des délais raisonnables a été défini, soit 65 pour cent des cas, et une cible chiffrée a 
été fixée à 75 pour cent. 

Responsable des questions d’éthique 

327. En avril 2006, le BIT a créé un nouveau poste de responsable des questions d’éthique, 
fonction indépendante qui relève directement du Directeur général, pour renforcer les 
normes éthiques et assurer leur respect. Travaillant en étroite collaboration avec d’autres 
départements, le responsable des questions d’éthique a élaboré des lignes directrices 
concernant la divulgation des intérêts, a mis en place un site Web, prodigué des conseils et 
contribué à la formation des formateurs volontaires en matière d’éthique. En particulier, 
trois ateliers pour formateurs ont été organisés en 2007, avec l’aide du Département du 
développement des ressources humaines. Le responsable des questions d’éthique a élaboré 
des documents de formation, notamment un fascicule sur les principes de conduite à 
l’intention du personnel du Bureau international du Travail (Principles of conduct for staff 
of the International Labour Office, disponible en anglais seulement) ainsi que des études 
de cas. 

Evaluation, contrôle et obligation de rendre compte 

Evaluation 

328. L’Unité d’évaluation a poursuivi la mise en œuvre de la nouvelle politique et stratégie 
d’évaluation du BIT avalisée par le Conseil d’administration en 2005. De nouvelles 
procédures ont été établies pour la conduite d’évaluations indépendantes de projets et 
l’évaluation de stratégies et programmes par pays. Pendant la période concernée, le Bureau 
a réalisé cinq évaluations, deux portant sur les stratégies et trois sur les programmes par 
pays, ainsi que 110 évaluations indépendantes de projets. 

329. Les ressources humaines de l’Unité d’évaluation et des régions ont été mises à rude 
épreuve par le développement du réseau d’évaluation fondé sur des points focaux, la 
formation et la diffusion d’orientations, ainsi que le contrôle de la qualité des évaluations 
de projets. Toutefois, une soixantaine de fonctionnaires du siège, 160 responsables de 
programmes, spécialistes techniques et responsables opérationnels des bureaux extérieurs 
de l’OIT d’Asie, d’Afrique et des Amériques ont reçu une formation sur la politique de 
l’OIT et les bonnes pratiques internationales relatives à l’évaluation. 

Indicateurs 

Indicateur i): Indépendance des évaluations 

Cible: Les évaluations du BIT sont conformes aux critères d’indépendance et de crédibilité 
approuvés par le Conseil d’administration. 

Résultat: Les cinq évaluations de stratégies et de programmes par pays ont été menées 
conformément à un nouveau processus d’évaluation en respectant des critères 
d’indépendance, de transparence et de crédibilité en matière d’évaluation de l’OIT. 

330. Le BIT a établi de nouvelles procédures pour la conduite d’évaluations indépendantes de 
projets qui garantissent le respect des critères de l’OIT. Leur mise en œuvre a été favorisée 
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par des orientations, la formation du personnel, le contrôle de la qualité des rapports 
d’évaluation et la mise en place d’un réseau d’évaluation décentralisée. Environ deux tiers 
des 110 évaluations indépendantes de projets ont été évaluées en fonction de critères de 
qualité. 

Indicateur ii): L’évaluation est constamment utilisée 
pour améliorer les services et produits du BIT 

Cible: Différents types d’évaluation (notamment évaluation des stratégies, des 
programmes, des projets et autoévaluations) sont régulièrement utilisés dans toutes les 
unités du BIT. 

Résultat: En 2006, le Directeur général a créé un Comité consultatif d’évaluation interne 
pour veiller à ce que les recommandations résultant des évaluations et les leçons à en tirer 
soient utilisées, suivies et mises en œuvre de manière adéquate. 

331. Le BIT a élaboré une base de données globale accessible sur le Web, qui facilitera 
l’utilisation des informations sur les évaluations. Cette base de données permettra 
d’accéder à tous les documents se rapportant aux projets et programmes dans le cadre de 
l’évaluation et sera reliée au système IRIS. 

Audit interne 

332. Afin de se conformer aux normes internationales d’audit interne et de suivre les meilleures 
pratiques internationales, le Bureau a introduit une méthode d’audit interne fondée sur les 
risques pour planifier les domaines prioritaires et a fait réaliser un examen externe de la 
qualité des services fournis par le Bureau de l’audit interne et du contrôle. Neuf audits et 
quatre rapports d’enquête ont été présentés, d’autres sont en cours d’achèvement. Des 
représentants du Bureau de l’audit interne et du contrôle ont contribué à la transparence et 
à l’indépendance de la procédure de nomination du Commissaire aux comptes en facilitant 
le travail du jury de sélection. Des indicateurs et des cibles ont été établis pour le Bureau 
de l’audit interne et du contrôle pour 2008-09. 

Infrastructure 

Services informatiques 

333. La poursuite du déploiement d’IRIS et le Système de gestion électronique des documents 
(EDMS) ont été les principaux domaines de travail prioritaires. La mise en œuvre de la 
stratégie informatique pour 2007-2009 est actuellement en cours, ce qui comprend le début 
du déploiement d’IRIS dans les bureaux extérieurs, l’introduction de plusieurs 
améliorations apportées à IRIS (notamment la fiche de salaire électronique et l’accès à 
distance), la mise en place de deux applications EDMS, le renouvellement de tous les 
équipements du réseau de base au siège, le remplacement des serveurs au siège et dans les 
bureaux extérieurs ainsi que l’accès nomade à la messagerie électronique. 

334. Un financement ponctuel destiné à l’infrastructure informatique avait été approuvé pour 
2006-07. Ces montants ont été principalement affectés au Système de gestion électronique 
des documents et au remplacement des serveurs. 
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Indicateurs 

Indicateur i): Services informatiques (siège) 

Cible: Disponibilité de tous les services informatiques fournis au niveau central pendant 
99 pour cent au moins du temps correspondant aux horaires de travail. 

Résultat: Au siège, les services fournis au niveau central ont été opérationnels et 
disponibles pendant 99,90 pour cent du temps. 

Indicateur ii): Mise en œuvre d’IRIS 

Cible: IRIS est entièrement disponible au siège de l’OIT et il est progressivement déployé 
dans les bureaux extérieurs. 

Résultat: La disponibilité du système IRIS s’est élevée en moyenne à 98,89 pour cent. 

335. Toutes les fonctions d’IRIS ont été disponibles au siège. Le module de gestion stratégique 
a été parfaitement disponible pour les bureaux extérieurs, y compris un nouveau module 
pour l’établissement de rapports. 

336. Toutes les fonctions d’IRIS ont été déployées à Djakarta pour un important nouveau projet 
de coopération technique. Le module d’action relative au personnel a été déployé au 
bureau régional de Bangkok. 

Administration et sécurité internes 

337. Malgré une augmentation des coûts liés à l’entretien du bâtiment du siège et une légère 
révision à la baisse du budget opérationnel pour 2006-07, les questions d’administration 
interne (services des bâtiments, voyages, transports et assurances, services ayant trait au 
matériel, au mobilier et aux fournitures, à la maintenance du système central de classement 
et d’archivage, tâches confiées à des sociétés extérieures, services de restauration/ 
nettoyage, etc.) ont été traitées conformément aux normes en vigueur. 

338. Dans l’ensemble, les normes de sécurité ont été très bien respectées dans les bureaux de 
l’OIT. Pour mener à bien la formation et la planification en matière de sécurité, il a été 
tenu compte des prescriptions de sécurité liées aux équipements et installations de bureau. 
Les activités de formation ont été intensifiées pour les directeurs des bureaux, le personnel 
des bureaux sous-régionaux, les experts techniques et les chauffeurs. Les initiatives en 
matière de formation dans les bureaux extérieurs ont été encouragées. Pour la prochaine 
période biennale, les données concernant le respect des normes devraient être disponibles 
pour tous les bureaux de l’OIT, par suite de la mise en place de la procédure 
d’autoévaluation élaborée par le Département de la sûreté et de la sécurité des Nations 
Unies. 

339. Un financement ponctuel a été approuvé pour la sécurité et les locaux et a été utilisé 
conformément aux dispositions du programme et budget pour 2006-07. Les fonds ont 
surtout été destinés à l’équipement et à la formation, pour améliorer la sécurité, ainsi qu’à 
d’autres éléments ayant trait au bâtiment. 
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Indicateurs 

Indicateur i): Sécurité du personnel 

Cible: Assurer les normes minimales de sécurité opérationnelle (MOSS) et les améliorer si 
possible. 

340. Le respect des normes minimales de sécurité opérationnelle (MOSS) dans les bureaux 
extérieurs est contrôlé au moyen d’une correspondance régulière et de questionnaires en 
ligne. Le taux de respect des normes MOSS dans les bureaux extérieurs devrait être de 
90 pour cent, d’après le niveau de ressources fournies. De plus, le Département de la sûreté 
et de la sécurité des Nations Unies a commencé à organiser des missions d’évaluation 
portant sur le respect des normes, et en 2006-07 le respect des normes MOSS dans les 
bureaux de l’OIT (bureaux permanents et bureaux associés à des projets) a fait l’objet 
d’une évaluation dans neuf pays. Les bureaux de l’OIT ont été jugés pleinement ou 
partiellement conformes (les deux niveaux les plus élevés des quatre catégories). 
Cependant, plusieurs bureaux de l’OIT rattachés à certains projets présentaient des niveaux 
de conformité insuffisants. Une directive a été publiée dans le but de garantir une 
répartition adéquate des fonds pour la sécurité des bureaux associés à des projets dans les 
budgets par projets. 

Indicateur ii): Stratégie en matière d’utilisation des locaux 

Cible: L’OIT élabore et met en œuvre une stratégie en matière d’utilisation des locaux. 

341. Des progrès ont été accomplis en ce qui concerne la stratégie à long terme du Bureau 
relative à la rénovation et à l’entretien des bâtiments du siège et des bureaux extérieurs. On 
notera entre autres la publication d’un recueil de textes présentant toutes les procédures et 
pratiques du Bureau qui régissent les décisions liées à l’utilisation des locaux. 
L’élaboration d’une stratégie à long terme concernant l’utilisation des locaux tiendra 
compte des résultats de l’examen de la structure extérieure, ainsi que des décisions futures 
concernant la rénovation du bâtiment du siège. 

 
 

Genève, le 19 février 2008.  
 

Document soumis pour information.  
 

 




